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qu'un metal facile A tranſporter Epar- 
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contraire. Mais lorſque les nations ont 
une monnoie, & qu'elles procedent 
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payent Pexcedent avec de argent: & 
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demande le plus; & que dans lechange, 
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De la nature de la monnoie. 


1 A monnoie eſt un ſigne qui repre- 


ſente la valeur de toutes les mar- 
chandiſes. On R quelque metal pour 
que le ſigne ſoit durable (a); qu'il ſe 
conſomme peu par Puſage ; & que, 


fans ſe détruire, il ſoit capable de beau- 


coup de divifions. On choiſit un metal 
precieux , pour que le ſigne puiſſe aiſe- 
ment ſe tranſporter. Un metal eſt tres- 
propre à @tre une meſure commune, 
parce qu'on peut aiſèment le reduire au 


meme titre. Chaque ctat y met fon em- 


preinte , afin que la forme rèponde du 


titre & du poids, & que Pon connoiſle 


Pun & Fautre par la ſeule inſpection. 
Les Athemiens n'ayant point Puſige 
des metaux, fe ſervirent de boeuts (5 ; 
(a) Le ſel, dont on ſe ſert en Abyſſinie, a ce de- 


faut, * ſe conſomme continuellement. 
(5) Herodote, in Clio, nous dit que les Lydiens. 
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&& les Romains de brebis : mais un boeuf 


Teſt pas la meme choſe qu'un autre 
boeuf, comme une piece de metal peut 
etre la meme qu'une autre, 

Comme Pargent eſt le ſigne des va» 
leurs des marchandiſes, le papier eſt un 
ſigne de la valeur de Pargent ; & lorſ- 
qu'il eſt bon, il le repreſente tellement, 
— quant a Peffet , il n'y a point de 

erence. 

De meme que Vargent eſt un ſigne 
d'une choſe, & la repreſente ; chaque 
choſe eſt un ſigne de — „& le re- 
preſente : & Petat-eſt dans la proſpe» 
rite ſelon que d'un cote Pargent repre» 
ſente bien toutes choſes ; & que d'un 
autre, toutes choſes repreſentent bien 


argent, & qu'ils ſont ſignes les uns 


des autres; c'eſt-a-dire , que, dans leur 
valeur relative, on peut avoir Pun fitot 
que Fon a l'autre. Cela n'arrive jamais 
que dans un gouvernement modere , 
mais nꝰarrive pas toujours dans un gou- 
vernement modere : par exemple, ſi les 
lois favoriſent un debiteur injuſte, les 
choſes qui lui appartiennent ne -repre- 


trouverent Fart de battre la monnoie; ies Grecs le 


prirent d'eux : les monnoies d' Athenes eurent pour 


preinte leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces mon- 


1036s dans le cabinet du Comte de Pembrocke, 


LIV. XXII. CnAp. II. 5 
ſentent point Pargent,8 n*en ſont point 
un ſigne. A Vegard.du gouvernement 
deſpotique, ce ſeroit un prodige ſi les 
choſes y repreſentoient leur ſigne: la 
tyrannie & la méfiance font que tout le 
monde y enterre (4) ſon argent: les 
choſes n'y repreſentent donc point Far- 
gent. 3 1 
Qauelquefois les legiſlateurs ont em- 

ployè un tel art, que non ſeulement les 
choſes repreſentolent l argent par leur 
nature, mais qu'elles devenoient mon- 
Indie comme argent meme. Ceſar (5. 
dictateur, permit aux débiteurs de don 
ner en payement à leurs, cxeanciers des 
fonds de terre au prix qu ils valoient 
avant la guerre civile. Tibere:(0) orden 

na que ceux qui voudroient de argent, 

en auroient 2 tréſor public ,, en obli- 
geant des fonds pour le double. Sous 
Ceſar, les fonds de terre furent la mon- 
noie qui paya toutes les dettes; ſous 
Tibere, dix mille ſeſterces en fonds de- 
= vanrent une monnoie commune comme 
cinq mille ſeſterces en argent. 


(a) C'eſt un ancien uſa a Alger » que chaque pere; 
de. famille ait un hrs. Logier de Taſſis, 
hiſtoire du royaume d'Alger. | | 

63 Voyez Ceſar , de la guerre civile, liv, III. 

4c Tacite, liv. VI. = 5 

A u 


6 Dx IL'ESPRTT DES Lois, 
La grande chartre d' Angleterre de- 
fend de ſaiſir les terres ou les re venus 
d'un debiteur , lorſque ſes biens mobi- 
hersouperſonnels ſuffiſent pour le paye- 
ment, & qu'il offre de les donner: pour 
lors tous les biens d'un Anglois repré- 
ſentoient de argent. 1285 
Les lois des — apprecierent 
en argent les ſatisfactions pour les torts 
- Pon avoit faits , & pour les peines 
es crimes. Mais comme il y avoit très- 
peu d'argent dans le pays, elles rèap- 
precierent Pargent en denrees ou en bè- 
tail. Ceci ſe trouve fixe dans la loi des 
Saxons, avec de certaines differences 
ſuivant Paifance & la commodite des 
divers peuples. D'abord (a) la loi de- 
clare la —.— du ſou en betail : le ſou 
de deux tremiſſes fe rapportoit a un 
beeuf de douze mois ou à une brebis 
avec ſon agneau; eelu de trois tremiſ- 
ſes valoit un boeuf de ſeize mois. Chez 
ces peuples la monnoie devenoit betail , 
marchandiſe, ou denree ; & ces choſes 
devenoient monnoi1e. 
Non-ſeulement Pargent eſt un ſigne 
des choſes ; il eſt encore un ſigne de 


; {) Loi des Saxons , ch. xv11ts 


* 


Liv. XXII. CAP. I 7 
argent & repreſente argent, comme 
nous le verrons au chapitre du change. 
C HAPITRE III. 
Des monnoies idlales. 


II y a des monnoies reelles & des 


monnoies ideales. Les peuples poli- 
ces, qui ſe ſervent preſque tous de mon- 
noies idèales, ne le font que parce qu'ils 
ont converti leurs monnoies reelles en 
ideales. D'abord leurs monnoies rèelles 
ſont un certain poids & un certain titre 
de quelque metal : mais bientot la mau- 
vaiſe foi ou le beſoin font qu'on retran- 
che une partie du metal de chaque piece 
de monnoie , a laquelle on laiſſe le 
meme nom: par exemple, d'une piece du 
poids d'une livre d' argent, on retran- 
che la moitie de l' argent, & on conti- 
nue de Pappeller livre; la piece qui etoit 
une vingtieme partie de la livre d'ar- 
gent on continue de Pappeller ſou, quoi- 

welle ne ſoit plus la vingtieme partie 
de cette livre. Pour lors, la livre eſt 
une livre idèale, & le ſou un ſou ideal; 
ainſi des autres ſubdiviſions: & cela 
peut aller au point que ce qu on appel - 

| 1 


% D SH DES Lors, 
lera livre ne ſera plus qu une tres · petite 
nortiom de la livre „ ce qui la rendra 
encore plus ideale. Il peut meme arriver 
ue Fon ne fera plus de piece de mon- 
noie qui-yaille-preciſement/une livre, 
& qu'on ne fera pas non plus de piece 
qui vaille un ſou : pour lors la livre & 
le ſou ſeront des monno1es purement 
ideales. On donnera à chaque pie ce 
de monnoie la; denomination: d' autant 
de livres & dautant- de: ſous! que lon 
— ; la variation 3 _ 
mile „ parce 1beſt-a ife de On- 
ner un autre — une choſe, qulileſt. 
_ Gifficile- da changer la choſe mme. 
Nou öter la ſource des abus, ce ſera 
une très- bonne loi dans tous les, pays 
ou Ton voudra faire fleurir le commer- 
ce, que celle qui ordonnera qu on em- 
ploiera des monnoies rèelles; & que Pon; 
ne fera point d'opèration qui puiſſe les 
rendre ideales. | 
Rien ne doit Etre fi exempt de varia - 
tion, que ce qui eſt la meſure commune 
de tout. . | | 
Le negoce par lu-meme eſt tres-in- 
certain; & c'eſt un grand mal d'ajouter: 
une nouvelle incertitude a celle qui eſt, 


fondee ſur la nature de la choſe, 755 


——__ 


CHAPITRE LV. 
De la quantite "de Por & de Pargent. 


2 
3 


ORSQUE les nations policees. ſont 
les maitrefles- du, + 0 
argent ent tous les jours, ſoit 
qu' Lues — — de chez elles, ſoit 
quelles.Paillent chercher la ou il eſt. I] 
diminue au contraire lorſque les nations 
barbares prennent le deſſus. On fait 
uelle fut la raretè de ces metanx., 
lorſque les Goths & les Vandales d'un 
c0te:,. les Sarraſins & les Tartares de 
autre, eurent tout 2 "oy 


CHAPITRE v. 


Continuaton du mam: . 


1 13 tire des mines de PAme- 
7 rique, tranſporta en Europe, de la 
encore envaye en Otient, æfAvorig h. 
navigation de Europe; Ceſt une mar- 
cChandiſe de plus que PEurope regoit 
en troc de PAmenque , & qu elle envoie 
en troc aux Indes. Une plus. grande 
quantite d'or & d argent eft done faves 
A . 


10 DE T'ESPRITr DEs Lots, 
rable , lorſqu'on regarde ces metarx 


comme marchandiſe; elle ne Veſt point 
lorſqu'on les regarde comme figne , 
parce que leur abond#nce choque leur 


2 de ſigne qui eſt beaucoup fondee 


ur la rarete. 
Avant la premiere guerre Punique , 
le cuivre étoit a argent comme (2) 
960 eſt A 1; il eſt aujourd'hui a peu pres 
comme 73 + eſt A 1 (5). Quand la 


proportion ſeroit comme elle etoit au- 
trefois, * K n'en feroit 


8 


que mieux 

ſa fonction de ſigne. | 
7 Voyez ci-deſſous le chap. x iI. 

(6) En. ſuppoſant * à 49 livres le marc, & 

le cuivre a vingt ſols la livre. 


5. 
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CHAPITRE VI. 
Par quelle raiſon le prix de Luſure diminua 

de la moine , lors de la decouverte des 
L NCA Garcilaſſo (c) dit qu*en E- 
LL pagne, apres la conquete des Indes, 
les rentes qui etotent au denier dix tom- 
berent au denier vingt. Cela devoit @tre 
ainſi, Une grande quantite d' argent fut 
(e). Hiftoire des guerres civiles des Eſpagnols dans 
les Ir des. id SEES & ene 
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Iv. XXII. CnAp. VI. II 
Wut · a- coup portee en Europe: bientõt 
moins de perſonnes eurent beſoin d' ar- 
gent; le prix de toutes ehoſes augmenta, 
& celui de argent diminua : la pro- 
portion fut donc rompue, toutes les 
anciennes dettes furent eteintes. On 
peut ſe rappeller le temps du ſyſtème (a) 
doù toutes les choſes avoient une grande 
valeur, excepte Pargent. Apres la con- 
quete des Indes, ceux qui avoient de 
Fargent furent obliges de diminuer le 
prix ou le louage de leur marchandiſe, 
c'eſt-a-dire Pinteret, , 
Depuis ce temps, le pret n'a pu re- 
venir à Pancien taux, parce que la quan- 
titè de Vargent a au enn toutes les 
annees en Europe. Dailleurs, les fonds 
ublics de quelques etats , fondes ſur 
Jes richeſſes que le commerce leur a pro- 
curees , donnant un interet très- modi- 
que, il a fallu que les contrats des par- 
ticuliers ſe reglafſent la-deflus. Enfin le 
change ayant donne aux hommes une 
facilitè ſinguliere de tranſporter Fargent 
d'un pays a un autre, Pargent n'a pu 
Etre rare dans un lieu, qu'il n'en vint de 
tous cõtès de ceux ot il toit commun. 


France. 


© (a) On appelloit ainſi le projet de M. Law en 
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CHAPITRE VIL 


Comment le prix des cſioſes ſe fixe dans 


la variation des richeſſes de ſigne. 


"ARGENT. eft le priæ des marchan+ 

2 diſes ou 3 _—_ — 
fixera ce pri? c'e par quelle 

portion d ergem cha choſeſera-telle 
xepreſentee ? 

St lon eompare la maſſe de lor & de 
rargent qui eſt dans le monde, avec la 
ſomme des marchandiſes qui y ont, il 
eft certain que chaque denres ou mar- 
chandiſe en particulier pourra@tre com- 
parte à une certaine portion de la maſſe 
entiere de 'or & de Fargent. Comme le 
total de lune eſt au total de autre, la 
partie de Fune ſeraa la partie de Pautre. 
Suppoſons q — 1 ſeule den 
re om dans le monde, ou 

11] Ny en ait qu une ſeule quis "achete, 

qu elle. fe e comme Fargent ; 
sette partie de cette marchandiſe r6- 

à une partie de la mafle de Far- 
gent; la maitie du total de Pune à la 
moitiè du total de l'autre; la dixieme, 


k centieme, la millieme de Tune, als 
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Lw. XXII. CIA. VI. 13 
dixieme, à la centieme , à la millieme. 
de autre. Mais comme ce qui forme la 


propriëtè parmi les hommes, n'eſt pas 


tout à la fois dans le commerce; & que 
les metaux ou les monndoies, qui en 
ſont les ſignes, n'y ſont P auſſi dans 
le meme. temps; les prix ſe ſixeront en 
raiſon, compoſee: du total des choſes 
avec le total des ſignes, & de celle du 
total des choſes qui ſont; dans le com- 
merce avec le total des ſignes qui y ſont: 
auſſi: & comme les ehoſes qui ne ſont 
pas dans le commerce aujourd'hui 
peuvent y Ctre demain,, & que les, 
ſignes qui n'y font point aujourdhui 


E | 2 y rentrer tout de mème, ta- 


ent du prix: des chaſes depends 


toujours fondamentalement de la raiſon, 


du. total des choſes au total des lignes. 
Ainſi le prince ou le; magiſtrat ne- 


peuvent pas plus taxer la valeur des 


marchandiſes, qu &tablir par une or- 


donzance que le rapport d'un a dim 


eſt egal à celui dun à vingt. Julien (a 


ayant baifle les:denr6es & Antioche, . 


cauſa une affreuſe famine. 
(4) Hiſtoire de I'gliſe , par Socrare', liv. II. 
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CHAPITRE VIII. 


Continuation du meme ſujet, 


— 


Es noirs de la cõte d Afrique ont un 
ſigne des valeurs ſans monnoie; 
c'eſt un ſigne purement ideal , fonde fur 
le degre d'eſtime qu'ils mettent dans 


leur eſprit a chaque marchandiſe, a pro- 


portion du beſoin qu'ils en ont. Une 
certaine denree ou marchandiſe vaut 
trois macutes ; une autre, fix macutes; 


une autre, dix macutes : c'eſt comme 
s'ils diſoient ſimplement trois, ſix, dix. 
Le my ſe forme par la comparaiſon 
quils font de toutes les marchandiſes 
entr'elles ; pour lors il n'y a point de 
monndie particuliere , mais chaque. por- 


tion de marchandiſe eſt monnoie de 
Pautre. | 
Tranſportons pour un moment parmi 
nous cette maniere d'evaluerles choſes, 
& joignons . la avec la notre : Toutes les 
marchandiſes & denrees du monde , 


ou bien toutes les marchandiſes ou den- 
rees d'un état en particulier conſidere 


comme {epare de tous les autres, vau- 
dront un certain nombre de macutes; 
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Lrv. XXII. CHAp. VIII. 15 
& diviſant Vargent de cet etat en autant 
de parties qu'il y a de macutes, une par- 
tie diviſce de cet argent ſera le ſigne 
d'une macute. | 5 
Si on ſuppoſe que la quantite de Par- 
gent d'un etat double, il faudra pour 
une macute le double de Pargent : mais 
fi en doublant l'argent, vous doublez 
auſſi les macutes, A proportion reſtera 
telle qu'elle etoit avant l'un & Pauitre 
doublement. 
Si depuis la découverte des Indes, 
For & Pargent ont augmentè en Europe 
a raiſon d'un a "yp „le prix des den- 
rees & marchandiſes auroit du mon- 


ter en raiſon d'un à vingt : mais fi d'un 


autre cõtéè, le nombre des marchandi- 
ſes a augmente comme un A deux, il 
faudra que le prix de ces marchandiſes 
& denrees ait haufle d'un cote en rat- 
ſon d'un a vingt, & qu'il ait baiſſè en 
raiſon d'un à deux, & qu'il ne ſoit par 
conſequent qu'en raiſon d'un à dix. 

La quantitè des marchandiſes & den- 
rces croit par une augmentation de com- 
merce ; Paugmentation de commerce, 
par une augmentation d' argent qui ar- 
rive ſucceſſivement, & par de nouvel- 
les communications avec de nouvelles 


f 
1 
: 
| 
4 


16 Dx 1 ESPRIT pEs Lois, 
terres & de nouvelles mers, qui nous 
donnent de nouvelles denrees & de 
nouvelles marchandiſes. | 


0 ; 


a> 
— — 


mieux cacher ce 


a pour le cacher ; il reparoit, quand l'ar- 
gent eſt rare, pares qu on eſt obligè de 
. ls retirer de ſes retraites. . 
* Ceſt done une regle: For eſt com- 
mun quand Pargent eſt rare, & For eſt 
ent eſt commun. Cela 


Al Rerencg de l'abondance 


rare quand Par 


fait ſentir la 


CHAPITRE IX. 
De la raretd relative de Por & de 
Pargent. 


3 Pabondance & la rarete: 
| poſitive de Vor & de arge = 
y a encore une abondance & une ranete 
relative dun de ces metaur a autre. 
E'avarice garde lor òë argent, paree 
que, comme elle ne veut pas conſome- 
mer, elle aime des ſignes qui ne ſe: de- 
truiſent point. Elle aime mieux garden 
Tor que argent, parce qu'elle craint 
toujours de perdre, & qu'elle peut 
i qui eſt en plus petit 
volume. L'or diſparoit dene quand Par- 
gent eſt commun, parce que chacun en 


1 


iv, XXII, CHAp. IX, 17 
& de la rarete relative, d' avec l'abon- 
dance & la rarete reelle ; choſe dont je 
vais beaucoup parler. 


* 
_ —— 
* 


CHAPITRE x. 
Du change. 


5 


6 Pabondance & la raretè rela- 


tive des monnoies des divers pays, 
qui forment ce 2 —_ le change. 
Le change eſt une fixation de la va- 
leur actuelle & momentanèe des mon- 
noĩes. b 


L'argent, comme metal, a une va- 


leur comme toutes les autres marchan- 


diſes; & il a encore une valeur qui vient 
de ce qu'il eſt capable de devenir le 


ſigne des autres marchandiſes: & $'il 
n toit qu'une ſimple marchandiſe, il 


ne faut pas douter qu'il ne perdit beau- 


coup de ſon prix. 
L'argent, comme monnoie, a une 


valeur que le prince peut fixer dans 


quelques rapports, & qu'il ne ſauroit 
fer dans d'autres. „„ CE 
1, Le prince etablit une proportion 


metal , & la meme qquantite comme 


18 Dx 17 sR T Ds Lois, 


monndie. 2“. Il fixe celle qui eſt entre 
divers metaux employes a la monnoie. 


39. Il &tablit le pods & le titre de cha- 


que piece de monnoie. Enfin il donne a 
chaque piece cette valeur ideale dont 


Jai parle. Pappellerai la valeur de la 


monndie dans ces quatre rapports valeur 
poſitive, parce qu'elle peut Ctre fixce 
par une loi. | 


Les monnoies de chaque état ont de 


plus une valeur relative, dans le ſens 


qu'on les compare avec les monnoies 


des autres pays: c'eſt cette valeur re- 
lative que le etablit. Elle depend 
beaucoup de la valeur poſitive. Elle eſt 
fixce par Peſtime la plus generale des 
negocians , & ne peut letre par Por- 
donnance du prince, parce qu'elle varie 
fans ceſſe, & depend de mille circonſ- 
tances. = JELLY 

Pour fixer la valeur relative , les di- 
verſes nations ſe regleront beaucoup ſur 
celle qui a le plus — Si elle a au- 
tant d' argent que toutes les autres en- 
ſemble, il faudra bien que chacune aille 
ſe meſurer avec elle; ce qui fera qu'elles 
ſe regleront a peu pres entr'elles comme 


elles ſe ſont meſurèes avec la nation 


principale, 8, 


n 


Liv. XXII. Cray, X. 19 
Dans Vetat actuel de l'univers, c'eſt 
la Hollande (a) qui eſt cette nation dont 
nous parlons. Examinons le change par 
rapport à elle. 

Il y aen Hollande une monnoie qu'on 
appelle un florin: le florin vaut vingt 
ſous, ou quarante demi ſous, ou gros. 
Pour ſimplifier les idèes, imaginons 


1 > oh n'y a point de florins en Hollande, 


& qu'il n'y ait que des gros: un homme 
qui aura mille florins , aura quarante 
mille gros, ainfi du reſte, Or le change 
avec la Hollande , conſiſte & ſavoir 
combien vaudra de gros chaque piece 
de monnoie des autres pays; & comme 
'on compte ordinairement en France 
par ecu de trois livres, le change de- 
mandera combien un ecu de trois livres 
vaudra de gros. Si le change eſt à cin- 
r „Tecu de trois livres vau- 
ra ene gros; s'il eſt a ſoi- 
xante, il vaudra ſoixante gros; {i Pargent 


eſt rare en France, Pecu de trois livres 
* | 7 


vaudra plus de gros; s'il eſt en abon» 
dance, il vaudra moins de gros. | 
Cette rarete ou cette abondance d'oty 


(4) Les Hollandois reglent le change de preſque 
toute VEurope par une eſpece de deliberation entre 


eur, ſelon qu il convient a leurs interets, 


20 
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rẽſulte la mutation du change, n'eſt pas 
la raretè ou Pabondance relle; c'eſt 


une raretè ou une abondance relative: 


par exemple, quand la France a plus be- 
ſoin d'avoir des fonds en Hollande, que 
les Hollandois n'ont beſoin d'en avoir 
en France, Pargent eſt appellè commun 
en France, & rare en Hollande, & vice 
versd, 1 

Suppoſons que le change avec la Hol- 
lande ſoit a cinquante- quatre. Si la France 
& la Hollande ne compoſoient qu'une 
ville, on feroit comme l'on fait quand 
on donne la monnoie d'un ecu :le Fran- 
gois tireroit de fa poche trois livres, & 
le Hollandois tireroit de la ſienne cin- 

nte- quatre gros. Mais comme il y a 
e la diſtance entre Paris & Amſter- 

dam, il faut que celui qui me donne 
pour mon ecu de trois livres cinquante- 
quatre gros qu'il a en Hollande, me 
donne une lettre de change de cinquante- 
quatre gros ſur la Hollande. Il n'eſt plus 
ici queſtion de cinquante- quatre gros, 
mais d'une lettre de einquante- quatre 
gros. Ainſi pour juger (a) de la rarete |} 


(«) II Ante ang 2 dans une plach „lotſ- 
qu il y a plus * e de papier; il y ena peu, 
loriqu'il y a plus Ne ; 8 


e papier que d argent. 


ou 
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ou de Pabondance de Pargent , il faut 
ſavoir s'il y a en France plus de lettres 
de cinquante- quatre gros deftinees pour 
la France, qu'il n'y ad'ecus deſtines pour 
la Hollande. Sil y a beaucoup de lettres 
offertes par les Hollandois & peu d' cus 
offerts par les Francois, Pargent eſt rare 
en France & commun en Hollande; & 
il faut que le change hauſſe, & que poun 
mon ècu on me donne plus de cin e- 
quatre gros; autrement je ne le donne- 
rois pas, & vice versd. 

On voit que les diverſes operations 
du change forment un compte de re- 


cette & de depenſe qu'il faut toujours 


ſolder; & qu'un etat qui doit, ne s'ac- 
quitte pas plus avec les autres par le 
change, quꝰ un particulier ne paye une 
dette en changeant de l' argent. 
Je ſuppoſe qu'il n'y ait que trois Etats 

dans le monde, la France, FEſpagne & 
la Hollande; que divers particuliers d'Ef- 
pagne duſſent en France la valeur de 
cent mille marcs d argent, & que divers 
particuliers de France duſſent en Eſ- 
pagne cent dix mille marcs; & que quel- 
que circonſtance fit que chacun, en Ef. 
pagne & en France, youlitt tout - a cou 
retirer fon argent: que feroient les ope- 
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rations du change? Elles acquitteroient 
reciproquement ces deux nations de la 
ſomme de cent mille marcs -: mais la 
France devroit ; toujours dix mille marcs 
en Eſpagne, & les Eſpagnols auroient 
toujours des lettres ſur la France pour 
dix mille marcs ; & la France n' en au- 
roit point du tout ſur PEſpagne. 
Que ſi la Hollande etoit dans un cas 
contraire avec la France, & que pour 
ſolde elle · lui dt dix mille marcs , la 
France pourroit payer VEſpagne de deux 
manieres, ou en donnant à ſes crèan- 
ciers en Eſpagne des lettres ſur ſes debt- 


teurs de Hollande pour dix mille marcs, 


ou bien en envoyant dix mille marcs 
d'argent en eſpeces en Eſpagne. 

II ſuit de-la, que 8 un etat a 
beſoin de remettre une ſomme d' argent 
dans un autre pays, il eſt indiffèrent par 
la nature de la choſe que l'on y voiture 
de Pargent , ou que Fon prenne des 
lettres de _ L'avantage de ces 


deux manieres de payer , depend uni- 


quement des circonſtances aQuelles ; 


il faudra voir ce qui, dans ce moment, 


donnera plus de gros en Hollande, ou 
Targent porte en eſpeces (a), ou une 


A 
1 


Les frais de la voitate & de Vaſfurance deduitn., 


iÞ 
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lettre ſur la Hollande, de pareille 


ſomme. | 5 
Lorſque meme titre & mème poids 


XZ -Cargent en France me rendent meme 
poids & meme titre d'argent en Hol- 
lande, on dit que le change eſt au pair. 
Dans l'état actuel des monnoies (a), le 
paäair eſt a peu pres à cinquante · quatre 
gros par ecus : lorſque le change ſera 
au- deſſus de cinquante- quatre gros, on 
dira qu'il eſt haut; lorſqu'il ſera au- 
deſſous, on dira qu'il eſt bas. | 


Pour ſavoir ſi, dans une certaine ſitua- 


tion du change, Fetat gagne ou perd; 
il faut le conſidèrer comme deébiteur, 
comme .creancier., comme vendeur, 
comme acheteur. Lorſque le change eſt 
plus bas - go le pair, il perd comme de. 
biteur, i 

perd comme acheteur, il gagne comme 
vendeur. On ſent bien rl perd com- 
me debiteur-: par exemple, la France 
devant à la Hollande un certain nombre 
de gros, moins ſon ecu vaudra de gros, 


gagne comme crèancier; il 


plus il lui faudra d'ecus pour payer: au 


.contraire ., ſi la France eſt crèanciere 


d'un certain nombre de gros, moins 


chaque ècu vaudra de gros, plus elle 


(2) En 174. > 
B y 
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recevradecus. L'etat perd encore com- 
me acheteur; car il faut toujours le 
meme nombre de gros pour acheter la 
meme quantite de marchandiſes; & 
lorſque le change baiſſe, chaque ecu 
de France donne moins de gros. Par la 
meme raiſon, Petat gagne comme ven- 
deur: je vends ma marchandiſe en Hol- 
lande le meme nombre de gros que je 
la vendois; Jaurai donc plus d'ecus en 
France, lorſqu' avec cinquante gros je 
me procurerai un ecu , que lorſqu'il 
m' en faudra cinquante - quatre pour 
avoir ce mème Ecu : le contraire de 


tout ceci arrivera à l'autre etat. Si la 


Hollande doit un certain nombre d'e- 


cus, elle gagnera; & ſi on les lui doit, 
elle perdra; ſi elle vend, elle perdra; 


ſi elle achete, elle gagnera. 


Il faut pourtant ſuivre ceci: lorſſue 


le change eſt au- deſſous du pair, par 
exemple, Sil eſt a cinquante au lieu 
d'etre a cinquante- quatre, il devroit 
arriver que la France e par le 
change cinquante- quatre mi 

Hollande, n'acheteroit de marchan- 
diſes que pour cinquante mille; & que 
d'un autre cote la Hollande envoyant 
la valeur de cinquante mille ecys en 


e Ecus en 
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43 France 5 en acheteroit pour cinquante=- 


e huit cinquante-quatriemes z c eſt- a- 
dire, de plus d'un ſeptieme de perte 
pour la France; de forte qu'il faudroit 
envoyer en Hollande un ſeptieme de 
plus en argent ou en marchandiſes, 
qu'on ne faiſoit lorſque le change etoit 
au pair: & le mal augmentant toujours, 
parce qu'une pareille dette feroit encore 
diminuer le change, la France ſeroit à la 
fin ruinee. Il ſemble, dis · je, que cela de- 
vroit Etre; & cela n'eſt pas, a cauſe du 
printipe que j ai deja ètabli ailleurs (a), 
qu eſt que les etats tendent toujours à 

e mettre dans la balance, & a ſe pro- 
curer leur liberation ; ainſi ils n'em- 
pruntent qu'a proportion de ce qu'ils 
peuvent payer, & n'achetent qu'a me- 
ſure qu'ils vendent. Et en prenant 
exemple ci- deſſus, ſi le change tombe 
en France de cinquante-quatre a cin- 
quante , le Hollandois qui achetoit des 
marchandiſesde France pour mille ecus, 
& qui les payoit cinquante - quatre mille 
gros, ne les payeroit plus que cinquante 
mille, ſi le Frangois y vouloit —— 
mais la marchandiſe de France hauſſera 

(a) Voyez le livre XX. chap. xxl. 

| B 11 


1 mille; ce qui feroit une difterence 


1 
F 
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inſenſiblement, le profit ſe partagera 


entre le Francois & le Hollandois; car, 
lorſqu'un negociant peut gagner , if par- 
tage aiſement ſon profit: il ſe fera done 
une-communication de profit entre le 


Francois & le Hollandois. De la meme 1 
maniere, le Francois qui achetoit des 


marchandiſes de Hollande pour cin- 
quante · quatre mille gros, & qui les 
payoit avec mille ecus lorſque le change 
etoit à cinquante - quatre, ſeroit oblige 


d' ajouter quatre cinquante - quatriemes 
de plus en ecus de France, pour acheter 


les memes marchandiſes; mais le mar- 


chand Francois qui ſentira la perte qu il 


feroit , voudra donner moins de la mar- 
chandiſe de Hollande; il ſe fera donc 


une communication de perte entre le 
marchand Francois & le marchand Hol- 
landois, Fetat ſe mettra inſenſiblement 


dans la balance, & Pabarfſement du 
change raura pas tous les inconvèniens 
qu'on devoit craindre. 

Lorſque le change eſt plus bas que le 
pair, un nẽgociant peut, ſans diminuer 
ſa fortune, remettre ſes fonds dans les 
pays 2 parce queen les faiſant 
revenir, il regagne ce qu'il a perdu: 
mais un prince qui n'envoie dans les 
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pays Etrangers qu'un argent qui ne doit 


jamais revenir, perd: toujours. 


Lorſque les nëgocians font beaucoup 
affaires dans un pays, le change y 
hauſſe infailliblement. Cela vient de ce 


qu'on y prend beaucoup d'engagemens, 


& qu'on y achete beaucoup de marchan- 
diſes; & l'on tire ſur le pays etranger 


Pour les payer. 


Si un prince fait un grand amas d' ar- 
ent dans ſon état, argent y pourra 

| x8 rare rèellement, & commun relati- 
vement; par exemple, fi dans le meme 
temps cet état avoit a payer beaucoup 


de marchandiſes dans le pays etranger , 


le change baiſſeroit, quoique Fargent 
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Le change de toutes les places tend 
toujours à ſe mettre à une certaine pro- 
portion, & cela eſt dans la nature de la 
choſe meme, Si le change de VIrlande à 


PAngleterre eſt plus bas que le pair, & 


ue celui de PAngleterre a la Hollande 
oit auſſi plus bas que le pair, celui de 
Irlande a la Hollande ſera encore plus 
bas, c'eſt-à- dire, en raiſon compoſee 


de celui d'Irlande a VAngleterre , & de 
ceͤlui de PAngleterre à la Hollande ; car 
un FHollandois qui peut faire venir ſes 
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fonds indirectement d' Irlande par lAn- 
gleterre, ne voudra pas payer plus cher 
pour les faire venir directement. Je dis 
que cela devroit Ctre ainſi: mais cela 
n'eſt pourtant pas exactement ainſi; il 
y a toujours des circonſtances qui font 
varier ces choſes; & la difference du 


profit qu'il ya a tirer par une place, 
ou A tirer par une autre, fait Part & 


Phabilete particuliere des banquiers, 

dont il n'eſt point queſtion ict. 
Lorſqu'nn état hauſſe ſa monnoie; 

par exemple, lorſqu'il appelle ſix livres 


ou deux ècus, ce qu'il n'appelloit que 
Trois livres ou un ecu, cette denomind- 


tion nouvelle, qui n'ajoute rien de reel 
a Fecu , ne doit pas procurer un ſeul 
gros de plus par le change. On ne de- 
vroit avoir pour les deux ecus nouveaux, 
que la meme quantite de gros que Pon 
recevoit pour Pancien ; & ſi cela n'eſt 
pas, ce n'eſt point Peffet de la fixation 


en elle - meme , mais de celui qu'elle 


produit comme nouvelle , & de celui 
'elle a comme ſubite. Le change tient 
des affaires commencees, & ne ſe met 
en regle qu' après un certain temps. 
Lorſqu'un état, au lieu de hauſſer 
ſimplement ſa monnoie par une loi, fait 
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une nouvelle refonte, afin de faire d'une 


mmonnoie forte une monndie plus foible, 
il arrive que, pendant le temps de Po- 
peration, il y a deux ſortes de monnoie, 
la forte qui eſt la vieille, & la foible qui 


eſt la nouvelle; & comme la forte eſt 


decrice & ne ſe regoit qu'a la monnoie, 
& que par conſequent les lettres de 


change doivent ſe payer en eſpeces 


nouvelles, il ſemble que le change de- 
vroit ſe regler ſur Peſpece nouvelle. Si, 


par exemple, Faffoiblifſement en France 
Etoit de moitié, & que Pancien ecu de 
trois livres donnat ſoixante gras en Hol- 
lande, le nouvel ecu ne devroit donner 
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ue trente gros; d'un autre-cote , it 
emble que 8 change devroit ſe regler 
E | de 5 vieille, parce 
2X que le banquier qui a de argent & qui 
prend des lettres, eſt * d'aller por- 
ter a la monnoie des eſpeces vieilles 
pour en avoir de nouvelles ſur leſquelles 
1] perd: le change ſe mettra donc entre 
la valeur de Peſpece nouvelle & celle 
de Feſpece vieille; la valeur de Peſpece 
vieille tombe, pour ainſi dire, & parce 
qu'il y a deja dans le commerce de 
Feſpece nouvelle, & parce que le ban- 
quier ne peut pas tenir r „ayant 
| V 
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intert de faire ſortir promptement ar- 
gent vieux de ſa caiſſe pour le faire tra- 
vailler, & y etant meme force pour faire 
ſes paiemens: d'un autre eòõtè, la valeur 
de Peſpece nouvelle $eleve, pour ainſi 
dire, parce que le banquier avec de Peſ- 
pece nouvelle ſe trouve dans une cir- 
conſtance ot: nous allons faire voir qu'il 
peut avec un grand avantage sen pro- 
curer de la vieille: le change ſe mettra 
donc, comme j'ai dit, entre l'eſpece 
nouvelle & l'eſpece vieille. Pour lors 
les banquters ont du profit a faire ſortir 
Teſpece vieille de Vetat , parce qu'ils ſe 
procurent par là le meme avantage que 
donneroit un change regle fur Peſpece 
vieille, cC'eſt-a-dire , beaucoup de gros 
en Hollande, & qu'ils ont un retour en 
change regle entre Peſpece nouvelle & 
Fefpece vieille , ceft-a-dire plus bas; 
ce qui procure beaucoup d'ecus. en 
France. | 3 
je ſuppoſe que frois livres d' eſpece 
Vieille rendent par le change actuel qua- 
rante · cinq gros, & queen tranſportant 
ce meme ecu en Hollande, on en ait 
ſoixante; mais avec une lettre de qua- 
rante · cinq gros, on ſe procurera un Ecu 
de trois Iivres en France, lequel tranſ- 
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ports en eſpeces vieilles en Hollande, 
donnera encore ſoixante gros: toute 
FTeſpece vieille ſortira donc de Vetat qui 
fait la refonte, & le profit en ſera pour 
les banquiers. 0 1 
Pour remedier à cela, on ſera force 
de faire une 2 nouvelle. Letat 
qui fait la refonte, enverra lu-meme 
une grande quantite hy vieilles 
chez la nation qui regle le change; & 
$'y procurant un credit, il fera monter 
le change au point, qu'on aura, a peu 
de . pres , autant de pros par le 
change d'un ecu de trois livres, qu'on 
en auroit en faiſant ſortir un ëcu de trois 
livres en eſpeces vieilles hors du pays. Je 
dis à peu de choſe près, parce que, lorſ- 
que le profit ſera modique, on ne ſera 
point tente de faire ſortir Veſpece , & 
cauſe des frais de la voiture, & des 
riſques de la confiſcation. 

Ileſt bon de donner une 1dee bien 
claire de ceci. Le ſieur Bernard, ou 
tout autre banquier _ Fetat voudra 
employer, propoſe ſes lettres ſur la 
Hollande „& les donne à un, deux, 
trois gros plus haut que le change actuelʒ 
il a fait une proviſion dans les pays 
Etrangers , par le moyen 1 
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pays Etrangers ; 30. parce que tout le 


qu'on ſuppoſe e 
véniens augmentent a meſure, 
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vieilles qu'il a fait continuellement voi- 
turer: il a donc fait hauſſer le change 
au point que nous venons de dire: 
cependant, à force de donner de ſes 
lettres, il ſe ſaiſit de toutes les eſpeces 
nouvelles, & force les autres banquiers 
qui ont des paiemens a faire, a porter 
leurs eſpeces vieilles à la monnoie; & | 
de plus, comme il a eu inſenſiblement 
tout Pargent , il contraint a leur tour 
les autres banquiers à lui donner des 
lettres a un change très- haut: le profit 
de la fin l'indemniſe en grande partie 
de la perte du commencement. 
On ſent que , pendant toute cette 
operation , Petat doit ſouffrir une yio- 
lente criſe. Largent y deviendra tres- 
rare; 19. parce qu'il faut en decrier la 
lus SAS partie; 2%. parce _ en 
Bude tranſporter une partie dans les 
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monde le reſſerrera, perſonne ne vou- 
lant laiſſer au prince un profit qu'on eſ- 
pere avoir ſoi- mème. Il eſt dangereux 
de la faire avec lenteur: il eſt dangereux 
de la faire avec promptitude. Si . gain 

h immodere, les incon- 


On a vu ci-deſſus que, quand le 
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change etoit plus bas que 'eſpece, il 
y avoit du profit a faire ſortir argent: 
2 la meme raiſon , * eſt plus 

aut que l'eſpece, il y a du profit ale 
faire revenir. EO 
Mais il y a un cas ou on trouve du 
profit à faire ſortir Veſpece, quoique le 
change ſoit au pair: c'eſt lorſqu on Ven- 
voie dans les pays etrangers , pour la 
faire remarquer ou refondre. Quand 
elle eſt revenue, on fait, ſoit qu'on 
PFemploze dans le pays, ſoit qu'on 
prenne des lettres pour Petranger , le 
profit de la monnoie. 
Sil arrivoit que dans un état on fit 
une compagnie qui elit un nombre tres- 
conſiderable d' actions, & qu'on ett fait 
dans quelques mois de temps hauſſer ces 
actions vingt ou vingt- cinq fois au- delà 
de la valeur du premier achat, & que ce 
meme etat elit &tabli une banque dont les 
billets duflent faire la fonction de mon- 
noie, & que la valeur numeraire de ces 
billets fut prodigieuſe pour rẽpondre à la 
prodigieuſe valeur numèraire des actions 
(c'eſt le ſyſteme de M. Law ), il ſui- 
vroit de la nature de la choſe que ces 
actions & billets s anèantiroient de la 
meme maniere qu'ils ſe ſeroient etablis, 
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On n'auroit pu faire monter tout-a- 
coup les actions vingt ou vingt- cinq 
fois plus haut que leur premiere valeur, 
ſans donner à beaucoup de gens le 
moyen de ſe procurer d immenſes ri- 
cheſſes en papier: ehacun chercheroit a 
aſſurer ſa fortune; & comme le change 
donne la voie la plus facile pour la d- 
naturer, ou pour la tranſporter ou Pon | 
veut, on remettroit ſans cefle une par- 
tie de ſes effets chez la nation qui regle 
le change. Un projet continuel de re- 
mettre dans les pays etrangers , feroit 
baifſer le change. & poſons: que, du 
temps du ſyfſteme , fins le rapport du 


titre & du poids de la monnoie d'ar- 1 


gent, le taux du change fut de quarante 
= par ecu ; lorſqu' un papier innom- 
rable fut de venu monnoie , on n' aura 
plus voulu donner que trente- neuf gros 
par ecu, enſuite que trente-huit, trente- 
ſept, &c. Cela alla ſi loin, que l'on ne 
donna plus que huit gros, & qu' enfin 
il n'y eut plus de change. 
Cꝰ toit le change qui de voit en ce cas 
regler en France la proportion de ar- 
gent avec le papier. Je ſuppoſe que, 
par le poids & le titre de argent, Pecu 
de trois livres d' argent yaliit quarante 
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gros, & que le change ſe faiſant en 
papier, PFecu de trois livres en papier 

ne valit que hut gros, la difference 

etoit de quatre cinquiemes. L'ecu de 

trois livres en papier valoit donc quatre 5 
cinquiemes de moins que Pecu de trois- 

livres en argent. L 
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CHAPITRE. XI 


Des operations que les Nomains firent 
. fur les. monnoies. | 


; VELQUES- coups d'autoritè que 
Pon ait faits de nos jours en 
France ſur les monnoies dans deux mi- 
niſteres conſẽcutifs, les Romains en 
firent de plus grands, non pas dans le 
temps de cette republique corrompue, 
ni dans celui de cette republique qui 
n'ẽtoit qu'une anarchie; mais lorſque, 
dans la force de ſon inſtitution, par ſa 
ſageſſe comme par ſon courage, après 
avoir vaincu les villes dItalie, elle diſ- 
putoit l' empire aux Carthaginois. 
Et je ſuis bien aiſe d' approfondir un 
peu cette matiere, afin qu'on ne faſſe pas 
un exemple de ce qui nen eſt point un. 
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Dans la premiere guerre Punique (a) 
Pas, qui devoit Etre de douze onces de 
cuivre, n' en peſa plus que deux; & 
dans la ſeconde, il ne fut 1 que d'une. 
Ce retranchement repond a ce que nous 
appellons aujourd'hui augmentation des 
monndies: 0ter d'un ecu de fix livres la 
moitie de Pargent pour en faire deux, 
ou le faire valoir douze livres, c'eſt pre- 
ciſement la meme choſe. 

Il ne nous reſte point de monument 
de la maniere dont les Romains firent 
leur operation dans la premiere guerre 
Punique: mais ce qu'ils firent dans Ja ſe- 
conde, nous marque une ſageſſe admi- 
rable. La republique ne ſe trouvoit point 
en etat d'acquntr ſes dettes ; Pas peſoit 
deux onces de cuivre; & le denier va- 


lant dix as, valoit vingt onces de cuivre. 
La république fit des as (5) d'une once 


de cuivre , elle gagna la moitie ſur ſes 
creanciers , elle paya un denier avec 
ces dix onces de cuivre. Cette opera- 
tion donna une grande ſecouſſe a Fetat, 
il falloit la donner la moindre qu'il etoit 
poſſible; elle contenoit une injuſtice , 
il falloit qu'elle fut la moindre qu'il etoit 
(a) Pline, hift, nat, liv, XXXIII art. 13. 
(6) this + 


4 


— 
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poſſible; elle avoit pour objet la hbe- 
ration de la republique envers ſes ci- 
toyens, il ne falloit done pas qu'elle 
elit celui de la hberation des citoyens 
entr'eux: cela fit faire une ſeconde ope- 
ration; & Pon ordonna que le denier 
qui n'avoit ete juſques-la que de dix as, 
en contiendroit ſeize; il reſulta de cette 
double operation, que, pendant que les 
creanciers de la republique perdoient la 
moitiè (a), ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquieme (5) , les mar- 
chandiſes nꝰaugmentoient que d'un cin- , 
quieme , le changement reel dans la 
monnoie n'ctoit-que d'un cinquieme: 
on voit les autres conſequences. 

Les Romaias ſe conduifirent donc 
mieux que nous, qui dans nos opera- 
tions, avons enveloppe & les fortunes 
publiques & les fortunes particulieres. 
Ce n'eſt pas tout: on va voir qu'ils 
les firent dans des circonſtances plus 
favorables que nous. | 


(a) Ils recevoient dix onces de cuivre pour vingt. 
() Ils recevoient ſeize onces de cuivre pour vingt. 
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Circonſtances dans leſquelles les Romain 1 


firent leurs operations fur la monnoie. 


'L y avoit anciennement tres - peu 


4 d'or & d' argent en Italie; ce pays a 


po ou point de mines dor & dargent: FF 


rſque Rome fur priſe par les Gaulois, 


il ne s'y trouva que mille livres d'or (a). 


Cependant les Romains avoient ſacca- 


ge pluſieurs villes puiſſantes, & ils en 
avoient tranſportè les richeſſes chez eux. 


Ils ne fe ſervirent long - temps que de 
monnoie de cuivre: ce ne fut qu'apres 


la paix de Pyrrius, qu'ils eurent aſſez 


d'argent pour en faire de la monnoie (i): 
ils firent des deniers de ce metal, qui 


valoient dix as (c.), ou dix livres de 


cuvre : pour lors la proportion de Par- 
gent au cuivre etoit comme 1 a 960; 


ear le denier Romain valant dix as uu 
dix livres de cuivre, il valoit cent vingt WY 
onces de cuivre ; & le meme denier | 


(a) Pline , livre XXXIII. art. 5. | 
(b) Freinshemius , liv. V. de la ſeconde decade. 

(c) Ibid. loco citato: Ils 2 auſſi, dit le 
meme Auteur, des demis, appelles quinaires, & des 
quarts appelles ſefterces. 
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valant un huitieme (a) d once d' argent, 
cela faiſoit la proportion que nous ve- 
X nons de dire. 8 
Rome devenue maĩtreſſe de cette par- 
ice de Italie la plus voiſine de la Grece & 

de la Sicile, ſe trouva peu à peu entre 
” x deux peuples riches, les Grees & les 
Carthaginois; Fargent augmenta chez 
elle; & la proportion de 1 a 960 entre 
X Pargent & le cuivre ne pouvant plus ſe 
ſoutenir, elle fit diverſes operations ſur 
les monnoies, que nous ne eonnoiſſons- 
pas. Nous ſavons ſeulement qu'au com- 
mencement de la ſeconde guerre Pu- 
nique, le denier (5) Romain ne valoit 
plus que vingt onces de cuivre; & 
quꝰainſi la proportion entre argent & 
le cuivre nꝰ toit plus que eomme 1 eſt 
a 160; la reduction étoit bien conſidé- 
rable, puiſque la republique gagna cinq 
ſixiemes ſur toute la monnoie de cuivre; 
mais on ne fit que ce que demandoit la 
nature des choſes, & retablir la pro- 
portion entre les meEtaux qui ſervoient 
de monnoie. on 
La paix qui termina la premiere 


(a) Un huitieme ſelon Bude, un ſeptieme ſelon 
d'autres Auteurs. 


(% Pline , hiſt, nat. liv, XXIII. art. 13. 
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guerre Punique, avoit laiſſè les Romain 
maitres de laSicile, Bientot ils entrerent 


en Sardaigne, ils commencerent à con- 
noitre FEſpagne : la maſſe de Vargent # 
augmenta encore a Rome; on y fit Wi 
Foperation qui reduifit (a) le denier 


d'argent de vingt onces à ſeize ; & elle 
eut cet effet, qu'elle remit en propor- 
tion Pargent & le cuivre; cette pro- 
portion etoit comme 1 eſta 160, elle 
fut comme 1 eſt a 128, 1 

Examinez les Romains, vous ne les 
trouverez jamais $i ſuperieurs, que dans 
le choix des circonſtances dans leſ- 
quelles ils firent les biens & les maux. 


CHAPITRE XIII 


Operations ſur les monnoies du temps 
| des Empereurs. 
De les operations que Pon fit 
| {ur les monnoies du temps de la 
_ republique , on proceda par voie de 


retranchement : Petat confioit au peu- | 


ple ſes beſoins, & ne pretendoit pas le 
ſeduire. Sous les empereurs , on pro- 
ceda par voie d'alliage: ces princes re- 
(a) Pline, hiſt. nat. liv, XXXIII. art. 13. 


af 


, % 


1 Lav. XXII. ChAp. XIII. 41 | 
duits au deſeſpoir par leurs liberalites 


Ns 

nt memes, ſe virent obliges d'alterer les 
1- monnodies; voie indirecte, qui dimi- 
1t nuoit le mal, & ſembloit ne le pas tou- 
it cher: on retiroit une partie du don, & 
ron cachoit la main; & ſans parler de 
e diminution de la paye ou des largeſſes, 
elles ſe trouvoient e 


On voit encore dans les cabinets (a) 
des medailles qu'on appelle fourrèes, 
qui n'ont qu'une lame d' argent qui 
couvre le cuivre. Il eſt parle de cette 
5 monnodie dans un fragment du Livre 77 
de Dion (b). WE 
Didius Julien commenca Paſfoiblifſe-- 
ment. On trouve que la monnoie 0 
de Caracalla avoit * de la moitiè d'al- 
liage, celle d Alexandre Severe (d) les 
deux tiers: l'affoihliſſement continua; 
& ſous Galien (e), on ne voyoit plus 
que du cuivre argent. 

On ſent que ces operations violentes 
ne ſauroient avoir lieu dans ces temps- 


(a) Voyeꝛ la ſcience des médailles du P. Joubert, 
Edition de Paris, 1730, page 59. | 
() Extrait des vertus K des vices. | 
(e) Voyez Savotte, part. 2. chap. XII; & le 
Journal des Savans du 28 Juillet 1681, fur une dé- 
couverte de 50000 medailles, | 
00 Voyez Savotte, ibid. 
e) Idem 7 iò id. 


? 
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ci; un prince ſe trom m__ lu-meme,, 
& ne tromperoit perſonne. Le change 
à appris an banquier a comparer toutes 
les monnoies du monde, & ales mettre 
à leur juſte valeur; le titre des monndies 
ne peut plus Ctre un ſecret. Si un prince 
commence le billon, tout le monde con- 
tinue, & le fait pour lui; les eſpeces 
| Fortes Gent d'abord, & on les lui ren- 
voie foibles. Si, comme les empereurs 
Romains, il affoibliſſoit Pargent ſans af- 
foiblir Yo or, il verroit tout-a-coup diſpa- 
rottre Por, & il ſeroit reduit a ſon mau- 
vais argent. Le change, comme j ai dit 
au Livre precedent (a), a õtè les grands 


coups d'autorite, qu du moins le ſuccès 


des grands coups d' autoritè. 
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CHAPITRE XIV. 


Comment le change gene les bears E | 
potiques. 


A Moſcovie voudroit deſcendre de 
ſon deſpotiſme, & ne le peut. L- 
tabliſſement du commerce demande ce- 
lui du change; & les operations du 
change contrediſent toutes ſes ois. 


(4) Chapitre xvi. 
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Liv. XXII. | CHAP. XIV. 43 
En 2745, la czarine fit une ordon- 
nance pour chaſſer les Juifs, parce qu ils 
avoient remis dans les pays <trangers 
argent de ceux qui etoient relegues en 
Siberie, & celui des étrangers qui ẽtoĩent 
au ſervice, Tous les ſujets de l empire, 
comme des eſclaves, nen peuvent ſor- 
tir, ni faire ſortir leurs biens ſans per- 
miſſion. Le change qui donne le moyen 
de tranſporter Vargent d'un pays à un 
autre, eſt donc contradictoire aux lois 
de Moſcovie. 

4 Le commerce meme contredit ſes 
2X7 lois. Le peuple n'eſt compoſè que d'eſ- 
X claves attaches aux terres , & d'eſclaves 
qu'on appelle ecclefiaſtiques ou gen- 
tilshommes, parce qu'ils ſont les ſei- 
gneurs de ces eſclaves: il ne reſte donc 
guere perſonne pour le tiers:ètat, qui 

doit former les ouvriers & les mar- 
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CHAPITRE XV. 
Uſage de quelques pays d Italie. 


Dez quelques pays d'Italie on a 


fait des lois pour empecher les 


ſujets de vendre des fonds de terre 


pour tranſporter leur argent dans les 
Pays etrangers. Ces lois pouvoient Ctre 


nnes, lorſque les richeſſes de 2 


ctat ètoient tellement a lui, qu'i 
avoit beaucoup de difficultè à les faire 
aſſer à un autre. Mais depuis que, par 
uſage du change, les richeſſes ne ſont 
en quelque fagon a aucun état en par- 


ticulier, & qu'il y a tant de facihte a 


les tranſporter d'un pays à un autre, 
C'eſt une mauvaiſe loi que celle * ne 
permet pas de diſpoſer pour ſes affai 


aires 
de ſes fonds de terre, lorſqu'on peut 
diſpoſer de ſon argent. Cette loi eſt 
mauvaiſe , parce qu'elle donne de l'a- 
vantage aux effets mobiliers ſur les fonds 


de terre, parce qu'elle degoiite les 


etrangers de venir s'ctablir dans le pays, 
& efifin parce qu'on peut Veluder, 
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CHAPITRE XVI. 


Du ſecours que L'etat peut tirer des 
= Js banquiers. 


1 


Es banquiers ſont faits pour changer 
I de Vargent , & non pas pour en 
X preter. Si le prince ne sen ſert _ pour 
changer ſon argent, comme il ne fait 
que de groſſes affaires, le moindre profit 
qu'il leur donne pour leurs remiſes de- 
vient un objet conſidèrable; & fi on lui 
demande de gros profits, il peut Ctre ſiir 
4 ie c'eſt un defaut de Padminiſtration. 
I . au contraire ils ſont employes à 
faire des avances, leur art conſiſte à ſe 
procurer de gros profits de leur argent, 
ſans qu'on puiſſe les accuſer d'uſure. 
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CHAPIT RE XVII. 
Des dettes publiques. 


* Wo a %S 


F JvELqQues gens ont cru qu'il etoit 
= | . / A A 
Y bon qu'un etat diit a lui-mème: 
ls ont penſe que cela multiplioit les ri- 
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cheſſes, en augmentant la circulation. 
Je crois qu'on a confondu un papier 
Tome III. | 
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circulant qui repreſente la monnoie, ou 
un papier circulant qui eſt le ſigne des 
profits qu'une compagnie a faits ou fera 
ſur le commerce, avec un papier qui 
repreſente une dette, Les deux premiers 
ſont tres-avantageux a I'etat ; le dernier 
ne peut Petre ; & tout ce qu'on peut en 
attendre, c'eſt qu'il ſoit un bon gage 

ur les particuliers de la dette de la 

nation, c eſt. A- dire, qu'il en procure le 
payement. Mais voici les inconveniens 

ui en reſultent, . 

19, Si les etrangers poſſedent beau» 
coup de papiers qui repreſentent une 
dette , ils tirent tous les ans de la na- 
tion une ſomme conſiderable pour les 
interets, 

20. Dans une nation ainſi perpetuel» 
lement debitrice , le change doit Etre i 
très- bas. | _—_ 

3*. Limpot leve pour le payement 
des mterets de la dette, fait tort aux 

manufactures, en rendant la main de 
Touvrier plus chere, 
4. On ote les revenus veritables de 
Fetat à ceux qui ont de PaQtivite & de 
Tinduſtrie, pour les tranſporter aux gens 
oiſifs ; c'eſt-à-dire, qu'on donne des 
commodites pour travailler a ceux qu 
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x Lry. XXII. CuAp. XVII. 4 
ne travaillent point, & des diſſicultes 
pour travailler a ceux qui travaillent. 
Voila les inconvèniens; je n'en con- 
nois point les avantages. Dix perſonnes 
ont chacune mille ecus de revenu en 
fonds de terre ou en induſtrie; cela fait 
pour la nation, à cinq po cent, un ca- 
pital de deux cent mille ecus. Si ces dix 
perſonnes emploient la moitie de leur 
revenu, c'eſt-à- dire cinq mille cus, 
pour payer les intèrèts de cent mille ecus 
qu'elles ont empruntes a d'autres, cela 
ne fait encore pour Petat que deux cent 
mille ecus: ceſt , dans le langage des 
algebriſtes, 200000 ecus — 100000 
Ecus + 100000 ECus = 200000 ECUs. 
Ce qui peut jeter dans Perreur , c'eſt 


3 _ papier qui repreſente la dette 


une nation, eſt un ſigne de nchefle ; 
car il n'y a qu'un etat riche qui puiſſe 
ſoutenir un tel papier ſans tomber dans 
la decadence: que s'il n'y tombe pas, il 


faut que l'état ait de grandes richeſſes 


d' ailleurs. On dit qu'il n'y a point de 
mal, parce qu'il y a des reſſources con- 
tre ce mal; & on dit que le mal eſt un 
bien, parce que les n ſurpaſſent 


le mal. 
C 
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CHAPITRE XVIII. 
Du payement des dettes publiques, 


1 faut qu'il y ait une proportion en- 
tre Fetat qggancier & l'état debiteur. 
L'etat peut Etre creancier a l'infini, mais 
i ne peut Etre debiteur qu'a un cer- 
tain degre ; & quand on eſt parvenu a 
paſſer ce degre, le titre de creancier 
S'evanowt, _ 1 

Si cet etat a encore un credit qui n'ait 
point regu d'atteinte, il pourra faire ce 
qu'on a pratique ſi heureuſement dans 
un état (a) d' Europe; c'eſt de ſe pro- 
curer une grande quantitè d'eſpeces , 
& d'offrir à tous les particuliers leur 
rembourſement, a moins qu'ils ne veuil- 
lent reduire Vinteret. En effet, comme, 
lorſque Fetat emprunte, ce ſont les par- 
ticuliers qui fixent le taux de l'intèrèt; 
lorſque l'ëtat veut payer, c'eſt a lui a 
le fixer. | 


Il ne ſuffit pas de reduire Vinteret : ii F 


faut que le benefice de la rèduction for- 
me un fonds d' amortiſſement pour payer 
chaque annee une partie des capitaux z 


() LAngleterre. 


2 
1 
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operation d' autant plus heureuſe, que 
le ſucces en augmente tous les jours. 
Lorſque le credit de Petat weſt pas 
entier, C'eſt une nouvelle raiſon pour 
chercher à former un fonds d amortiſſe- 
ment; parce que ce fonds une fois ta- 
bli, rend bientot la confiance. 5 
19. Si Petat eſt une republique , dont 


le gouvernement comporte par ſa nature 


que Von y faſſe des proſets pour long- 
temps, le capital du fonds d'amortiſ- 
ſement peut Etre peu conſiderable : il 
faut, dans une monarchie, que ce ca- 
pital ſoit plus grand, | | 
2. Les reglemens doivent tre tels, 
que tous les citoyens de l' tat portent 
le poids de Fetablifſſement de ce fonds, 
parce qu'ils ont tous le poids de Peta- 
bliſſement de la dette; le creancier de 
PFetat , par les ſommes qu'il contribue, 
payant lu-meme a lui-mème. | 
3. Il y a quatre claſſes de gens qui 
payent les dettes de Petat : les propric- 
taires des fonds de terre, ceux qui'exer- 
cent leur induſtrie par le nègoce, les 
laboureurs & artiſans, enſin les rentiers 
de Petat ou des particuliers. De ces 
quatre claſſes, la derniere, dans un cas 
de nèceſſitè, ſembleroit E Etre la 
5 
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moins menagee;parce que c'eſt une claſſe 
entierement paſſive dans Vetat , tandis 
que ce meme ctat eſt ſoutenu par la force 
active des trois autres. Mais, comme on 
ne peut la charger plus, ſans detrure la 
confiance publique, dont Petat en gem 
neral & ces trois claſſes en particulier 
ont un ſouverain beſoin; comme la foi 
publique ne peut manquer à un certain 
nombre de cit&yens, ſans paroitre man- 
quer a tous; comme la clafle des crean- 
ciers eſt toujours la plus 2 aux 
projets des miniſtres, & qu'elle eſt tou- 
jours ſous les yeux & ſous la main; il 
faut que Petat lui accorde une ſinguliere 
protection, & que la partie debitrice 
n'ait jamais le moindre avantage ſur 
celle qui eſt creanciere. i 


— — 


c HAPITAE XIX. 
Dies prits d interct. 


3 eſt le ſigne des valeurs. Il 
eſt clair que celui qui a beſoin de ce 
ſigne, doit le louer , comme il fait tou- 
tes les choſes dont il peut avoir beſoin. 
Toute la difference eſt , que les autres 
choſes peuvent, ou ſe loner, ou s'ache- 
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ter; au lieu que l'argent, qui eſt le 
prix 5 choſes, ſe loue & ne s' achete 
as (a). pf 
g Ce bien une action très-bonne de 
preter a un autre ſon argent ſans inte- 
ret : mais on ſent que ce ne peut ètre 
qu'un conſeil de religion, & non une 
loi civile. 
Pour que le commerce puiſſe ſe bien 
faire, il faut que l'argent ait un prix, 


mais que ce prix ſoit peu conſiderable. 


Sil eſt trop haut, le negociant , qui 
voit qu'il lui en couteroit plus en in- 
terets qu'il ne pourroit gagner dans ſon 
commerce, n*entreprend rien; fi l' ar- 
gent n'a point de prix, perſonne n' en 
prete , & le negociant n'entreprend 
rien non plus. 5 
Je me trompe, quand je dis que per- 
ſonne wen prete. Il faut toujours que 
les affaires de la ſociétè aillent ; Vuſure 
s' ẽtablit, mais avec les deſordres que 
Fon a eprouves dans tous les temps. 
La loi de Mahomet confond Puſure 
avec le preta interet. Luſure augmente 
dans les pays Mahometans à propor- 
tion de & ſeverite de la defenſe : le 
(a) On ne parle point des cas ou Por & Vargent 


font confideres comme marchandiſes. 
| Civ 


* . 
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preteur s' indemniſe du peril de la con- 


travention. 


Dans ces pays d'orient, la plupart 
des hommes n' ont rien d'aſſurè; il n'y 


a preſque point de rapport entre la poſ- 


ſeſſion actuelle d'une ſomme, & Peſpe- 
rance de la ravyoir apres avoir pretee: 
Fufure y augmente donc a proportion 
du peril de Pinſolvabilité. | 


Dm — — — 


CHAPITRE XX, 
Des uſures maritimes. 

A grandeur de Puſure maritime eſt 
fondèe ſur deux choſes; le peril de 

la mer, qui fait qu'on ne s expoſe a pre- 
ter ſon argent que pour en avoir beau= 
coup davantage , & la facilite que le 
commerce donne a Pemprunteur , de 
faire promptement de grandes affaires, 


& en grand nombre: au lieu que les 
uſures de terre n' tant fondees ſur au- 


cune de ces deux raiſons, ſont ou proſ- 


crites par les legiſlateurs, ou, ce qui 
eſt plus ſenſe , reduites a de juſtes 
bornes, | 
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CHAPITRE XXI. 


Du pret par contrat, & de Puſure chez 
| lies Romains. | 


O UTRE le pret fait pour le com= 
7 merce, il y a encore une eſpece 
de pret fait par un contrat civil, d'ott 
reſulte un interet ou uſure. 
Le peuple, chez les Romains, aug- 
mentant tous les jours ſa puiſſance, les 
magiſtrats chercherent à le flatter, & à 
lui faire faire les lots qui lui Etoient les 
lus agreables. Il retrancha les capitaux; 
I diminua les interets ; il defendit d'en 
prendre; il 0tales contraintes par corps: 
enfin l'abolition des dettes fut miſe en 
eſtion toutes les fois qu'un tribun 
Vvoulut ſe rendre populaire. 

Ces continuels changemens, ſoit par 
des lois, ſoit par des lebiſcites , natu- 
raliſerent à Rome Puſure; car les crean- 
ciers voyant le peuple leur debiteur , 
leur legiſlateur & leur juge , n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le 
peuple, comme un debiteur decredite, 
ne tentoit a lui preter que par de gros 
profits; d autant plus que, 8 les lois ne 

CV 
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venoient que de temps en temps, les 
plaintes du peuple etozent continuelles 
& intimidoient toujours les créanciers. 
Cela fit que tous les moyens honnetes 
de preter & d' emprunter furent abolis 
à Rome, & qu'une uſure affreuſe, tou- 
jours foudroyee ( a) & toujours renaiſ- 
ſante, 8 lit. Le mal venoit de 
ce que les choſes n'avoient pas <te 
menagees. Les lois extremes dans le 
bien font naitre le mal extreme : il fal- 
lut payer pour le pret de Pargent , & 
pour le danger des peines de la lot 
(4) Tacite , annal. liv. VI, 5 
n . 


Continuation du meme ſujet. 


* premiers Romains n'eurent point 

de lois pour. regler le taux de (5) 

Fuſure. Dans les demeles qui ſe forme- 

rent là- deſſus entre les plabeiens & les 

8 dans la ſedition (c) meme 
u mont Sacre , on rallegua d'un cote 

que la foi, & de l'autre que la dureté 
es contrats. 


* 


(% Uſare & int6ret fignifioient la meme choſe chez 
les Romains, 


(e) Voyer Diays 4 Holle. qui Pa f bien decrites 


5 3 


Iv. XXII. Cnay. XXII. 55 
f On ſuivoit done les conventions par- 
f ticulieres ; & je crois que les plus ordi- 
naires Etoient de douze pour cent par 
an. Ma raiſon eſt que dans le langage (a) 
ancien chez les Romains, Vinteret à fix 
pour cent etoit appelle la moitie de 
Fafure , Pinteret a trois pour cent le 
uart de Puſure : Puſure totale Etoit 
onc Vinteret a douze pour cent. 
Que fi Yon demande comment de fi 
groſſes uſures avoient pu s'etablir chez 
un peuple qui etoit preſque ſans com- 
merce, je dirai que ce peuple, tres-ſou- 
vent oblige d aller ſans ſolde à la guerre, 
avoit tres- ſouvent beſoin d'emprun- 
ter; & que faiſant ſans ceſſe des expe- 
ditions heureuſes, il avoit très-ſouvent 
la facilitè de payer. Et cela ſe ſent bien 
dans le recit 2 demeles qui s'eleve- 
rent à cet egard : on n'y diſconvient 
point de Payarice de ceux qui prètoient: 
mais on dit que ceux qui ſe plaignoient, 
auroient pu payer s'ils avoient eu une 
conduite reglee (5). 


a) Uſure ſemiſſes , trientes , quadrantes. Voyez 
u. Leds es Aon ids du digelte & du code he 
uſuris 3 & ſur-tout la loi XVII, avec fa note, au fi 
de uſuris. | | 
(5) jt — les diſcours d' Appius la-defſus, dans 
Denys d Halicarnaſſe. | | 5 
C vj 


56 D LVtsPRIT DES Lors, 

On faiſoit donc des lois qui n in- 
fluoient que ſur la ſituation actuelle: on 
ordonnoit, par exemple, que ceux qui 
s enròôleroient pour la guerre que l'on 
avoit à ſoutenir, ne ſeroient point pour- 
ſui vis par leurs creanciers ; que ceux qui 
Etoient dans les fers ſeroient delivres ; 
que les plus indigens ſeroient menes dans 
les colonies: quelquefois on ouvroit le 
trẽſor public. Le peuple s'appaiſoit par 
le ſoulagement des maux preſens ; 
comme il ne demandoit rien pour la 
ſuite , le ſenat n'avoit garde de le 
prèvenir. | 
Dans le temps que le ſenat defendoit 
avec tant de conſtance la cauſe des uſu- 
res, l'amour de la pauvrete, de la fru- 
galitè, de la mediocrite, etoit extreme 
chez les Romains : mais telle etoit la 
conſtitution, que les principaux citoyens 
portoient toutes les charges de Petat, & 
que le bas peuple ne payoit rien. Quel 
moyen de priver ceux-la du droit de 
pourſuivre leurs debiteurs , & de leur 
demander d' acquitter leurs charges, & 
de ſubvenir aux beſoins preſſans de la 
republique ? 55 
T.acite (a) dit que la loi des douze 
(2) Annales, liv, VI. 
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tables fixa Finteret-a un pour cent par 
an. Il eſt viſible qu'il s'eſt trompe , & 
qu'il a pris pour la loi des douze tables 
une autre loi dont je vais parler. Si la loi 
des douze tables avoit regle cela, com- 
ment, dans les diſputes qui s' ele verent 
depuis entre les creanciers & les débi- 
teurs , ne ſe ſeroit- on pas fervi de fon 
autorite ? On ne trouve aucun veſtige 
de cette loi ſur le pret a interet : & 
pour peu qu'on ſoit verſe dans Phiſtoire 
de Rome, on verra qu'une lot pareille 
ne devoit point ètre Pouvrage des de- 
cemvirs. | 

La loi Licinienne (@) faite quatre- 
vingt-cinq ans après la loi des douze 
tables, fut une de ces lois paſſageres 
dont nous avons parle. Elle ordonna 
qu'on retrancheroit du capital ce qui 
avoit ete paye pour les interets, & que 
reſte ſeroit acquitè en trois payemens 

OG 5 

Lan 398 de Rome, les tribuns Duel- 
lius & Menenius firent paſſer une loi qui 
reduiſoit les interets a un (5) pour cent 
par an. C'eſt cette loi que Tacite (c) 


(a) Lan de Rome 388. Tire-Live, liv. VI. 
b) Unciaria uſura. Tite-Live , liv. VII. Voyez la 
d&fenie de Veſprit des lois, art. a ſure. £0 
(e) Annal. liv, VI. . 
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confond avec la loi des douze tables, & 
c'eſt la premiere qui ait ete faite chez 
les Romains pour fixer le taux de Pin- 
teret. Dix ans après (a), cette uſure fut 
reduite à la moitié (5); dans la ſuite on 
Fota tout-à- fait (c): & ſi nous en 
croyons quelques auteurs qu'avoit vus 
Tite-Live, ce fut ſous le conſulat (4) de 
C. Martius Rutilius & de Q. Servilius, 
Van 413 de Rome. YR Ws 
Il en fut de cette loi comme de tou- 
tes celles ou le legiſlateur a porte les 
choſes a Pexces : on trouva un moyen 
de Peluder. Il en fallut faire beaucoup 
d'autres pour la confirmer, corriger, 
 temperer. Tantot on quitta les lois pour 
ſuivre les uſages (e), tantot on quitta 
les uſages pour ſuivre les lois: mais 
dans ce cas Puſage devoit arſement pre- 
valoir. Quand un homme emprunte , il 
trouve un obſtacle dans la bas meme 
qui eſt faite en fa faveur : cette loi a 


( a) Sous le conſulat de L. Manlius Torquatus , 
& de C. Plautius , felon Tite-Live , liv. VII; & c'eſt 
Ia loi dont parle Tacite, annal. liv. VI. . 

(5) Semiunciaria uſura. | 
(e ö Comme le dit Tacite, annal. liv. VI. | 
(4) La loi en fut faite a la pourſuite de M. Genu- 


cius, tribun du peuple : Tite-Live, liv. VII. a la fin, 
(e) Veteri jam more fanus receptum erat. Appien, 
de la guerre civile, liv, 1. - 
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contrelle , & celui qu'elle ſecourt , & 
celui qu'elle condamne. Le preteur Sem- 
pronius Aſellus ayant — (a) aux de- 

biteurs d'agir en conſequence des lois, 
fut tuè par créanciers (5), pour avoir 
voulu rappeller la memorre d'une rigi- 
ditè qu'on ne pouvoit plus ſoutenir. 
lie quitte la ville, pour jeter un peu 
les yeux {ur les provinces. . 
Psi dit ailleurs (c), que les provinces 
Romaines etoient deſolees par un gou- 
vernement deſpotique & dur. Ce n'eſt 
pas tout: elles l'etoient encore par des 
uſures affreuſes. 
Ciceèron dit (4) que ceux de Sala- 
mine vouloient emprunter de PFargent a 
Rome, & qu'ils ne le pouvoient pas à 
cauſe de la loi Gabinienne. Il faut que 
je cherche ce que c'etoit que cette loi. 
Lorſque les prets a intèrèt eurent été 
defendus à Rome, on imagina (e) tou- 
tes ſortes de moyens pour eluder la loi: 
& comme les alles 7) & ceux de la 
i, Ned J & Keese de T e, Fer 


LXIV. : 
b) L'an de Rome 663. 
ö Liv. XI. ch. xix. 


(4 Lettres à Atticus t liv. V. lett, 2Is 
e) Tite-Live, ; 
Ibid, | 
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nation Latine n'etoient point aſſujettis 
aux lois civiles des Romains, on ſe ſervit 
d'un Latin, ou d'un alliè, qui pretoit 
ſon nom, & paroiſſoit etre le creancier. ' 
La loi n'avoit donc fait que ſoumettre 
les creanciers à une formalitè, & le peu- 
ple n'etoit pas ſoulage. | 
Lee peuple ſe plaignit de cette fraude; 
& Marcus Sempronius, tribun du peu- 
ple 2 Pautorite du ſenat, fit faire un 
plebiſcite (-) qui portoit , qu'en fait de 
ow , les lors qui defendoient les prets 
uſure entre un citoyen Romain & un 
autre citoyen Romain, auroient egale- 
ment lieu entre un citoyen & un alle, 
ou un Latin. e eee 
Dans ces temps-la , on appelloit al- 
lies les peuples de l'Italie proprement 
dite, qui s' etendoit juſqu'a PArno & le 
Rubicon, & qui n'etoit point gouver- 
nee en provinces Romaine. 
Tacite (6) dit qu'on faiſoit toujours 
de nouvelles . aux los faites pour 
arreter les uſures. Quand on ne put plus 
preter ni emprunter ſous le nom d'un 
allie , il fut aiſè de faire paroitre un 
homme des provinces , qui pretoit ſon 
„ 1 | 


a) L'an 561 de Rome, Voyez Tite-Live, 
b) Annal. liv, VI. 


* 8 
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ll falloit une nouvelle loi contre cet 
abus: & Gabinius (a) faiſant la loi fa- 
meuſe qui avoit pour objet d arrèter la 
corruption dans les ſuffrages, dut natu- 
rellement penſer que le meilleur moyen 
pour y parvenir, étoit de dècourager 
les emprunts : ces deux choſes etozent 
naturellement lièes; car les uſures aug- 
mentozent, (5) toujours au temps des 
elections, parce quzon avoit beſoin d'ar- 
gent _=_ gagner des voix. On voit bien 
2 a loi Gabinienne avoit etendu le 
enatus-conſulte Sempronien aux pro- 
vinciaux, puiſque les Salaminiens ne 
pouvoient emprunter de Pargent a 
Rome a cauſe de cette loi. Brutus, ſous 
des noms empruntès, leur en preta (c) 
a quatre pour cent par mois (d), & 
obtint pour cela deux ſenatus-confultes; 
dans le premier deſquels il ctoit dit que 
ce pret ne ſeroit 10 regardè comme une 
fraude (e) faite a la loi, & que le gou- 


35 L'an 615 de Rome. | 
b) Voyez les lettres de Ciceron a Atticus, liv. IV. 
lett. 15 & 16. | | | 
(e) Ciceron a Atticus, liv. VI. lett. 1 
(4) Pompee , qui avoit prété au roi Ariobarſane 
fix cent talens , ſe faiſoit payer trente-trois talens 
Attiques tous les trente jours. Ciceron a Atticus, liv. 
III. lett. 21 ; liv. VI. lett. 1. | ; 
(e) Ut neue Salaminis, neue cui eis dedifſet, frauds 
eſſet. id, f PN Oh” 
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verneur de Silicie jugeroit en confor- 
mite des conventions portces par le 
billet des Salaminiens. 25 ne 
Le pret à interet étant interdit par la 
loi Gabinienne entre les gens des pro- 
vinces & les citoyens Romains , & 
ceux · ci ayant pour lors tout Pargent de 
Funivers entre leurs mains, il fallut les 
tenter par de groſſes uſures, qui fiflent 
diſparoitre aux yeux de Pavarice le dan- 
ger de perdre la dette. Et comme il x 
avoira Rome des gens puiſſans, qui in- 
timidoient les magiſtrats, & faiſoient 
taire les lois, ils furent plus hardis à 
preter & plus hardis a exiger de groſſes 
uſures. Cela fit que les provinces furent 
tour a tour ravagees par tous ceux qui 
avoient du credit a Rome: & comme 
chaque gouverneur faiſoit ſon edit (a) 
en entrant dans ſa province, dans le- 
quel il mettoit a Puſure le taux qu'il 
lui plaiſoit, Pavarice pretoit la main à 
la legiſlation , & la legiſlation a Vava- 
rice. e 


(4) L'ddit de Ciceron la fixoit a un pour cent par 
mois, avec I'uſure de Puſure au bout de Van. Quant 
aux fermiers de la . „il les engageoit a don- 
ner undelai a leurs debiteurs: Si ceux - ci ne payoient 
pas au temps fixe , il adjugeoit l'uſure portée par le 

illet, Cic on à Atticus 5 uv. VI. lett. 1. «= 


% 


ö 
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Ill faut que les affaires aillent; & un 
etat eſt perdu, fi tout y eſt dans Finac- 


tion. Il y avoit des occaſions où il fal- 


loit que les villes, les corps, les ſocietes 
des villes, les particuliers empruntaſ—- 
ſent : & on mavoit que trop beſoin 
d'emprunter , ne fut-ce que pour ſub- 
venir aux ravages des armees, aux rapi- 


nes des magiſtrats, aux concuſſions des 


gens Caffaires , & aux mauvais uſages 
qui $'etabliflozent tous les jours; car on 
ne fut jamais fi riche , ni fi pauvre. Le 
ſenat, qui avoit la puiſſance executrice , 
donnoit, par nèceſſitè, ſouyent par fa- 
veur , la permiſſion d'emprunter des 


citoyens Romains , & faiſoit là- deſſus 


des ſenatus-conſultes. Mais ces ſènatus- 
conſultes memes etoient decredites par 
la loi: ces ſènatus-conſultes (a) pou- 
voient donner occaſion au peuple de 
demander de nouvelles tables; ce qui, 


augmentant le danger de la perte du ca- 


pital , augmentoit encore Puſure. Je le 
dirai toujours; c'eſt la moderation qui 
gouverne les hommes, & non pas les 
excès. | 

(a) Voyez ce que dit Luccdius , lett. 21. & Atticus, 


liv. v. II Y eut meme un ſ&natus-conſulte général, 


pour fixer Tuſage a un pour cent par mois. Voyez la 
meme lettre. 
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Celui-la eee y , dit Ulpien (a), 
qui paye plus tard. C'eſt ce principe 
2 conduiſit les lègiſlateurs apres la 
deſtruction de la rẽpublique Romaine. 


(2) Leg. XII ff. de yerbor, figaif. k 
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1241411 
DTD - 7% 
Des lois , dans le rapport qu elles 
ont avec le nombre des habitans. 
— X r 
CHAPITRE PREMIER. 


Des hommes & des animauæ, par rapport 
4 la multiplication de leur eſpece, 


O Venus! ò mere de VYAmour ! 


= - * „ + - » * „ — = . 293 * 2 .» 
Des le premier beau jour que ton aſtre ramene, 
Les zeEphirs font ſentir leur amoureuſe haleine; 
La terre orne ſon ſein de brillantes couleurs; 
Et Vair eſt parfume du doux eſprit des fleurs. 
On entend les oifeaux , frappes de ta puiſſance, 
Par mille ſons laſcifs celebrer ta preſence : | 
Pour la belle géniſſe, on voit les fiers taureaux , 
Ou bondir dans la plaine , ou traverſer les eaux. 
Enfin , les habitans des bois & des montagnes , 
Des fleuves & des mers, & des vertes campagnes, 
Briilant a ton aſpect d'amour & de defir, 
S'engagent a peupler par Vattrait du plaiſir: 
Tant on aime a te ſuiyre, & ce charmant empire 
Que donne la beauté ſur tout ce qui reſpire. (a) 


Es femelles des animaux ont à peu 
L; pres une fecondite conſtante, Mais 
dans Peſpece humaine , la maniere de 
(a) Traduction du commencement de Lucrece, par 
le ſieur d'Heſnaut, en e eee 


* W 
* 2 kd 7 W 
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22 le caractere, les paſſions, les 
taiſies, les caprices, Videe de conſer- 

ver fa beaute, l' embarras de la groſſeſſe, 

celui d'une famille trop nombreuſe, 

troublent la propagation de mille ma- 

nieres. | FN St 
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eee e naturelle qua le 
re de nourrir ſes enfans, a fait 
Etablr le mariage , qui declare celui qua 
doit remplir cette obligation. Les peu- 
ples 23 dont parle Pomponius Mela (b) 

ne le fixoient que par la reſſemblance. 
Chez les peuples bien eng 1 

pere (c) eſt celui que les loi 


is, par la 
cerèmonie du mariage , ont declare de- 
voir ètre tel, parce qu'elles trouvent en 
hu la perſonne — cherchent. 

Cette obligation, chez les animaux, 
e eſt telle que la mere peut ordinairement 
y ſuffire. Elle a beaucoup plus d'éten- 
due chez les hommes: leurs enfans vnt 


5) Liv. I. ch. III. 


£) Pater eft quem nuptia demonfirants 


{1 des. 
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de la raiſon; mais elle ne leur vient que 
par degres : il ne ſuffit pas de les nour- 
rir, il faut encore les conduire: deja ils 
pourroient vivre, & ils ne peuvent pas 
ſe gouverner. 

mo conjonctions ulicites contribuent 
peu A la propagation de Veſpece. Le 
pere, qui a Pobligation naturelle de 
nourrir & delever les enfans , n'y eſt 
point fixe; & la mere, a qui Pobliga- 
tion reſte, trouve mille obſtacles, par 


la honte , les remords, la gene de ſon 


ſexe, la rigueur des lois : la plupart du 
temps elle manque de __ 353 
Les femmes qui ſe ſont ſoumiſes à une 
roſtitution Ba ne peuvent avoir 
f commodite d' ele ver leurs enfans, Les 
eines de cette education ſont mème 
Incompatibles avec leur condition: & 
elles ſont fi corrompues, qu'elles ne 
fauroient avoir la confiance de la loi. 
Il ſuit de tout cect, que la eonti- 
nence publique eſt naturellement jointe 


21a propagation de Veſpece, 


n 


— CHAPLTRE 111 
1g. Dela WU, des enfans, 


C EST la raiſon qui dicte ie, quand 
il y a un mariage, les enfans ſuivent 
la San du pere; & que, quand il 
n'y en a point, ils ne A concer- 
ner que la mere (4). Þ 


) C'eſt ur cela que cher les nations qui ont des 
Ke a fax gene ade la condition 


CAT RE IV. 


Des famille - 5 
1 eſt proſe e regu que la 
femme paſſe fe dang lat; te 4 e mari. 


Le. AS eſt, fans mou thc | 

nient, etabli a Formoſe b), oule 

va former celle de la femme. f 0 5 
Cette loi qui fixe la famille dans une 

ſuite de perſonnes du meme ſexe, con- 

tribue beaucou 3 des 


3 moti ropagation de 
eſpece — Us La e eſt une 
(5) Le Pere du Halde, tome 1, p. 156, 


ſorte 


FW 
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forte de proprit6 : un 8 
des enfans 8 ſexe qui ne la rpetue 


pas, n'eſt jamais content qu“ wen ait 


de celui qui la 2 
Les noms qui donnent aux 3 


Fidee d'une choſe qui ſemble ne devoir 


w perir , ſont tres-propres a inſpirer 


chaque famille le deſir d'ctendre fa 


duree. Il Yoo a des peuples chez 1 | 


les noms diſtinguent les familles: 
en a oi ils ne diſtinguent que les — 
en ce qui n'eſt pas ſi bien. 5 


CHAPITRE v. 
: De divers ordres de femmes Legitrmes. 


VELQUEFOIS les lois & aden 
ont Etabli pluſieurs ſortes de con- 
jo 


nctions civiles, & cela eſt ainſi chez 


les Mahometans, od il y a divers ordres 
deefemmes , dont les enfans ſe recon« . 
noiflent par la naiſſance dans la maiſon, * 


ou par des contrats civils, ou meme 


par Feſclavage de la mere, & larecon- 
noiffance ſubſequente du pere. ; 


Il ſeroit contre la raiſon , que la loi 


| gerrit dans les enfans ce qu'elle a ap- 
prouvè dans le * tous * = 


=ns III. 
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doivent donc ſucceder,-a moins que 
quelque raiſon particuliere ne $'y op- 
ns comme au Japon, ou il n'y a que 
es enfans de la femme donnee par em- 


pereur qui ſuccedent. La politique y 


exige que les biens que Pempereur 
donne, ne ſoient pas trop partages , 
parce quils ſont ſoumis A un ſervice, 
comme etozent autrefois _ fiefs. 
Il y a des pays où une femme legi- 
. ede , A peu as 
des honneurs qua dans nos climats une 
femme unique: la , les enfans des con- 
cubines ſont cenſes appartenir a la pre- 
miere femme. Cela ell ainſi etabli a la 
Chine. Le reſpe& filial (a), la cẽcẽmo- 
nie d'un deuil rigoureux ne ſont point 
dus à la mere naturelle, mais à cette 
mere que donne la loi. - F 
A Faide d'une telle fiction O), il n'y 
a plus Cenfans batards : & dans les 


pays or cette fiction n'a pas lieu, on 


voit bien que la loi qui legitime les en- 


| G Le P. du Halde, tome II. page 124. ; 
(5) On diſtingue les femmes en grandes & petites, 
veſt-a-dire , en legitimes ou non; mais il n'y a point 
une pareille diſtinction entre les enfans. C'eſt la 
grande doctrine de empire, eft»il dit dans un ou; 
vrage Chinois ſur la morale, traduit par le meme 
Pere , page 14% | 
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fans des concubiges, eſt une loi forcee, 
car ce ſeroit le gros de la nation qui ſe 
roit fletri par la loi. Il n'eſt pas queſtion 
non plus dans ces pays d' enfans adulte- 
rins. Les ſeparations des femmes, la 
cloture , les eunuques , les yerroux , 
rendent la choſe f difficile, que la loi 
la juge impoſſible. D'ailleurs, le meme 
glaive extermineroit la mere & Penfant. 


8 | mn 
CHAPITHEE-TE_ 
Des batards dans les divers gouverne- 


() N ne connoit donc guere les ba- 
tards dans les pays ou la polyga- 
mie eſt permiſe; on les connoit dans 
ceux où la loi d'une feule femme eſt 
Etablie. Il a fallu, dans ces pays, fletrir 
le concubinage; il a donc fallu fletrirles 
enfans qui en étoient nes. CR 
Dans les republiques ou il eft neceſ- 
faire que les mœurs ſoient pures, les 
batards doivent ètre encore plus odieux 
que dans les monarchies. e 
On fit peut- ètre a Rome des diſpoſi- 
tions trop dures contr'eux. Mais les 


| Inſtitutions anciennes mettant tous les 
Dy 
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citoyens dans la nèceſſitè de ſe marier, 
les mariages etant d'ailleurs adoucis par 
la permiſſion de repudier ou de faire 
divorce, il n'y avoit qu'une très- grande 
corruption de mœurs qui put porter au 
concubinage. | 

Il faut remarquer que la qualite de 
citoyen Etant conſiderable dans les de- 
mocraties où elle emportoit avec elle la 
ſouyeraine puiſſance, il s'y faiſoit ſou- 
vent des lois ſur Fetat des Patards „qui 
avoient moins de rapport à la choſe 
meme & a l'honnètetè du mariage , qu'a 
la conſtitution particuliere de la repu- 
blique. Ainſi le peuple a quelquefois 


regu pour citoyens (a) les batards , afin 


d'augmenter ſa puiſſance contre les 
grands. Ainfi , a Athenes le peuple re- 
trancha les batards du nombre des ci- 


toyens, pour avoir une plus grande 
portion du ble que lui avoit envoye le 


roi d'Egypte. Enfin , Ariſtote (b) nous 
apprend que, dans pluſieurs villes, 


lorſqu'il n'y avoit pas affez de citoyens, 
les batards ſuccèdoient; & que quand 
ill y en avoit aſſez, ils ne ſuccẽdoient 


pas. | C2 
a) Voyez Ariflote , politique, liv, YI, chap, IV, 


Iv. XXIII. Cray. VII. 73 
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 CHAPITAE NIL 


Du con ſentement des peres au mariage. 


FT E conſentement des peres eſt fondè 
ſur leur puiſſance, Ceſt-a-dire , ſur 
leur droit de propriete ; il eſt encore 
fonde ſur leur amour, far leur raiſon , 
& ſur Vincertitude de celle de leurs en- 
fans, que Page tient dans Petat d'igno- 
rance, & les paſſions dansPetat d'ivreſſe. 
Dans les petites republiques ou inſti- 
tutions ſingulieres dont nous avons par- 
lè, il peut y avoir des lois qui donnent 
aux magiſtrats une inſpection ſur les ma- 
riages 1 enfans des citoyens, que la 
nature avoit deja donnee aux peres. 
L' amour du bien public y peut Ctre tel, 
qu'il egale ou ſurpaſſe tout autre amour. 
Ainſi Platon vouloit que les magiſtrats 
réglaſſent les mariages : ainſi les magiſ- 
trats Lacedemoniens les dirigeoient- ils. 
Mais, dans les inſtitutions ordinaires, 
c'eſt aux peres a marier leurs enfans: 
leur prudence A cet egard ſera toujours 
au-defſus de toute autre prudence. La 
nature donne aux peres un defir de 


procurer a leurs enfans des ſucceſſeurs, 
Duy 
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qu'ils ſentent a peine pour eux-mEmes? 
dans les divers degres de progeniture , 
ils ſe voient avancer a er 
vers Pavenir. Mais que ſeroit-ce, fi la 
vexation & Pavarice alloient au point 
d'uſurper 3 des peres? Ecoutons 
Thomas Gage (a), ſur la conduite des 
Eſpagnols TL les Indes. 
Pour augmenter le nombre des gens 
» qui payent le tribut, il faut que tous les 
„ Indiens qui ont quinze ans ſe marient; 
„ & meme on a re plc le temps du mas 
„ riage des . uatorze ans pour 
» les JA & a treineour! les filles. On 
» ſe fonde ſur un canon qui dit, que la 
» malice peut ſupplcer a Page. 5 „ll vit 
faire un de ces denombremens : c toit, 


dit. il, une choſe honteuſe. Ainſi dans | 


Faction du monde qui doit Etre la plus 
libre, les Indiens ſont encore eſclaves. 


— 


IRI VIII 
Continuation du meme ſujet. 
N Ang leterre, les filles abuſent ſou- 


vent de la loi, pour ſe marier à leur 
fantaiſie, ſans confulter leurs parens. Je 


(Y Relation de Thomas Cage, page 171. 
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ne ſais pas ſi cet uſage ne pourroit pas y 
Etre plus tolere qu'ailleurs, par la raiſon 
que les lois n'y ayant point Etabliun ce _ 
libat monaſtique, les filles n'y ont d' tat 
à prendre que celui du mariage, & ne 
peuvent s'y refuſer. En France, au con- 
traire, ou le monachiſme eſt ętabli, les 
filles ont toujours la reſſource du celi- 
bat; & la loi qui leur ordonne d'atten- 
dre le conſentement des peres, y pour- 
roit ètre plus convenable. Dans cette 
idèe, Puſage d' Italie & d Eſpagne ſeroit 
le moins raiſonnable: le monachiſme y 
eſt Etabli,, & l'on peut s'y marier ſans 
le conſentement des peres. 


CHAPITRE IX. 
| ES filles, que Pon ne conduit que 


par le mariage aux plaifirs & a la 
bert, qui ont un eſprit qui n'ofe pen- 
ſer , un coeur qui n'oſe ſentir, des 
yeux qui n'oſent voir, des oreilles quĩ 
n'ioſent entendre , qui ne fe preſentent 
e pour ſe montrer ſtupides , con- 

ces ſans relache a on bagatelles 

| | D 
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& 2 des preceptes, ſont aſſez portèes 
au mariage : ce ſont les garcons qu'il 
faut encourager. | 


" CHAPITRE X. 


Ce qui determine au manage. 
P ARTOUT od il ſe trouve une place 
J od deux perſonnes peuvent vivre 
commodement , il ſe fait un mariage. 
La nature y porte aſſez, lorſqu'elle n'eſt 


point arretee par la difficultè de la ſub- 


fiſtance. 5 
Les peuples naiſſans ſe multiplient 
& eroiſſent beaucoup. Ce ſeroit chez 


eux une grande incommodite de vivre 

dans le celibat : ce ren eſt point une 

d'avoir beaucoup d' enfans. Le contraire 
arrive, lorſque ba 


nation eſt formee. 


 .CHAPITRE XI. 

Die la durete du gouvernement. 

1 Es gens qui n' ont abſolument rien, 
comme les mendians, ont beau- 


coup d' enfans. C'eſt quils ſont dans le 
cas des peuples naiſſans: il ren cotite 


F of 


* 


5 
1 * 
* 
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rien au pere, pour donner ſon art à ſes 
enfans, qui meme ſont en naiſſant des 
inſtrumens de cet art. Ces gens, dans un 
pays riche ou ſuperſtitieux, ſe multi- 
plient, parce qu'ils n'ont pas les charges 
de la ſociètè, mais ſont eux-memes les 
charges de la ſociete, Mais les gens qui 
ne ſont pauvres que parce qu'ils vivent 
dans un gouvernement dur, qui regar- 
dent leur champ moins comme le fon- 
dement de leur ſubſiſtance que comme 
un pretexte a la vexation; ces gens- la, 
dis- je, font peu d'enfans: ils n'ont pas 
meme leur nourriture; comment pour- 
roient-ils ſonger a la partager ? ils ne 
peuvent ſe ſoigner dans leurs maladies; 
comment pourroient- ils elever des 
creatures , qui ſont dans une maladie 
continuelle , qui eſt Penfance, 85 

_ Ceſt la facilitè de parler, & Pimpuif- 
ſance d' examiner, qui ont fait dire que 

lus les ſujets etozent pauvres, plus les 

mulles etoient nombreuſes; que plus 
on ęétoit charge d'impòts, plus on ſe 
mettoit en état de les payer : deux 
ſophiſmes qui ont toujours perdu , & 
qui perdront à jamais les monarchies. 

La durete du gouvernement peut 
aller juſqu'à detrygne les 2 25 na- 

1 4 ö 


Oy f 4 
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'turels, par les ſentimens naturels memes. 
Les femmes de PAmerique (a) ne fe 
faiſoient- elles pas avorter , pour que 
leurs enfans n'euſſent pas des maitres 
auſſi cruels ? | OY” | 
| (4) Relation de Thomas Gage, page 58. 

| ——__ oa <——_—_—__——__ 

CHAPITRE XII. 

Du nombre des filles & des gargons dans 
| . " differens pays. 


12 deja dit (5) queen Europe il nait 
of un pen plus de gargons que de filles. 
On a remarque qu'au Japon 9 il naiſ- 
ſoit un peu plus de filles que de gargons: 
toutes choſes egales , il y aura plus de 
femmes fecondes au Japon qu'en Eu- 
rope, & par conſequent plus de peuple. 
Des relations (4) diſent qu'à Bantam, 
I y a dix filles pour un gargon : une diſ- 
proportion pareille, w feroit que le 
nombre des familles y ſeroit au nombre 
die celles des autres climats comme un 
eft à cinq & demi, feroit exceſſive. Les 
familles y pourroient etre plus grandes 

8 Au Rvre XVI. chap. rv. | . 

c) Voyez Kempfer , qui rapporte un denombre- 
ment de Meaco. 


- (4) Recueil des voyag 
ment de la Compagnie de 


ni ont ſeryi a lꝰẽtabliſſe 
. >» tome I, "o 347» 


— 
* 
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a la vèritè: mais il y a peu de gens aſſen 

ö aiſes pour pouvoir entretenir une ſi 
grande famille. 


t 
| Des Ports de mer. | 


Dis les ports de mer, où les 
ILV hommes s'expoſent à mille dan- 
gers, & vont mourir ou vivre dans des 
climats recules, il y a moins d hommes 
que de femmes; cependant on y voit 
lus d' enfans qu'ailleurs: cela vient de 
la facilite de ha ſubſiſtance. Peut-etre 
meme que les parties huileuſes du poiſ- 
ſon ſont plus propres a fournir cette 
maniere qui ſert à la generation. Ce ſe- 
roit une = cn—_ de ce —_ infint 
de peuple qui eſt au Japon (a) & A la 
: Chine G) 1 ne vit 11x dou que 
de poiſſon (c). Si cela étoit, de cer- 
taines regles l „qui obligent 
de vivre de poiſſon, ſeroient contraire 
a Peſprit du legiſlateur mme. 


| (a) Le Japon eſt compole d'iles ; il y a beaucoup 
de rivages, & la mer y eſt tres-poiſſonneuſe, 
10 La Chine eſt pleine de ruiſſeaux. 5 12 
(ce) Voyez le P. du Halde, tome II. pag. 139. 
142 & ſui | n 
Dy 
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T 
Dies productions de la terre qui demandent 
;pbilus ou moins d hommes. FF 


LL ES pays de paturages ſont peu 
peuplès, parce que peu de gens 
trouvent de l' occupation; les terres 
I ble occupent plus d*hommes , & les 
vignobles infiniment davantage. 
En Angleterre (a) on geſt ſouvent 
plaint que Paugmentation des paturages 
diminuoit les habitans ; & on obſerve 
en France , que la grande quantite de 
vignobles y eſt une des grandes cauſes 
de la multitude des hommes. 
Les pays on des mines de charbon 
fourniſſent des matieres propres a brit- 
ler, ont cet avantage ſur les autres, 
qu'il n'y faut point de forèts, & 
toutes les terres peuvent ètre cultivees. 
Dans les lieux on croit le riz, il faut 
de grands travaux pour menager les 
. 
leur laine, que de leur ble , enfermerent leurs poſ- 
ſeſſions; les communes, qui mouroient de faim, ſe 
fouleverent + on propoſa une loi agraire ; le jeune 
roi Ecrivit meme la- deſſus: on fit des proclamations 


contre ceux qui avoient renferme leurs terres, Abrege 
de Phifloire de la refome , pag. 44 & 83. 8 


— 


* 5 
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eaux: beaucoup de gens y peuvent 
donc Ctre occupes. Il y a plus: il y faut 
moins de terre pour fournir a la ſub- 
ſiſtance d'une famille, que dans ceux 
qui produiſent d'autres grains: enfin la 
terre qui eſt employee ailleurs ala nour- 
riture des animaux, y ſert immediate- 
ment à la ſubſiſtance des hommes; le 
travail que font ailleurs les animaux, 
eſt fait Ia par les hommes; & la culture 
des terres devient pour les hommes 
une immenſe manufacture. 


— 2 - | — 


CHAPITRE XV. 


Du nombre des habitans par rapport 
aux arts. | 


| 113 y a une loi agraire, & 
L que les terres ſont egalement par- 
tagées, le pays peut etre tres-peuple, 
quoiqu'il y ait peu d'arts, parce que 
chaque citoyen trouve dans le travail 
de ſa terre preciſement de quoi ſe nour- 
rir, & que tous les citoyens enſemble 
conſomment tous les fruits du pays; 
cela etoit ainſi dans quelques anciennes 
reépubliques. 3 
Mais dans nos efats d' aujourd'hui, 
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les fonds de terre ſont inegalement diſ- 
tribues; ils produiſent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent n'en peuvent 
conſommer; & ſi l'on y neglige les arts, 
& qu'on ne s'attaehe qua Pagriculture , 
le pays ne peut etre peuple. Ceux _ 
cultivent ou font cultiver , ayant des 
fruits de reſte, rien ne les engage a tra- 
voailler Pannee d' enſuite: les — ne 
ſeroient point conſommes par les gens 
oiſifs, car les gens oiſifs n' auroient pas 
de quoi les acheter. Il faut donc que 
les arts $*etablifſent , pour que les fruits 
ſoient conſommes par les ache & 
les artiſans, En un mot, ces etats ont 
beſoin que beaucoup de gens cultivent 
au-dela de ce qui he eſt neceſlaire : 
pour cela , il faut leur donner envie 
d'avoir le ſuperflu; mais il n'y a que les 
artiſans qui le donnent. . 
Ces machines, dont “objet eſt d'a- 
breger Part, ne ſont pas toujours utiles. 
Si un ouvrage eſt a un prix mediocre , 
& qui convienne également A celui qui 
Tachete & a l'ouvrier qui Fa fait, les 
machines qui en — la ma- 
nufacture, c'eſt-a-dire , qui diminue- 
roient le nombre des ouvriers, ſeroient 


Pernicieuſes; & ſi les moulins a eau 
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n'ẽtoient pas par- tout etablis , je ne les 
croirois pas auſſi utiles qu'on le dit, 
parce qu'ils ont fait repoſer une infinite 
de bras, qu'ils ont prive bien des gens 
de Puſage des eaux, & ont fait perdre 
la fecondite à beaucoup de terres, 


HAF AVL 
Des vues du legiſlateur fur la propagation 
| de Peſpece. | 


| 1 reglemens fur le nombre des 
citoyens dependent beaucoup des 
circonſtances. Il y a des pays ou la na- 
ture a tout fait; le legiſlateur n'y a donc 
rien à faire. A quoi bon engager par des 
lois à la propagation, lorſque la fecon- 
dite du climat donne aſſez de peuple ? 
Quelquefois le climat eſt plus favorable 
ue le terrein , le peuple sy multiple , 
& les famines le detruifent : Ceſt le cas 
où ſe trouve la Chine ; auſſi un pere y 
vend-1l ſes filles & expoſe ſes enfans. 
Les memes cauſes operent au Ton- 
quin (a) les memes effets; & il ne faut 
pas, comme les voyageurs Arabes dont 
Renaudot nous a donne la relation, 


1%) Voyages de Dampierre, toms Il. p- 47. 
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aller chercher opinion (a) de la me- 
tempfycoſe pour cela. 

Les memes raiſons font que, dans 
Vile Formoſe (b), la religion ne permet 
pas aux femmes de mettre des enfans 
au monde qu'elles n'aient trente- cinq 
ans: avant cet age , la prètreſſe leur 
foule le ventre , & les fait avorter. 


2 5 
"CHAPITRE, XVII 
De la Grece & du nombre de ſes habitans. 


Er effet qui tient a des cauſes 
phyſiques dans de certains pays 
d' Orient, la nature du gouvernement 
le produiſit dans la Grece. Les Grecs 
Etoient une grande nation, compoſee 
de villes qui avoient chacune leur gou- 
vernement & leurs lois. Elles n'etoient 
pas plus conquerantes que celles de 
buille „de Hollande & d' Allemagne ne 
le ſont aujourdhui: dans chaque repu- 
blique, le legiſlateur avoit eu pour 
objet le bonheur des citoyens au de- 
dans, & une puiſſance au dehors qui ne 
(a) Page 167. | 1 
b) Voyez le recueil des voyages qui ont ſervi. a 
Petablifſement de la compagnie des Indes, tome V. 


part. 1, pag. 182 & 188. 


— - 


* 


aujourd 


— 
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fiit pas inferieure a celle des villes voi- 
ſines (a). Avec un petit territoire & 
une E telicite, if etoit facile que le 
nombre des citoyens augmentat , & 
leur deyint a charge: auſſi firent- ils ſans 
ceſſe des colonies (); ils ſe vendirent 
pour la guerre , comme les Suiſſes font 
hui : rien ne fut neglige de ce 
qui pouvoit empecher la trop grande 
multiplication des enfans. 
Il y avoit chez eux des republiques 


dont la conſtitution etoit finguliere. 
Des peuples ſounus eEtozent obliges de 


fournir la ſubſiſtance aux citoyens : les 


| Laced&moniens etoient nourrs par les 
Ilotes; les Cretois, par les Periectens; 


les Theſſaliens, par les Pèneſtes. Il ne 
devoit y avoir qu'un certain nombre 
d'hommes libres, pour que les eſclaves 
fuſſent en état de leur fournir la ſub- 
ſiſtance. Nous diſons aujourd'hui qu'il 
faut bor ner le nombre des troupes re- 
glees; or Lacedemone <toit une armèe 


entretenue par des payſans, il falloit 
| ng borner cette armèe; ſans cela, 


es hommes libres, qui avoient tous les 


(a) Par la valeur, la diſcipline & les exercices 
militaires. | 


(5) Les Gaylois , qui étoient dans le meme cas , 


firent de meme, 
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86 D L'ESPRIT DES Lois, 
avantages de la ſociẽtè, ſe ſeroient mul- 
tiplies ſans nombre, & les laboureurs 
auroient ete accables. | 
Les politiques Grecs s'attacherent 
donc particulièrement a . le nombre 
des citoyens. Platon (a) le fixe a cinq 
mille quarante; & il veut que l'on ar- 
rete , ou que Pon encourage la propa- 
gation, ſelon le beſoin, . les hon- 
neurs, par la honte & par les avertiſſe- 
mens des vieillards; il veut meme (5) 
ue l'on regle le nombre des mariages, 
e maniere = le + ſe repare {ans 


que la republique ſoit ſurchargèe. 
Si la loi du pays, dit Ariſtore ©) de- 
bor- 


fend d'expoſer les enfans, Il fau 


ner le nombre de ceux que chacun doit 
engendrer. Si Pon a des enfans au-dela 
du nombre defini par la loi, il conſeille 
de faire (d) avorter la femme avant que 
le foetus ait vie. 1 

Le moyen infame qu'employoient 
les Cretois pour prevenur le trop grand 
nombre d' enfans, eſt rapport 2} 
Ariſtote; & j ai ſenti la eto. 


quand j'ai voulu le rapporter, 


3 Dans ſes lois, livre V. 
85 que 2 — | 
(c) Politique, uvre 0 'P . 
8 Ibid, wry 3 


: 5 2 1 U 


. xxill. Cray. XVII $7 
ly a des lieux, dit encore Ariſtote( a), 
ol la loi fait citoyens les etrangers, ou 
les batards, ou ceux qui ſont ſeulement 


nes d'une mere citoyenne : mais des 


qu'ils ont afſez de peuple, ils ne le font 


— Les ſauvages du Canada font brit- 


er leurs priſonniers: mais lorſqu' ils ont 


des cabanes vuides à leur donner, ils 
les reconnoiſſent de leur nation. 


* 


Le chevalier Petty a ſuppoſe, dans 


ſes calculs , qu'un homme en Angle- 


terre vaut ce qu'on le yendroit a Al- 


er (5). Cela ne peut Ctre bon que pour 
'Angleterre : il y a des pays ou un 
| homme ne vaut rien, il y en a ou il 
vaut moins que rien. . 


CHAPITRE XVIII. 
De Petar des peuples avant les Romains, 


1 TTALIE, la Sicile, PAfie mineure, 
PEſpagne , la Gaule, la Germanie, 


Etoient A peu pres comme la Grece, 


pleines de petits peuples, & regorgeoient 


d'habitans: on n'y avoit pas beſoin de 


lois pour en augmenter le nombre. 


(a) Politique, livre H, chap. III. 
(5) Soixante livres g. 
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C HAPITRE XIX. 
Depopulation de Vunivers. 


ä 


OUTES ces petites republiques - 
1 furent englouties dans une grande, 
& Pon vit . Punivers ſe 
depeupler : il n'y a qua voir ce qu'e= 
toient Fltalie & la Grece, avant & après 
les victoires des Romains. 
On me demandera, dit Tite- Live(a), 
o les Volſques ont pu trouver aflez 
» de ſoldats pour faire la guerre, apres 
„ avoir ete fi ſouvent vaincus. Il falloit 
» qu'il y elit un peuple infini dans ces 
„ contrees, qui ne ſeroient aujourd'hui 
» qu'un deſert , ſans quelques ſoldats 
„ & quelques eſclaves Romains v. 
Les oracles ont cefle , dit Plutar- 
„ que (b) , parce que les lieux où ils 
» parloient ſont detruits; a peine trou- 
„ veroit-on aujourd'hui dans la Grece 
trois mille hommes de guerre -. 
Je ne dècrirai point, dit Strabon (Cc), 
„ TEpire & les lieux circonvoiſins, 
(a) Livre VI. | 
(b) Cuvres morales des 


| es qui ont celle, - 
(e) Livre VII. page 


— 
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» parce que ces pays ſont entièrement 
» deſerts. Cette depopulation , qui a 
» commence depuis long-temps , con- 
» tinue tous les jours; de forte que les 
» ſoldats Romains ont leur camp dans 
„les maiſons abandonnees „. Il trouve 
la cauſe de ceci dans Polybe, qui dit que 
Paul. Emile, apres fa victoire, detruiſit 
ſoixante & dix villes de PEpire , & en 
emmena cent cinquante mille eſclaves. 


HAI 


(Que les Romains furent dans la neceſſits 
die faire des lois pour la propagation 
de Peſpece. | 


L Es Romains, en detruiſant tous les 
peuples, ſe detruiſoient eux-me- 
mes: ſans ceſſe dans PaQion , Peffort 
& la violence, ils s'uſoient, comme 
une arme dont on ſe ſert toujours. 
lie ne parlerai point ici de attention 
qu'ils eurent a ſe donner des citoyens 
a meſure qu' ils en perdoient (a), des 
aſſociations qu' ils firent , des droits de 

(a) Yai traité ceci dans les Conliderations ſur les 
cauſes de la grandeur des Romains , &. > 


—— 


— — 
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cite qu' ils donnerent, & de cette pëpi- 
niere immenſe de citoyens qu'ils trou- 


verent dans leurs eſclaves. Je dirai ce 


qu'ils firent, non pas pour reparer la 

2 des citoyens, mais celle des 
ommes; & comme ce fut le peuple du 

monde qui ſut le mieux — 1s es lois 


avec ſes projets, il n'eſt e indiffé- 
| t 


rent d'examiner ce qu'il fit a cet ègard. 


FURY — 


O HAPITRE XXL 
Des lois des Romains ſur la propagatio 


de Veſpece. : 
2 anciennes lois de Rome cher- 
cherent beaucoup a determiner les 
citoyens au mariage. Le ſenat & le 
— firent ſouvent des reglemens la- 
deſſus, comme le dit Auguſte dans fa 
harangue rapportee par Dion (a). 
Denys d Halicarnaſſe (b) ne peut 
crore , qu'apres la mort des trois cent- 
cinq Fabiens, extermines par les Veiens, 


il ne flit reſtè de cette race qu'un ſeul 


enfant; parce que la loi ancienne, qui 
ordonnoit à chaque citoyen de ſe ma- 
8 G Livre LVI, 
3 Livre II. 


Liv, XXIII. Cray, XXI. gr 
rier & d' lever tous ſes enfans , "4 5 


encore dans fa vigueur (a). 
Independamment des lois , les cen 
ſeurs eurent Poeil ſur les mariages ; & 
felon les beſoins de la republique , ils 
| y engagerent (5) & par la honte & par 
es pes, = 
Les mœurs, qui commencerent à ſe 
corrompre, contribuerent beaucoup à 
degoliter les citoyens du mariage , qui 
n'a que des peines pour ceux qui n'ont 
plus de ſens pour les plaiſirs de Finno- 
cence. C'eſt Feſprit de cette (c) ha- 
rangue que Metellus Numidicus fit au 
peuple dans ſa cenſure, S il etoit poſ- 
y ſible de n' avoir point de femme, nous 
„ nous deèlivrerions de ce mal: mais 
„ comme la nature a Etabli que Pon ne 
» peut guere vivre heureux avec elles, 
ni ſubſiſter ſans elles, il faut avoir 
» plus d'egards a notre conſervation, 
» qua des ſatisfactions paſſageres „. 
La corruption des mceurs detruiſit la 
cenſure , Etablie elle - meme pour de- 
truire la corruption des mœurs: mais 
(a) L'an de Rome 277. | 
b) Voyez, ſur ce qu'ils firent a cet Egard, Tire - Lire, 
liv. XLV ; Vepitome de Tite-Live, liv. LIX; Aulue 


gelle, liv. I. ch. vr; Valere Maxime, liv, II. ch. xIx. 
(c) Elle eſt dans Aulugelle, liv. I. ch. v. 
1 ; | 


+ 


2 
1 


92 Dx I' ESPRIT pEs Lois, 
lorſque cette corruption devient gene= 
fe , la cenſure n'a plus de force (a). 
Les difcordes civiles ,les triumvirats, 


les proſcriptions, affoiblirent plus Rome 


aite : il reſtoit peu de citoyens (6) , & 
la plupart n'eto1ent pas maries. Pour re- 
medier a ce dernier mal, Ceſar & Au- 

uſte retablirent la cenſure , & vou- 
urent (c) meme etre cenſeurs. Ils firent 
divers reglemens: Ceſar (d) donna des 
recompenſes a ceux qui avoient beau- 
coup d'enfans; il defendit (e) aux fem- 
mes qui avoient moins de quarante- cinq 
ans, & qui n'avoient ni maris ni enfans, 


1 guerre qu'elle elit encore 


de porter des pierreries, & de ſe ſervir 


de litieres: methode excellente d'atta- 
; le celibat par la vanite. Les lois 


Auguſte (F) furent plus preſſantes: 
1 a * peines nouvelles à ceux 


; (a) Voyez ce Pai dit au livre V. chap. xix. 
) Cœtar, apres la guerre civile, ayant fait faire 
le cens, il ne s'y trouva que cent cinquante mille 
chefs de famille. Epitome de Florus ſur Tite-Live , 
douzieme decade, | 
(c) Voyez Dion, liv. XLIII. & Xiphil. in Auguff. 
(4) Dion, liv. XLIII; Suctone , vie de Ceſar, 
chap. xx; Appien , liv. II. de la guerre civile. 
e) Euſebe, dans ſa chronique, 
(J Dion, liv. LIV. 
(8) Lan 736 de Rome, l 


qu 


Iv. XXII. Cray. XXI. 93 


qui n*&toient point maries, & augmenta- | 


les recompenſes de ceux qui Petoient , 
& de ceux qui avoient des enfans. Ta- 


cite appelle ces lois Juliennes (a); uy a 


apparence qu'on y avoit fondu les an- 
ciens reglemens faits par le ſènat, le 
uple & les cenſeurs. ä 
La loi d' Auguſte trouva mille obſta- 
cles; & trente- quatre ans (5) après 
qu'elle eut ete faite, les chevaliers Ro- 
mains lui en demanderent la revocation. 
Il fit mettre d'un cote ceux qui etozent 
maries , & de l'autre ceux qui ne Fe- 


toient pas: ces derniers parurent en plus 
grand nombre ; ce qui etonna les ci- 
toyens & les confondit. Auguſte, avec 


la gravite des anciens cenſeurs, leur 


parla ainſi (c). | 


pendant que les maladies & les. 
„ guerres nous enlevent tant de ci- 


vy toyens, que deviendra la ville, fi on 
» ne contracte plus de mariages? La cite 


„ne conſiſte point dans les maiſons, les 
» portiques,les places publiques: ce ſont 


» les hommes qui font la cite, Vous ne 


b 
c) J'ai abrege cette harangue, qui eſt d'une lone 
yon re v : elle eſt rapportèe dans Dios , 
i 5 VI. 5 | 


0 Julias rogationes , annal. liv. III. 


L'an 762 de Rome, Dion, liv. LVI. 5 


U 


7 
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„ verrez point, comme dans les tables, 
ſortir des hommes de deſſous la terre, 
» pour prendre ſoin de vos affaires. Ce 
„ n'eſt point pour vivre ſeuls, que vous 
y reſtez dans le celibat : chacun de vous 
y a des compagnes de fa table & de ſon 
» lit, & vous ne chefchez que la paix 
» dans vos dereglemens. Citerez-vous 
„ici exemple * vierges Veſtales ? 
„ Done fi vous ne gardiez pas les lots de 
„ la pudicite , il faudroit vous punir 
„comme elles. Vous etes également 
„ mauvais citoyens , ſoit que tout le 
„ monde imite votre exemple, ſoit que 
» perſonne ne le ſuive. Mon unique 
„objet eſt la perpetuite de la republi- 
que. Pai augmentè les peines de ceux 
„ qui n'ont point obèi; & a Fegard des 
» recompenſes, elles ſont telles que je 
y ne ſache pas que la vertu en ait encore 
» eu de plus grandes: il y en ade moin- 
y dres, qui portent mille gens a expoſer 
» leur vie; & celles- ci ne vous engage- 
„ roient pas a prendre une femme, & 
3% à nournr des enfans? „ 

Il donna la loi qu'on nomma de ſon 
nom Julia , & Pappia Poppea du nom 
des conſuls ( a) d'une partie de cette 
| (a) Marcus Pappius Mutilus , & L. Poppaus Sabin 
pus, Dion, liv. LVI. | k 


3 
£64 mL 
_ Lrv. XXIII. CHAP. XXI. 95 
année- la. La grandeur du mal paroiſſoit 
dans leur election mème: Dion (a) nous 
dit qu'ils n'etoient point mariès, & 
qu'ils n'avoient point d'enfans. 

Cette loi d' Auguſte fut proprement 
un code de lois & un corps ſyſtèma- 
tique de tous les reglemens qu'on pou- 
voit faire ſur ce ſujet. On y refondit les 
lois Juliennes (5), & on leur donna plus 
de force : elles ont tant de vues, elles 
influent ſur tant de choſes, qu'elles for- 
ment la plus belle partie des lois civiles 
des Romains. . 

On en trouve (c) les morceaux diſ- 
perſès dans les precieux fragmens d. 
pien, dans les lois du digeſte tirees des 
auteurs qui ont ecrit fur les lois Pap- 
piennes, dans les hiſtoriens & les au- 
tres auteurs qui les ont citèes, dans le 
code Thèodoſien qui les a abrogees , | 
dans les Peres qui les ont cenſurees , 
fans doute avec un zele louable pour 

les choſes de l'autre vie, mais avec 
tres-peu de connoiſſance des affaires 
de celle-ci. 5 
CTCes lois avoient plufieurs chefs , & 
(e) Dion, liv. LVI. 5 
5 Le titre 14 des fragmens &'Ulpien diſtingue 
fort bien la loi Julienne de la Pappienne. 


(c) Jacques Godefroi en a fait une 2 . | 4 
| w_ 


— —— — —w — of 
— 
— =, — 
_ ew © es 
« Wd 


— he... So. 
— * 


— — —_ 
> * 2 
— — 4 -_—__ * 


% 


- 
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Fon en connoit trente-cinq (a). Mais 
allant a mon ſujet le plus directement 
qu'il me ſera poſſible , je commencerai 
ar le chef qu*Aulugelle (b) nous dit 
tre le ſeptieme, & qui regarde les 
honneurs & les recompenſes accordes 
par cette loi. . 
Les Romains, ſortis pour la plupart 
des villes Latines, qui etoient des co- 
lonies Lacedemoniennes (c), & qui 
avoient meme tire de ces villes (d) une 
partie de leurs lois, eurent, comme les 


Lacedemoniens , pour la vieilleſſe, ce 


reſpe& qui donne tous les honneurs & 
toutes les preſeances. Lorſque la rèpu- 
blique manqua de citoyens, on accorda 
au mariage & au nombre des enfans les 

rerogatives que Pon avoit donnees A 
Tage e); on en attacha quelques-unes 
au mariage ſeul, independamment des 
enfans qui en pourroient naitre : cela 
Sappelloit le droit des maris. On en 
donna d'autres à ceux qui avoient des 


(a) Le trente - cinquieme eſt cite dans la loi XIX. 
ff. de ritu nuptiarum. | 
6) Liv, II. ch. xv. 
c) Denys d'Halicarnaſſe. | 4g 
(d) Les deEputes de Rome qui furent envoyes pour 
chercher des lois Grecques, allerent a Athenes & 
dans les villes d'Italie. | ; 
(e) Aulugelle, hv, II. ch. xv. 


Liv. XXIII. Cray. XXI. or 
enfans, de plus grandes à ceux qui avoient 
trois enfans. Il ne faut pas confondre ces 
trois choſes. Il y avoit de ces privileges 
dont les gens mariès jouiſſoĩent toujours, 
comme, par exemple, une place parti- 
culiere au theatre (a); il y en avoit dont 
ils ne jouiſſoient que lorſque des gens 
qui avoient des enfans, ou quien avoient 
plus qu'eux, ne les leur ôtoient pas. 
Ces privileges etoient tres-etendus. 
Les yu maries qui avoient le plus 
grand nombre d'enfans, etotent tou- 
jours preferes (5), ſoit dans la pourſuite 
des honneurs, ſoit dans Pexercice de ces 
honneurs memes. Le conſul qui avoit 
ſe plus d'enfans, prenoit le premier les 
faiſceaux (c); il avoit le choix des pro- 
vinces (d); le ſenateur qui avoit le plus 
d'enfans, etoit écrit le premier dans le 
catalogue des ſènateurs; il diſoit au ſe- 
nat fon avis le premier (e). Lon pou- 
voit parvenir avant Page aux magiſtra- 
tures, parce que chaque enfant donnoit 
diſpenſe d'un an (J). Si Pon avoit trois 


a) Suctone, in Auguſto, ch. XLIV. 
* (5) Tacite, liv. II. Ce numerus liberorum in cand- 
datis prepolleret , quod lex jubebat. | | 
c) Aulugelle , liv, II. ch. xv. | 
5 Tacite, annal. liv. XV. | 
e) Voyez la loi VI. S. 5. ff. de decurion. 
(f) Voyez la loi II. ff. de minorib. 
| E uy 
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enfans a Rome, on etoit exempt de tous 
tes charges perſonnelles (a). Les fem- 
mes ingenues qui avoient trois enfans , 
& les affranchis qui en avoient quatre, 
ſortoient (5) de cette perpetuelle tu- 
telle, od les retenoient (c) les ancien- 

nes lois de Rome. | | 

Que s'il y avoit des rècompenſes, il 
avoit auſſi 5 peines (4). Ceux qui n' 
toxent point maries , ne pouvoient rien 
recevoir par le teſtament des (e) etran- 
gers; & ceux qui, étant maries, n'a- 
voĩent pas — n' en recevoient que 
la moitié (5). Les Romains, dit Plutar- 
gue (g), ſe marioient pour ètre héritiers, 
& non pour avoir des heritiers. 

Les avantages qu'un mari & une fem- 
me pouvoient ſe faire par teſtament, 
Etotent hmites par la loi. Ils pouvoient 
ſe donner le tout (), s'ils avoient des 


(a) Loil & II, ff. de vacatione, & excuſat. muner. 
3 Fragm. d'Ulpien , tit. 29. $. 3. | 


c) Plutarque 7 vie de Numa. & 
d) Voyez les fragm. &'Ulpien , aux tit. 14, 15, 16, 
17 & 18. qui font un des beaux morceaux de l'an- 
cienne juriſprudence Romaine. i 
(e) Sozom. liv. I. ch. IX. Ou recevoit de ſes pa- 
rens; fragm. d'Ulpien , tit. 16. F. 1. | 
(J) Soxom. liv. I. ch. 1x, & leg, unic. cod. Theod. 
de infirm. penis cœlib. & orbitat. | 
(g) Euvres morales, de Vamour des peres envers 
leurs enfans. | 3s 
(%) Voyez un plus long detail de ceci dans les 
fragmens d'Ulpien , tit. 15 & 16. 


_ Liv. XXIII. CHAr. XXI. og 
enfans Pun de autre; $'ils n'en avoient 
point, ils pouvoient recevoir ladixieme 
partie de la ſucceſſion, à cauſe du ma- 
riage; & s'ils avoient des enfans d'un 
autre mariage , ils pouvoient ſe donner 
autant de dixiemes quils avoĩent den- 
—_ e 

Si un mari s'abſentoit (a) Caupres de 
ſa femme, pour autre cauſe que pour les 
affaires de la republique , il ne pouvoit 
en Ctre Pheritier., > 


- 
* 


La loi donnoit. à un mari ou à une 


femme qui ſurvivoit, deux ans (5) pour 
ſe remarier: & un an & demi dans le 
cas du divorce. Les peres qui ne vou- 
loient pas marier leurs enfans, ou don- 
ner de dot a leurs filles, y ètoĩent con- 

traints par les magiſtrats on 44:29 
On ne pouvoit faire de fiancailles 
lorſque le mariage devoit Etre differs 


6 Fragm. d*Ulpien, tit. 16. 577 8 
b Fragm. d'Ulpien , tit. 14. Il paroit que les pre- 
mieres lois Juliennes donnerent trois ans, Harangue 
 C'Augufte dans Dion, liv. LVI : Sudtone, vie d' Aus 
guffe ch. xxx1v. D'autres lois Juliennes n'accor- 
erent qu'un an: enfin la loi Pappienne en donna 
deux. Fragm. d'Ulpien , tit. 14. Ces lois n'&toient 
point agreables au peuple ; & Auguſte les temperoit , 
ou les roidiſſoit, ſelon qu'on Etoit plus ou moins 
diſpoſe a les ſouffrir. | 5 
(e) C'etoit le trente- cinquieme chef de la loi Pap · 
pienne, leg. 19. ff. de ritu nuptiarum. bY 


E iv. 
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de plus de deux ans (a); & comme on 
ne pouvoit Epouſer une fille qua douze 
ans, on ne pouvoit la fiancer qu'a dix. 
La loi ne vouloit pas que l'on put jouir 
inutilement (5), & ſous pretexte de 
hancailles , des privileges des gens 
aries. | 
Il etoit defendu à un homme qui avoit 
ſoixante ans (c) d'epouſer une femme 
qui en avoit cinquante. Comme on avoit 
donnè de grands privileges aux gens 
mares, la loi ne vouloit point qu il y 
elit des mariages inutiles. Par la meme 
raiſon, le ſenatus- conſulte Calviſien dc» 
claroit inegal (4) le mariage d'une fem- 
me qui avoit plus de cinquante ans, avec 
un homme qui en avoit moins de ſoixan- 
te: de ſorte qu'une femme qui avoit ein- 
quante ans ne pouvoit ſe marier, ſans 
encourir les peines de ces lois. Tibere 
ajouta (e) à la rigueur de la loi Pap- 
pienne , & defendit a un homme de ſoi- 
kante ans d' epouſer une femme qui en 
- (a) Voyez Dion, liv. LIV. anno 736 ; Suctone , 


in Odavio , ch. xxx1v. 
b) Voyez Dion, liv. LIV; & dans le meme Dion, 


Ia harangue e » liv. LVI. 
(e) Fragm. d*Ulpien , tit. 16 ; & la loi XXVII, cod. 


de nuptiis. | 
| a Fragm. d'Ulpien , tit. 16. F. 3. 
e) Voyez Suctone , in Claudio, ch. XX111, 
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avoit moins de cinquante; de forte qu'un 
homme de ſoixante ans ne pouvoit ſe 
marier dans aucun cas, ſans encourir la 
peine: mais Claude ( a) abrogea ce qui 
avoit ete fait ſous Tibere a cet egard. 
| Toutes ces diſpoſitions etotent plus 
conformes au climat di Italie qua celut 
du nord, ot un homme de ſoixante ans 
a encore de la force, & ou les femmes 
de cinquante ans ne ſont pas generale- 
ment ſteriles. - 5 
Pour que 'on ne fuͤt pas inutilement 
bornè dans le choix que l'on pouvoit 
faire , Auguſte permit a tous les ingenus 
_ quin'etotent pas ſenateurs (5) d'epouſer 

des affranchies (c). La loi (4) Pappienne 
interdiſoit aux ſènateurs le mariage 
avec les femmes qui avoient ete affran- 
chies, ou qui s'etoient produites ſur le 
theatre ; & du temps d'Ulpren (e), il 
Etoit defendu aux ingenus d'epouler. 
des femmes qui avoient menè une mau- 
vaiſe vie, qui étoient montees ſur le 
theatre , ou qui avoient été condam- 
(a) Voyer Sudtone, vie de Claude, ch. xx11 ; & 
les fragm. d'Clpien , tit. 16. f. 3 5 


* 


(5) Dion, liv. LIV; fragm. d'Ulpien, tit. 13. 
c) Harangue d Auguſte, dans Dion, liv. LVI. 
d) Fragm. d*Ulpien, ch. 13 ; & la loi XLIV, au fl. 
de rita nuptiarum, à la fin. 7-4 ws 
(e) Voyez les fragm, 'Vipien, tit. E 3 & 16. 
4 V 5 


101 DE L'ESYRTTr DES Lois, 
nees par un jugement public. II falloit 
que ce fut quelque fenatus-conſulte qui 
elit Etabli cela. Du temps de la _ | 
blique, on navoit guere fait de ces for» 
tes de lois, parce que les cenſeurs cor- 
rigeoient a cet egard les deſordres qui 
naifſozent,ou les empechoient de naitre. 

3 (a) ayant fait une loi, par 
Laquelle il comprenoit dans la defenſe 

de la loi Pappienne non ſeulement les 

fenateurs, mais encore ceux qui avoient 
un rang conſiderable dans Petat , ſans 
parler de ceux qui etotent d'une condi- 
tion inferieure ; cela forma le droit de 
ee temps-la : il n'y eut plus que les inge- 
nus, compris dans la loi de Conſtantin, 
a qui de tels mariages fuſſent defendus. 
Juſtinien (5) abrogea encore la loi de 
Conſtantin, & permit à toutes ſortes de 
perſonnes de contracter ces mariages: 
c' eſt par- la que nous avons acquis une 
Kberte fi triſte. 0 

Il eſt clair que les peines portèes con- 
tre ceux qui fe marioient contre la de- 
fenſe de la loi, etorent les memes que 
celles portees contre ceux qui ne ſe ma- 
rioient point du tout. Ces mariages ne 
(a) Voye la loi I, au cod, de nat. lib, 

(5) Novel. 117. 
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leur donnoient aucun avantage (a) civil: 


la dot (5) étoit caduque (c) apres la 


mort de la femme. 
Auguſte ayant adjuge au oe (d) 
public les ſucceſſions & les legs de ceux 
que ces lois en declaroient incapables, 
ces lois parurent plutot fiſcales que po- 
litiques & civiles. Le degoiit que Von 
avoit deja pour une choſe qui paroiſſoit 
accablante , fut augmente par celui de ſe 
voir continuellement en proie a Pavidité 
du fiſc. Cela fit que, ſous Tibere, on 
fut oblige de modifier (e) ces lois, que 
Neron — les recompenſes des ( ft) 
delateurs au fiſc , que Trajan (g) arreta 
leurs brigandages , que Severe 7 „) mo- 
difia ces lois, & que les juriſconſultes 
(a) Loi xxxv1l, 8. 7. ff. de operib, Iibertorum. 
fragm. d'Ulpien , tit. 16. $. 2. 
() Fragm. [bid. | 
| 0 Voyez ci-deſſous le ch. x111, du liv. XXVI. 
(4) Excepté dans de certains cas, Voyez les fragm. 


d'Ulpien , tit. 18; & la loi unique, au cod. de caduc. 
tollend. ö | | 

(e) Relatum de moderandd Pappid Popped. Tacite , 
Annal. liv. III. p. 117. | 

( 7 Il les rEduiſit a la quatrieme partie. Suẽtone, 
in Nerone, ch. x. | | | 

g) Voyez le panegyrique de Pline. 

0 Severe tecula juſqu'a vingt-cinq ans pour les 
mäles, & vingt pour les filles, le temps des diſpoſi- 
tions de 1a loi Pappienne , comme on le voit en con- 
férant le fragm. d Ulpien, tit, 16, avec ce que dit 
Tertullien, apologet, ch. 1v. 
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les regarderent comme odieuſes, & dans' 
leurs decifions en abandonnerent la ri- 

gueur. | | 1 rr bioma 

D'ailleurs les empereurs enerverent 
ces lois (a), par les privileges qu' ils don- 
nerent des droits de maris, d' enfans, & 
de trois enfans. Ils firent plus; ils diſ- 
penſerent les particuliers (5) des peines 
de ces lois. Mais des regles etablies 
pour Putilite publique, ſembloient ne 
de voir point admettre de diſpenſe. 

Il avoit ete raiſonnable d' accorder le 
droit d' enfans aux Veſtales (c), que la 
religion retenoit dans une virginitè ne- 
| — * : on donna (4) de meme le privi- 
lege des maris aux ſoldats, parce qu ils 
ne pouvoient pas ſe marier. C'etoit la 
coutume d' exempter les empereurs de 
la gene de certaines lois civiles. Ainfi 
Auguſte fut exempte de la gene de la 
Joi, qui limitoit la faculte (e) d' affran- 

(a) F. Scipion , cenſeur , dans ſa harangne au peu- 
ple ſur les mœurs, ſe plaint de Pabus qui deja s' toit 
mtroduit , * le fils adoptif donnoit le meme privi- 
lege que le fils naturel. Aulug. liv. V. ch. xix. 

3 Voy. la loi XXXI , ff. de ritu nupt. io 2; 

c) Augufte, par la loi Pappienne, leur donna le 


meme — qu' aux meres; voy. Dion, liv. LVL 
Numa leur avoit donné Vancien privilege des femmes 


qui avoient trois enfans, qui eſt de n'avoir point de 
curateur; Plutarque, dans la vie de Numa. | 
(4) Claude le leur accorda. Dion, Iiv. LX. 

(e) Leg. Apud eum, ff. de manumiſſionib, 5. 1. 


p 
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chir, & de celle qui bornoit la facultè (a) 
de leguer. Tout cela n'etoit que des cas 
particuliers: mais dans la ſuite les diſ- 
penſes furent donnees ſans mènage- 
ment, & la regle ne fut plus qu'une 
exception. | | 
Des ſees de philoſophie avoient deja 
introduit dans Pempire un eſprit d'e- 
loignement pour les affaires, qui n'au- 
roit pu gagner a ce point dans le temps 
de la republique (5) , où tout le monde 
Etoit occupe des arts de la guerre & de 
la paix. De là une idee de perfection at- 
tachee a tout ce qui mene a une vie ſpe- 
culative: de la Felozgnement pour les 
ſoins & les embarras d'une famille. La 
religion chretienne venant apres la phi- 
loſophie, fixa, pour ainſi dire, des idées 
que celle ci n'ayoit fait que prèẽparer. 
Le chriſtianiſme donna ſon caractere 
a la juriſprudence; car l' empire a tou- 
jours du rapport avec le ſacerdoce. On 
peut voir le code Thèodoſien, qui nꝰ'eſt 
2 compilation des ordonnances 
es empereurs chretiens. | 
Un panegyriſte (c) de Conſtantin dit 
(a) Dion, liv. ÞV. | 
(5) Voy. dans les offices de Ciceron, ces idées ſur 


cet eſprit de ſpeculation, | 
(e) Nazaire, in panegyrico Conflantini , anno 321. 


» 


— 
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a cet empereur: « Vos lois n'ont été 
» faites que pour corriger les vices , & 
» rc lor tes mceurs : vous avez ote Par- 
v tifice des anciennes lois , qui ſem- 
» bloient n'avoir d'autres vues que de 
» tendre des pieges a la fimplicite. » 

Il eſt certain que les changemens de 
Conſtantin furent faits, ou ſur des 1dees 
qui ſe rapportoient à Vetablifſement du 
chriſtianiſme, ou ſur des idees priſes de 
ſa perfection. De ce premier her, vin- 
rent ces lois qui donnerent une telle 
autorite aux Eveques, qu'elles ont ete 
le fondement del juriſdiction eccleſia(- 
tique : de [a ces lois qui affoiblirent Tau- 
tonite paternelle (a), en õtant au pere la 
propriete des biens de ſes enfans. Pour 
Etendre une religion nouvelle, il faut 
Oter Pextreme dependance des enfans, 

i tiennent toujours moins à ce qui eſt 
etabli. Ot 5 | 

Les lois faites dans l'objet de la per- 
fection chretienne , furent ſur- tout cel- 
les par leſquelles il ôta les peines des 
lois Pappiennes (5), & en exempta, 
() Voy. Ia loi I, II & III, au cod. Theod. de Bonis 
maternis , maternique generis, G & la loi unique, 
au meme code, de bonis quæ filiis famil. acquiruntur. 
2 Leg, unic, cod, Theod, de infirm, pan, calib. 


\ 
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tant ceux qui nꝰẽtoient point maries , 
que ceux qui, Etant maries, n'avoient 
pas d' enfans. „ 
Ces lois avoĩent te Etablies, dit un 
v hiſtorien (a) ecclẽſiaſtique, comme fi 
„ la multiplication de rb humaine 
y pouvoit ètre un effet de nos ſoins; 
v au lieu de voir que ce nombre croit 
„& decroit ſelon l'ordre de la provi- 
u dence. » | | 
Les principes de la religion ont extre- 
mement influe ſur la propagation de 
Fefpece humaine : tantot ils Pont encou- 
ragéèe, comme chez les Juifs, les Maho- 
metans, les Guebres, les Chinois : tan- 
_ tot ils Pont choquee , comme ils firent 
chez les Romains devenus chretiens. 
On ne ceſſa de precher par- tout la 
continence, c'eſt- A- dire, cette vertu 
qui eſt plus parfaite, parce que par ſa 
nature elle doit Ctre pratiquee par très- 
peu de gens. | 
Conſtantin navoit point 0te les lois 
decimaires , qui donnoient une plus 
grande extenſion aux dons que le mari 
& la femme pouvoient ſe faire à propor- 
tion du nombre de leurs enfans: Theo- 


doſe le jeune abrogea (5) encore ces lois. 


(a) Soom. p. 27. 
6 Leg II & III, cod. Theod, de jur. lib. 


| 
| 
| 
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Juſtinien declara valables (a) tous les 


mariages que les lois Pappiennes avoient 


defendus. Ces lois vouloient qu'on ſe 
remariat : Juſtinien (b) accorda des avan- 
tages à ceux qui ne ſe remarieroient pas. 
Par les lois anciennes, la faculte na- 
turelle que chacun a de ſe marier, && 
d'avoir — enfans, ne pouvoit etre tee ; 
ainſi, quand on recevoit un legs (c) a 
condition de ne point ſe marier, lorſ- 
quꝰ un patron faiſoit jurer (4) ſon affran- 
chi qu'il ne ſe marieroit point, & qu'il 
n'auroit point d'enfans, la loi Pappienne 
annulloit (e) & cette condition & ce 
ſerment. Les clauſes, en gardant vidute, 
Etablies parmi nous, contrediſent donc 
le droit ancien, & deſcendent des conſ- 
titutions des empereurs, faites ſur les 
Il n'y a point de loi qui contienne 
une abrogation expreſſe des privileges && 
des honneurs que les Romains paiens 
avoient accordes aux mariages & au 
nombre des enfans : mais là oule celibat 


b) Nov. 127, ch. 111. Nov. 118. ch. v. 


(le) Leg. LIV. ff. de condit. & demonf. 


6 Leg. Sancimus, cod. de nuptiis. 


d) Leg. V. Y. 4. de jure patronat. 
| (e) P aul 7 12 


ſes ſentences, liv. III. tit. 14. 
8. 154 | 
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avoit la preeminence, il ne pouvoit plus 
y avoir d'honneur pour le mariage ; & 
puiſque l'on put obliger les traitans à 
renoncer a tant de profits par Pabohtion 
des peines , on ſent qu'il fut encore 
plus aiſè d'0ter les recompenſes. 
La meme raiſon de ſpiritualitè qui 
avoit fait permettre le celibat , impoſa 
bientòt la nèceſſitè du celibat meme. A 
Dieu ne plaiſe que je parle ici contre le 
 celibat qu'a adopte la religion: mais 
| 2 pourroit ſe taire contre celui qu'a 
orme le libertinage; celui on les deux 
ſexes , ſe corrompant par les ſentimens 
naturels memes , fuyent une union qui 
doit les rendre meilleurs , pour vivre 
dans celle qui les rend toujours pires? 
C'eſt une regle tiree de la nature, 
que plus on diminue le nombre des ma- 
riages qui pourroient ſe faire, plus on 
corrompt ceux qui ſont faits; moins il y 
a de gens maries, moins il y a de fidelite 
dans 12 mariages: comme lorſquiil y a 
plus de voleurs, il y a plus de vols. 


= 
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CHAPITRE XXII. 
De Pexpoſirion des enfans. 


1 premiers Romains eurent une 
afſez bonne police ſur Pexpoſition 
des enfans. Romulus, dit Denys d' Hali- 


carnaſſe (a) ; impoſa a tous les citoyens 
la nèceſſitè d*elever tous les enfans mi- 


les & les ainees des filles. $1 les enfans 


Etoient difformes & monſtrueux, il per- 


mettoit de les expoſer, apres les avoir 
montres a cinq des plus proches voiſins. 

Romulus ne permit (6) de tuer aucun 
enfant qui ett moins de trois ans: par- 


la il concilioit la loi qui donnoit aux 
peres le droit de vie & de mort ſur leurs 


enfans, & celle qui detendoit de les 
expoſer. os 1 

On trouve encore dans Denys d Ha- 
licarnaſſe (c), que la lot qui ordonnoit 
aux citoyens de ſe marier & d' ele ver 
tous leurs enfans , etoit en vigueur Pan 
277 de Rome: on voit que Puſage avoit 
reſtreint la loi de Romulus, qui permet- 
toit d'expoſer les filles cadettes. 

4) Antiquités Romaines, liv, II. 


5) Lid. 
(c) Liv. IX. 
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Nous n'avons de connoiſſance de ce 
que la loi des douze tables, donnee 
Jan de Rome 301, ſtatua ſur l'expoſi- 
tion des enfans, que par un paſſage de 
Ciceron 60 » qui, parlant du tribunat du 
peuple, dit que d'abord apres fa naiſſan- 
ce, tel que Penfant monſtrueux de la 
loi des douze tables, il fut etouſfe : 
les enfans qui n*etoient pas monſtrueux 
etotent donc conſerves, & la loi des 
douze tables ne changea rien aux inſti- 
tutions prècèdentes. 8. 
« Les Germains, dit Tacite (5), n'ex- 
» poſent point leurs enfans; & chez 
» eux , les bonnes mceurs ont plus de 
» force que n'ont ailleurs les bonnes 
» lois. » Il y avoit donc chez les Ro- 
mains des lois contre cet uſage , & on 
ne les ſuivoit plus. On ne trouve aucune 
loi (c) Romaine, qui permette d expoſer 
les enfans: ce fut ſans doute un abus 
introduit dans les derniers temps, lorſ- 
ue le luxe 0ta Paiſance , lorſque les 
richeſſes partagees furent appellees pau- 
vrete, lorſque le pere crut avoir perdy 
(a) Liv. III. de legib. x 


() De morib. Germ. g | 
(e) Il n'y a point de titre la-deffus dans le digeſte: 


le titre du code n'en dit rien, non plus que les no- 
velles. | 
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ce qu'il donna a fa famille, & qu'il 
diſtingua cette famille de ſa propriete. 


— 


CHAPITRE XXIII. 


De [tar de univers, apres la deſtruftion 
des Romains. 


ES reglemens que firent les Ro- 

mains pour augmenter le nombre 
de leurs citoyens, eurent leur effet pen- 
dant que leur republique , dans la force 
de ſon inſtitution , n'eut a reparer que * 
les pertes qu'elle faiſoit par ſon courage, 
par ſon audace, par ſa fermetè, par ſon 
amour pour la gloire, & par ſa vertu 
meme. Mais bientot les lois les plus 
ſages ne purent retablir ce qu'une re- 
publique mourante, ce qu'une anarchie 
genèrale, ce qu'un gouvernement mili- 
taire, ce qu'un empire dur, ce qu'un 
de ſpotiſme ſuperbe , ce qu'une monar- 
chie foible, ce qu'une cour ſtupide, 
idiote & ſuperſtitieuſe , avoient ſuc- 
ceſſivement abattu : on eũt dit qu' ils 
n'avoient conquis le monde que pour 
Taffoiblir, & le livrer ſans deten aux 
barbares. Les nations Gothes, Gethiques, 
Sarrazines & Tartares, les accablerent 
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tour-à- tour; bientòt les peuples barbares 

n'eurent a detruire que des peuples 
barbares. Ainſi dans le temps des fables, 
apres les inondations & les deluges, il 
ſortit de la terre des hommes armes qui 
S'exterminerent, : 


CHAPITRE XXIV... 


Changemens arrives en Europe, par rap- 
port au nombre des habitans. 


D ANS Petat oh etoit PEurope , on 
rauroit pas cru qu'elle put ſe reta- 
blir; ſur-tout lorſque, ſous Charlemagne, 
elle ne forma plus qu'un vaſte empire. 
Mais par la nature du gouvernement 
d'alors, elle ſe partagea en une infinite 
de petites ſouverainetes. Et comme un 
ſeigneyr rèſidoit dans ſon village ou dans 
fa ville; qu'il n'etoit grand, riche, puiſ- 
ſant, que dis- je? qu'il nẽtoit en ſuretè 
que par le nombre de ſes habitans, cha- 
cun $attacha avec une attention ſingu- 
liere a faire fleurir ſon petit pays: ce qui 
rèuſſit tellement, que, malgre les irrè- 
gularitès du gouvernement, le defaut - 
des connoiſſances qu'on a acquiſes de- 


puis ſur le commerce, le grand nombre 
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de guerres & de querelles qui $'eleve- 
rent ſans ceſſe, il y eut dans la plupart 
des contrees d'Europe plus de peuple 
qu'il n'y en a aujourd'hui. 
Je rai pas le temps de traiter a fond 
cette matiere : mais je citerai les pro- 
digieuſes armees des croiſès, compo- 
ſees de gens de toute eſpece. M. Pufen- 
Adorf dit (4), que ſous Charles IN il 
| avoit vingt millions d'hommes en 
rance. | 
Te ſontles perpetuelles rèunions de 
pluſieurs petits ctats , qui ont produit 
cette diminution. Autrefois chaque vil- 
lage de France etoit une capitale; il n'y 
en a aujourd'hui qu'une grande: Cha- 
que partie de Petat étoit un centre de 
uiſſance; aujourd'hui tout ſe rapporte 
un centre; & ce centre eſt, pour 
ainſi dire, l'etat mème. | 
. —— 
K HAPITRE XXV. 
Continuation du meme ſujet. 
1 Leſt vrai que Europe a, depuis deux 
J ſiecles, beaucoup augmente fa navi- 
gation: cela lui a procurè des habitans, 
„ Hiſt. de Vuniy, ch. V. de la France. 
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& lui en a fait perdre. La Hollande en- 
voie tous les ans aux Indes un grand 
nombre de matelots, dont il ne revient 
que les deux tiers; le reſte perit ou $'e- 
tablit aux Indes: mème choſe doit a 
peu pres arriver a toutes les autres na- 
tions qui font ce commerce. 

It ne faut point juger de l'Europe 
comme d'un ètat particulier qui y feroit 
ſeul une grande navigation. Cet ctat 
augmenteroit de peuple, parce que tou- 
tes les nations voiſines viendroient pren- 
dre part a cette navigation; il y arrive- 

roit des matelots de tous cotes : I Eu- 

rope ſeparee du reſte du monde par la 

. (a), par de vaſtes mers & par 
des deſerts , ne ſe repare pas ainſi. 


CSS 


C HAPITRE XXI 


* + 
Conſequences, 


E tout cect il faut conclure, que 


Europe eſt encore aujourd'hui 
dans le cas d'avoir beſoin de lois qui 
favoriſent la propagation de Peſpece 
humaine : auſſi comme les politiques 
(a) Les pays Mahometans I entourent preſque par- 
tout. 
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Grecs nous parlent toujours de ce 

grand nombre de citoyens qui tra- 
vaillent la republique , les politiques 
d' aujourd'hui ne nous parlent que des 
moyens propres a Paugmenter, 


1 


— — 


CHAPITRE XXVII. 


De la loi faite en France, pour encourager 
la propagation de Peſpece, 


eee XIV. ordonna (a) de certai- 

nes penſions pour ceuxqui auroient 

dix enfans , & de plus fortes pour ceux 
qui en auroient douze, Mais il n'etoit pas 

queſtion de recompenſer des prodiges. 

Pour donner un certain eſprit general 

qui portat à la propagation de l'eſpece, 

i falloit etablir , comme les Romains, 
des recompenſes generales ou des pei- 

nes générales. e 


ö 

{ 

| 

| | 1 
(⸗) Edit de 1666, en faveur des mariages. ] 
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'CHAPITRE-XXVIIL- 
Comment on peut remedier d la depopu © 
| lation. | | 


1 etat ſe trouve dẽpeuple 
L par des accidens particuliers, 5 
erres, des peſtes, des famines, il y a 
es reſſources. Les hommes qui reſtent 
peuvent conſerver Peſprit de travail & 
d' induſtrie; ils peuvent chercher a re- 
parer leurs malheurs, & devenir plus 
induſtrieux par leur calamitè meme. Le 
mal preſqwincurable eſt lorſque la de- 
population vient de longue main , par 
un vice intérieur & un mauvais gou- 
vernement. Les hommes y ont peri par 
une maladie inſenſible & abimelle : nes 
dans la langueur & dans la miſere, dans 
la violence ou les prejuges du gouverne - 
ment, ils ſe ſont vus detrure , ſouyent 
ſans ſentir les cauſes de leur deſtruction. - 
Les pays deſoles par le deſpotiſme, ou 
por les avantages exceſſifs du clerge ſur 
£ * laiques, en ſont deux grands exem- 
eo, aw e 
: Pour retablir un etat ainſi depeuple , 
on attendroit en vain des ſecours des 
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enfans qui pourroient naitre, Il n'eſt | 


temps; les hommes dans leurs deſerts. 


ſont ſans courage & ſansinduſtrie, Avec 

des terres pour nourrir un peuple, on a 
A peine de quoi nourrir une famille, Le 
bas peuple dans ces pays n'a pas meme 
de part a leur miſere, ceſt-a-dire , aux 
friches dont ils ſont remplis. Le clerge, 
le prince, les villes, les grands, quel- 
ques citoyens principaux, ſont devenus 
inſenſiblement proprietaires de toute la 
contree : elle eſt inculte ; mais les fa- 
milles detruites leur en ont laiſſè les pd 
tures, & Phomme de travail n'a rien. 


Dans cette ſituation, il faudroit faire 


dans toute Petendue de l' empire ce que 
Jes Romains faiſoient dans une partie du 
leur: pratiquer, dans la diſette des habi- 
tans, ce qu'ils obſervoient dans Pabon- 
dance; diſtribuer des terres à toutes les 
familles qui n'ont rien; leur procurer les 
moyens de les defricher & de les culti- 


ver. Cette diſtribution devroit ſe faire 


2 meſure qu'il y auroit un homme pour 
la recevoir; de forte qu'il n'y eùt point 
de moment perdu pour le travail, 


* 


ö 
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CHAPITRE XXIX. 
| Des Hopitaux. = 
I IN homme neſt pas pauvre parce 


wil n'a rien, mais parce qu'il ne 


: pas. Celui qui na aucun bien 
& qui travaille, eſt aufſi a ſon aiſe que 
celui qui a cent ecus de revenu ſang 
travailler. Ce lui qui n'a rien, & qui a un 
metier, n'eſt pas plus pauvre que celui 
qui a dix arpens de terre en propre, & 


qui doit les travailler pour ſubſiſter. 


IL'ouvrier qui a donne a ſes enfans ſon 
art pour heritage , leur a laiſſè un bien 


qui s'eſt multipliè à proportion de leur 


nombre. Il n'en eſt pas de meme de 


celui qui a dix arpens de fonds pour 


vivre, & qui les 3 a ſes enfans. 
Dans les pays de commerce, ol beau- 
coup de gens n'ont que leur art, Tetat 


eſt ſouvent oblige de pourvoir aux be- 


ſoins des vieillards, des malades & des 


orphelins. Un etat bien police tire cette 


ſubſiſtance du fonds des arts memes ; il 
donne aux uns les travaux dont ils ſont 
capables; il enſeigne les autres a travail 
ler, ce qui fait deja un n - 
Fj 
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Quelques aumones que lon fait aun 
homme nud dans les rues, ne remplll- 
ſent point les obligations de Petat , qui 
doit a tous les citoyens une ſubſiſtance 
aſſurèe, la nourriture, un vetement 
convenable, & un genre de vie qui ne 
ſoit point contraire y la ſante. BK 
Mureng-Zebe (a) à qui on demandoit 
pourquoi il ne bãtiſſoit point d'hopitaux, 
dit: « Je rendrai mon empire fi riche, 
„ qu'il n'aura pas beſoin d'hopitaux. » 
II auroit fallu dire: Je commencerai par 
rendre mon empire riche , & je batwat 
des hopitaux, N 
Les richeſſes d'un état ſuppoſent beau- 
coup d'induſtrie. Il n'eſt pas poſſible que, 
dans un ſi grand nombre de branches de 
commerce, il n'y en ait toujours quel- 
qu'une qui ſouffre , & dont par conſe- 
quent les ouvriers ne ſoient dans une 
neceflite momentane. 
* Ceeſt pour lors que l'état a beſoin 
d' apporter un prompt ſecours, ſoit pour 
empecher le peuple de ſouffrir, ſoit pour 


Eviter qu'il ne ſe r volte: c'eſt dans ce 
cas qu'il faut des hõpitaux, ou quelque 0 
reglement equivalent , qui puiſſe pre- 


venir cette miſere. | 
: (a) Voy. Chardin , voyage de Perſe , tom, 8, SH 
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Mais quand la nation eſt pauvre, la 
pauvretè particuliere derive de la miſere 
générale; & elle eſt, pour ainſi dire, la 


miſere generale, Tous les hopitaux du 
monde ne ſauroient guerir cette pau- 


vrete particuliere : au contraire, Peſprit 


de pareſſe qu'ils inſpirent , augmente la 


pauvrete generale , & par conſèquent la 
particuliere. | 

Henri VIII (a) voulant reformer 
Pegliſe d'Angleterre , detrufit les. mois 
nes, nation pareſſeuſe elle mème, & qui 
entretenoit la pareſſe des autres, parce 
que pratiquant Phoſpitalite, une infinite 
de gens oififs , gentilchommes & bour- 


geois, paſloient leur vie a counr de 


couvent en couvent. Il ota encore les 
hopitaux od le bas peuple trouvoit fa 
ſubſiſtance, comme les gentilshommes 
trouvoient la leur dans les monaſteres. 


Depuis ce changement, PFeſprit de com- 


merce & d'induſtrie $etablit en Angle- 
terre. 5 „ 
A Rome, les hopitaux font que tout 


le monde eſt a ſon aiſe , excepte ceux 


qui travaillent , excepte ceux qui ont de 


Pinduſtrie , excepte ceux qui cultivent 


(a) Voyez Vhiſtoire de la réforme d'Angleterre , 
par M, Burnet, | 5 
l F uy 


— 
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les arts, exceptè ceux qui ont des ter- 
res, exceptè ceux qui font le commerce. 
Jai dit que les nations riches avoient 
beſoin d'hopitaux, parce que la fortune 
Y etoit ſujette a mille accidens: mais on 
ent que des ſecours paſſagers vaudroient 
bien mieux que des ètabliſſemens perpe 
tuels. Le mal eſt momentane : il 1 
donc des ſecours de mème nature, & 
— ſoient applicables a accident parti 
er. | | | | 


* 
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MAE 
LIVRE II 
Des Lois, dans le rupport 7 elles 
ont avec la religion etablie dans 


: chaque pays, conſideree dans ſes. 


pratiques & en elle-meme. 


CHAPITRE PREMIER, 
Dies religions en general. 


82 on peut juger parmi les 
( tenebres celles qui ſont les moins 
épaiſſes, & parmi les abymes ceux qui 
ſont les moins profonds; ainſi Pon peut 
chercher entre les religions fauſſes celles 
jui ſont les plus conformes au bien 
la ſociètè; celles qui, quoiqu' elles 
n'ayent pas l'effet de a A, hommes 
aux felicites de Pautre vie , peuvent le 
plus contribuer a leur bonheur dans 
celle-ci. R 5 
Je n'examinerai donc les diverſes re- 
ligions du monde, que par rapport au 
bien que Pon en tire dans Petat civil; 
ſoit que je parle de celle 15 a la racine 
f - 
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que, il pourroit y avoir des cho 
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dans le ciel, ou bien de celles qui ont 


la leur ſur la terre. 
Comme dans cet ouvrage je ne ſuis 
point theologien , mais eEcrivain youre 
es qut 
ne ſeroient entièrement vraies que dans 
une fagon de penſer humaine, n'ayant 
point été conſiderees dans le rapport 
avec des verites plus ſublimes. | 
A Feégard de la vraie religion, il ne 
faudra que très- peu d*equite pour voir 
ue je n'ai jamais pretendu faire ceder 
es interets aux intèrèts politiques, mais 
les unir: or; pour les unir, il faut les 
connoitre. . | 
La religion Chretienne , qui ordonne 
aux hommes de s'aimer, veut ſans doute 
que chaque peuple ait les meilleures lois 
politiques & les meilleures lois civiles, 


parce qu'elles ſont apres elle le = 


nd bien que les hommes 


ulent 
onner & rece voir. e 


* 
! 


* 


* 
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CHAPITRE II. 
Paradoxe de Bayle. | 
M BAYLE (a) a pretendu prouver 


qu'il valoit mieux ètre athèe qu'i- 
dolatre; c'eſt- a· dire, en d autres termes, 
qu'il eſt moins dangereux de n'avoir 
point du tout de religion, que d'en avoir 
une mauvaiſe. « Paimerois mieux, dit: il, 
» que Fon dit de moi que je n'expiſte 
y pas, que fi Pon diſoit que je ſuis un 
» mechant homme. , CeMn'eſt qu'un 
fophiſme , fonde ate quiil n'eſt d' au- 
cune utilitè au genfe humain que Pon 
croie qu'un certain homme exiſte, au 
lieu qu'il eſt très- utile que Pon croie 
ue Dieu eſt, De Pidee qu'il n'eſt pas, 
uit Videe de notre independance ; ou, 
ſi nous ne pouvons pas avoir cette idèe, 
celle de notre reyolte. Dire que la reli- 
gion n'eſt pas un motif reprimant , parce 
qu'elle ne reprime pas toujours, c'eſt 
dire ue les lois civiles ne ſont pas un 
wo? reprimant non plus. C'eſt mal rar 
ſonner contre la religion, de raſſembler 
dans un grand ouvrage une longue Enu- 


t (s) Penſces ſur la comete , &c. 
| "8 Fy 
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aeration des maux qu'elle a produits, 


fi Pon ne fait de meme celle des biens 
qu'elle a faits. Si je voulois raconter 
tous les maux qu'ont produit dans le 
monde les lois civiles, la monarchie, 
le gouvernement republican , je dirois 
des choſes effroyables. Quand il ſeroit 
 anutile que les — euſſent une reli- 
gion, il ne le ſeroit pas que les princes 
en euſſent, & qu'ils blanchiſſent d'e- 
cume le ſeul frein que ceux qui ne crai- 
gnent pas les lois humaines puiſſent 
avoir. | | 
Vn prince qui aime la religion & quĩ 
la craint, Mg ion qui bod la . 
qui le flatte, ou à Ia voix qui Vappaiſe : 
celui qui craint la religion & qui la hait, 
eſt comme les betes ſauvages qui mor- 
dent la chaine qui les empeche de ſe jet- 
ter ſur ceux qui paſſent: celui qui nꝰa 
point du tout de religion, eſt cet animal 
terrible, qui ne ſent fa libertè que lorſ- 
qu'il dechure & qu'il deyore. | 
La queſtion neſt pas de ſavoir Sil 
vaudroit mieux qu'un certain homme 
du qu'un certain peuple n' et point de 
religion, que d'abuſer de celle qu'il a; 
mais de ſavoir quel eſt le moindre mal, 
que l'on abuſe quelquefois de la religion, 


— 
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ou qu'il n'y en ait point du tout parmĩ 
les hommes. | 
Pour diminuer Phorreur de Iatheif- 
me, on charge trop Pidolatrie. Il n'eft 
pas vrai que, quand les anciens elevoient 
des autels a quelque vice, cela fignifiat - 
qu''ils aimaſſent ce vice: cela ſignifioit 
au contraire qu'ils le haiſſoient. Quand 
les Lacedemoniens erigerent une cha- 
pelle a la Peur, cela ne ſignifioit pas que 
cette nation belliqueuſe lu demandat 
de s' emparer dans les combats des cœurs 
des Lacedemoniens. Il y avoit des di- 
vinites a qui on demandoit de ne pas 
inſpirer le crime, & d'autres a qui on 
demandoit de le dètourner. = 


CHAPITRE III. 


— 


Que le gouvernement modere convient 
mieux d la religion Chrenenne , & le 
gouvernement deſpotique d la Maho= 


T A religion Chretienne eſt eloignée 

L du pur deſpotiſme: c'eſt que la 

douceur étant fi recommandee dans 

IEyangile , elle S'oppoſe 5 la colerę 
oy — 


* : i | 
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deſpotique avec laquelle le prince ſe 
eren — „& —— ee 
Cette religion defendant la pluralite 
des femmes, les princes y ſont moins 
renfermes, moins ſepares de leurs ſujets, 
& par conſequent plu hommes; ils ſont 
plus difpoſes a ſe faire des lois , & plus 
> capables de ſentir qu'ils ne peuvent pas 
tout. 
Pendant que les princes Mahometan 
donnent fans ceſſe la mort ou la regoi- 
vent, la religion chez les Chretiens rend 
les princes moins timides, & par conſe- 
2 moins cruels. Le prince compte 
ur ſes ſujets, & les ſujets ſur le prince. 
Choſe admirable ! la religion Chre- 
tienne , qui ne ſemble avoir d'objet 
que la felicite de l'autre vie, fait encore 
notre bonheur dans celle- ci. 
C'eſt la religion Chretienne, qui, mal- 
7 la grandeur de l'empire & le vice 
u climat , a empeche le deſpotiſme de 
s'etablir en Ethiopie, & a portè au mi- 
lieu de VAfrique les mœurs de PEurope 
& tes low,  - -. | | 
Le prince heritier d'Ethiopie jouit 
d'une principautè, & donne aux autres 
ſujets exemple de amour & de Po- 
beiſſance. Tout pres de 1a, on voit le 


ON 


* 
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Mahometiſme faire enfermer les enfans 
du (a) roi de Sennar : a ſa mort, le 
conſeil les envoie egorger , en fayeur 
de celui qui monte 4ur le trone, 
Que d'un cote Pon ſe mette devant 
les yeux les maſſacres continuels des 
rois & des chefs Grecs & Romains, & 
de l'autre la deſtruction des peuples & 
des villes par ces memes chefs; Thimur 
& Gengiskan , qui ont devaſte I'Aſie; 
& nous verrons que nous devons au 
Chriſtianiſme, & dans le gouvernement 
un certain droit politique, & dans la 
guerre un certain droit des gens, que la 
nature humaine ne ſauroit aflez recon- 
E 
 Ceſt ce droit des gens qui fait que, 
parmi nous, la victoire laiſſe aux peu- 
les vaincus ces grandes choſes, la vie, 
fa liberte , les lois , les biens, & tou- 
jours la religion, lorſqu'on ne.saveugle 
pas ſoi- mème. ONS.) 

On peut dire que les peuples de PEu- 
rope ne ſont pas aujourd'hui plus deſu- 
nis que ne Petoient , dans l empire Ro- 
main devenu deſpotique & militaire, 
les peuples & les armèes, ou que ne 


(a) Relation d Ethiopie par Ie fieur Ponce, méde- 
cin, au quatrieme recueil des lettres Edifiantes, - 
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Fetoient les armees entr' elles: d'un 
c0te, les armees ſe faiſoient la guerre; 
& de autre, on leur donnoit le pillage 
des villes, & le partage ou la confiſca- 


tion des terres. 


irn TY. 

Conſequences du caractere de la religion 
| Chretienne , & de celui de la religion 
Mahometane, . 


| g vn le caractere de la religion Chre- | 
F tienne & celui de la Mahometane , 
on doit, fans autre examen, embraſſer 
Pune & rejeter autre: car il nous eſt 
bien plus evident qu'une religion doit 
adoucir les moeurs des hommes, qu'i 
ne Feſt qu'une religion ſoit vraie. ; 
C'eſt un malheur pour la nature hu- 
maine, lorſque la religion eſt donnee 
par un conquerant. La religion Maho- 
mMetane , qui ne parle que de glaive, 
agit encore ſur les hommes avec cet 
eſprit deſtructeur qui Pa fondee. 
Lhiſtoire de Sabbacon (a), un des 
rois Na , eſt admirable. Le Dieu 
de Thebes lui apparut en ſonge, & lui 


| (a) Voyez Diodore , lv. Il 
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ordonna de faire mourir tous les pretres 
d'Egypte. Il jugea que les dieux n'a- 
voient plus pour agreable qu'il regnat-, 
puiſqu'ils lui ordonnoient des choſes ſi 
contraires a leur volontè ordinaire; & 
il ſe retira en Ethiopie. 


C HAP IT RAE V. 


Que la religion Catholique convient mieuæ 

a une monarchie , & que la Proteſtante 
3 18 / . 

S'accommode mieux d'une republique. 


1 o RSO’ NE religion nait & ſe forme 
L dans un etat , elle ſuit ordinaire- 
ment le plan du gouvernement ou elle 
eſt etable : car les hommes qui la re- 
goivent, & ceux qui la font recevoir, 
n' ont guere d' autres idèes de police que 
celle de Petat dans lequel ils font nes. 
Quand la religion Chretienne ſouffrit, 
il y a deux ſiecles, ce malheureux par- 
tage qu la diviſa en catholique & en 
roteſtante, les peuples du nord em- 
raſſerent la proteſtante, & ceux du 
midi garderent la catholique. CE 
C'eſt que les peuples du nord ont 
& auront toujours un eſprit d' indèpen- 


dance & de libertè que n ont pas les 


L * 2 
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peuples du midi; & 8 religion 
qui n'a point de chef viſible, convient 
mieux a Pindependance du climat, que 
celle qui en a un. | . 

Dans les pays memes od la religion 
proteftante s etablit, les rèvolutions ſe 
firent ſur le plan de Fetat politique. Lu- 
ther ayant pour lui de grands princes, 
n'auroit guere pu leur faire goliter 


une autoritè eccleſiaſtique qui n auroit 


point eu de preeminence exterieure ; 
& Calvin ayant pour lui des peuples 
uw vivoient dans des republiques , ou 
hos bourgeois obſcurcis dans des mo- 


narchies, pouvoit fort bien ne pas èta- 


blir des preeminences & des dignites. 

Cuhacune de ces deux religions pou- 
voit ſe croire la plus parfaite; la Calvi 
niſte ſe jugeant plus conforme à ce que 
Jeſus - Chriſt avoit dit, & la Luthe- 


- rienne a ce que les Apotres avoient fait. 


== — — — 
Autre paradoxe de Bayle. 


IJ BAYLE, apres avoir inſults tou- 
tes les religions, fletnit la rel 
gion Chretienne ; il oſe avancer que de 
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Veèritables Chretiens ne formeroient pas 
un Etat qui piit ſubſiſter. Pourquoi non? 
Ce ſeroient des citoyens infiniment 
Eeclairès ſur leurs de voirs, & qui au- 
roient un très- grand zele pour les rem- 
plir; ils ſentiroient tres-bien les droits 
de la defenſe naturelle ; plus ils croi- 
roient deyoir a la religion, plus ils pen- 
ſeroient deyoir à la patrie. Les princi- 
pes du Chriſtianiſme bien gravès dans le 
cœur, ſeroient infiniment plus forts que 
ce faux honneur des monarchies, ces 
vertus humaines des republiques , & 
cette crainte ſervile des Etats deſpo- 
tiques. 5 1 ; 
Il eſt etonnant qu'on puiſſe imputer 
a ce grand homme d'avoir meconnu 
Feſprit de ſa propre religion; qu'il n'ait 
as ſu diſtinguer les —— pour Peta-. 
liſſement du Chriſtianiſme d' avec le 
Chriſtianiſme mème, ni les preceptes 
de Pevangile d'avec ſes conſeils. Lorſ- 
2 le legiſlateur , au lieu de donner 
es lois, a donne des conſeils, c'eſt 
qu'il a vu que ſes conſeils, s'ils etotent . 
ordonnes comme des lois, ſeroient 
contraires a Peſprit de ſes lois, 
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CHAPLIIRE VI. 

Des lois de penection dans la religion. 

Es lois humaines faites pour parler à 

beſprit, doivent donner des precep- 
tes & point de conſeils: la religion, faite 
pour parler au cœur, doit donner beau- 
coup de conſeils, & peu de preceptes. 

- — par exemple, elle donne des 
regles, non pas pour le bien, mais pour 
le meilleur; non pas pour ce qui eſt 
bon, mais pour ce qui eſt parfait; il eſt 
convenable que ce ſoient des conſeils && 
non pas des lois: car la perfection ne re- 

rde pas Puniverſalite des hommes ni 
des choſes. De plus, ſi ce ſont des lois, il 
en faudra une infinitè d'autres pour faire 


obſerver les premieres. Le celibat fut un 
conſeil du Chriſtianiſme: lorſqu'on en 


fit une loi pour un certain ordre de gens, 


il en fallut chaque jour de nouvelles (a) 


ur reduire les hommes a l' obſervation 
de celle- ci. Le legiſlateur fe fatigua, il 
fatigua la ſociètè, faire executer 
aux hommes par precepte , ce que ceux 
qui aiment la perfection auroient exe- 
cute comme conſeil, e 


(a) Voyez la biblioth. des auteurs ecel(ſ. du fixieme 
kecle , tom. V. par M. Dupin, 


Liv. XXIV. Chap. VII. 135 
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CHAPITRE VIIL 
De Paccord des lois de la morale ares 
celles de la religion, 


D ANS un pays ol Von a le malheur 
d'avoir une religion que Dieu n'a 
pas donnee , il eſt toujours nèceſſaire 
qu'elle g&accorde avec la morale; parce 
que la religion, meme fauſſe, eſt le 


meilleur garant que les hommes puiſſent 


avoir de la probitè des. hommes. 
Les points principaux de la religion 
de ceux de Pegu (a) ſont de ne point 
tuer, de ne point voler, Ceviter Pim- 
pudicite, de ne faire aucun deplaifir à 
fon prochain , de lui faire au contraire 
tout le bien qu'on peut. Avec cela ils 
eroient qu'on ſe ſauvera dans quelque 
religion que ce ſoit ; ce qui fait que ces. 
peuples , quoique fiers & pauvres, ont 
de la douceur & de la compaſſion pour 
les malheureux. - 1 8 


(.) Rocneil des voyages qui ont ſervi 3 Petablilſe- 
2 de la — 4 bo Indes „tom. III. part. I. 
Pag+ 3. | | 
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ee N I. 
* L Eſſèens (a) faiſoient vœu d'obſer- 
VL ver la juſtice envers les hommes, de 
ne faire de mal a perſonne , meme pour 
obeir, de hair les injuſtes, de garder la 
ſoĩ à tout le monde, de commander avec 
nodeſhe , de prendre toujours le parti 
de la yerite, de fuir tout gain illicite. 
5 k 9 


— — —— 


CHAPIECRE X 

De la ſedte Stoique. £ 
L. s diverſes ſectes de philoſophie 
chen les anciens, pouvoient Etre con- 
ſidèrèes comme des eſpeces de religion. 
Il n'y en a jamais eu dont les principes 
fuſſent plus dignes de l homme, & plus 
propres à former des gens de bien, que 
celle des Stoiciens; & fi je pouvois un 
moment ceſſer de penſer que je ſuis Chré- 
tien, je ne pourrois m' empècher de met- 
tre la deſtruction de la ſecte de Zenon au 
nombre des malheurs du genre humain. 
Elle routroit que les choſes dans leſ- 
ee il y a de la grandeur, le mepris- 


es plaiſirs & de la douleur. 
(2) Hiſtoire des Juifs, par Prideauæx. 
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Elle ſeule ſavoit faire les citoyens; 
elle ſeule faiſoit les grands hommes; 
elle ſeule faiſoit les grands empereurs. 
Faites pour un moment abſtraction 
des verites revelees ; cherchez dans 
toute la nature, & vous n'y trouverez 
pas de plus grand objet que les Antonins. 
Julien meme, Julien, ( un ſuffrage ainſi 
arrache ne me rendra point complice 
de ſon apoſtaſie) non, il n'y a point eu 
apres lui de prince plus digne de gou- 
verner les hommes. : a 
Pendant que les Stoiciens regardoient 
comme une choſe vaine les richeſſes, les 
grandeurs humaines, la douleur, les 
chagrins, les plaiſirs, ils n'etozent occu- 
pes qu'à travailler au bonheur des hom- 
mes, à exercer les devoirs de la ſociètè: 
il ſembloit qu' ils regardaſſent cet eſprit 
ſacrè qu'ils croyoient Ctre en eux-mè- 
mes, comme une eſpece dè providence 
favorable qui veilloit ſur le genre humain. 
Nes pour la ſociétè, ils croyoient tous 
que leur deſtin étoit de travailler power 
elle: d' autant moins a charge, que leurs 
reœcompenſes etoient toutes dans eux- 
memes; qu heureux par leur philoſophie 
ſeule, il ſembloit que le ſeul bonheur des 
autres piit augmenter le leu. 
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$ 


CHAPITRE XI. 
De la contemplation, 


I xs hommes Etant faits pour ſe con- 
ſerver , pour ſe nourrir , pour ſe 
vetir , & faire toutes les actions de la 
ſociete , la religion ne doit pas leur 
ner une vie trop contemplative (a). 
Les Mahometans deviennent ſpecu- 
latifs par habitude ; ils prient einq fois 
le jour, & chaque fois il faut qu ils faſ- 
ſent un acte par lequel ils jettent der- 
riere leur dos tout ce qui appartient a 
ce monde: cela les forme à la ſpecula- 
tion. Ajoutez brag cette ind) _ 
pour toutes choſes , que donne le dog- 
fe d'un deſtin See . P 
Si d'ailleurs d'autres cauſes concou- 
rent à leur inſpirer le dẽtachement 
comme ſi la duretè du gouvernement, 
i les lois concernant la propriete des 
terres, donnent un eſprit prècaire; tout 
e | 
La religion des Guebres rendit au- 
trefois le royaume de Perſe floriſſant; 


1. Tincoaveniens de la dogcine de Foz & de 


Liv. XXIV. Cnae. XI. 1 39 
elle corrigea les mauvais effets du deſ- 


_ potiſme : la religion Mahometane de- 
truit ayjourdtw ce meme empire. 


— 


C HAPITRE XII. 


Des penitences. 


L eſt bon que les penitences ſoĩent 

jointes avec l'idèe de travail, non avec 
Fidee d'oiſivetè; avec Videe du bien; 5 
non avec lidee de Pextraordinaire ; 
avec Pidce de frugalitè, non avec Fen 
d'avarice. | 


. a : 1 


CHAPITRE XIII 
Dies crimes inexpiables. 


I: paroit , par un paſſage des livres 
. 2 des pontifes rapporte par Ciceron (a), 
| y avoit chez les Romains des cri- 
Bs mes $9) inexpiables ; & c'eſt 1a-deflus 
oz yme tonde le recit ſi propre a 
Caveat les motifs de la converſion 
de Conſtantin , & Julien cette raillerie 


3 Liv. II. des loĩis. 
" Sacrum commiſſum , quod neque expiari nn 

impiè commiſſum eft ; quod expiari poterit publici ſacon | 
Motes expianto, 
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amere qu'il fait de cette meme conver- 
fion dans ſes Cefars. ks 
La feligion paienne qui ne defendoit 
que quelques crimes groſſiers, qui arrè- 
toit la main & abandonnoit le cœur, 
pouvoit avoir des crimes inexpiables: 
Mais une religion qui enveloppe toutes 
les paſſions; qui n' eſt pas plus jalouſe des 
actions que des deſirs & des penſces ; 
qui ne nous tient point attaches par 
quelques chaines , mais par un nombre 
innombrable de fils; qui laiſſe derriere 
elle la juſtice humaine , & commence 


une autre juſtice ; qui eſt faite pour me- 


ner ſans ceſſe du repentir a Pamour , & 
de l'amour au repentir ; qui met entre 
le juge & le criminel un grand media- 
teur, entre le juſte & le mediateur un 
grand juge; une telle religion ne doit 


point avoir de crimes inexpiables. Mais 


quoiqu' elle donne des craintes & des ei- 
perances a tous, elle fait aſſez ſentir que, 
Sil n'y a point de crime qui par fa na- 


ture ſoit inexpiable, toute une vie peut 
: Fetre ; qu'il ſeroit très- dangereux de 


tourmenter ſans ceſſe la miſericorde par 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex- 


piations; qu'inquiets ſur les anciennes 


dettes, jamais quittes envers le Seigneur, 


nous 


by ed buy Py oY by BY fant ws 
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nous deyons craindre d'en contracter 
de nouvelles, de combler la meſure, 
& d' aller juſqu'au terme oli la bonts 
paternelle finit. | h 


CHAPITRE XIV. 


Comment la force de la religion S applique 
a celle des lois civiles, 


OMME la religion & les lois ciyiles 
doivent es principalement 4 
rendre les hommes bons citoyens , on 
voit que, lorſqu'une des deux s'ecartera 
de ce but, Pautre y doit tendre davan- 
tage: moins la religion ſera reprimante , 
plus les lois civiles doivent reprimer. 
Ainſi au Japon la religion dominante 
n'ayant preſque point de dogmes, & ne 
ropoſant point de paradis ni d'enfer, 
hos lois , pour y ſuppleer, ont ete faites 
avec une ſeverite & exècutèes avec une 
nctualitè extraordinaires. 

Lorſque la religion etablit le dogme 
de la nèceſſitè des actions humaines, les 
peines des lois doivent Ctre plus ſeve- 
res & la police plus vigilante, pour que 
les hommes, qui fans cela s' abandonne- 
roient eux-memes , ſoient determines 

Tome III. 
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= ces motifs : mais 1 la religion etas 


it le dogme de la liberte, c'eſt autre 


—A::. 8 : 
De la pareſſe de l'ame, nait le dogme 
de lapredeſtination Mahometane ; & du 
dogme de cette predeſtination, nait la 
areſſe de Pame. Ona dit: Cela eſt dans 
es decrets de Dieu; il faut donc reſter 
en repos. Dans un cas pareil, on doit 
exciter par les lois les hommes endormis 
dans la religion. 
Lorſque la religion condamne des 


choſes que les lois civiles doivent per- 


mettre, il eſt dangereux que les lois 
civiles ne permettent de leur cote ce 


que la religion doit condamner; une de 


ces choſes marquant toujours un defaut 
d' harmonie & de juſteſſe dans les idèes, 
1 ſe repand ſur Pautre, 
Ainſi les Tartares (a) de Gengiskan , 
chez leſquels c toit un peche, & meme 
un crime capital, de mettre le couteau 


dans le feu, de s'appuyer contre un 


fouet, de battre un cheval avec ſa bride, 


de rompre un os avec un autre, ne 


croyoient pas qu il y eüt de peche a vio- 


(a) Voyez la relation de frere Jean Duplan Carpia, 
aun en Tartarie par le pape Innacent IV,; en 
anntze 1240. . | 


6, wind ww eos as. 
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ler la foi, a ravir le bien d'autrui, a faire 
injure a un homme, à le tuer. En un 
mot, les lois qui font regarder comme 
neceflaire ce qui eſt indifferent, ont cet 
inconvenient , qu'elles font conſidèrer 
comme indifferent ce qui eſt néceſſaire. 
Ceux de Formoſe (a) croient une eſ- 
pece d'enfer; mais c'eſt pour punir ceux 
qui ont manque d' aller nuds en certai- 
nes ſaiſons, qui ont mis des vetemens _ 
de toile & non pas de foie, qui ont ete 
chercher des huitres , qui ont agi fans 
conſulter le chant des oiſeaux: auſſi ne 
regardent- ils Kept comme peche i- 
vrognerie & le dereglement avec les 
femmes; ils croient meme que les de- 
bauches de leurs enfans ſont agreables 
à leurs dieux. TON. 

Lorſque la religion juſtifie pour une 
choſe d accident, elle perd inytilement 
le plus grand reſſort qui ſoit parmi les 
hommes. On croit, chez les Indiens, que 
les eaux du Gange ont une vertu ſancti- 
fiante (5); ceux qui meurent ſur ſes 
bords, ſont reputes exempts des peines 
de l'autre vie, & devoir habiter une 


(a) Recueil des voyages qui ont ſervi a Vetabliſſe- 
ment de la compagme des Indes, tom. V, partie I. 


pag. 192. | 
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region pleine de delices : on envoie des 
lieux les plus recules des urnes pleines 
des cendres des morts , pour les jeter 
dans le Gange. Qu'importe qu'on vive 
vertueuſement, ou non? on ſe fera 
jeter dans le Gange. 

L'idèe d'un lieu de recompenſe em- 
porte nèceſſairement Pidee d'un ſcjour 
de peines; & quand on eſpere Pun ſans 


craindre l'autre, les lois civiles n'ont 


plus de force. Des hommes qui eroient 
des recompentes ſures dans Vautre vie, 
echapperont au legiflateur : ils auront 
tropde mepris pour la mort.Quel moyen 
de contenir par les lois un homme qui 
croit Ctre ſtir que la plus grande peine 


que les as eee lui pourront infliger , 


ne finira dans un moment que pour 
commencer ſon bonheur? 


CHAPITRE XV. 
Comment les lois civiles corrigent quel. 
quefois les fauſſes religions. 

1 reſpect pour les choſes anciennes, 
Ila ſimplicitè ou la ſuperſtition, ont 
quelquefois ctabli des myſteres ou des 


ceremonies qui pouvoient choquer la 


Liv. XXIV. Cray. XV. 145 
pudeur ; & de cela les exemples n'ont 
pas ete rares dans le monde. Ariſtote (a) 
dit que, dans ce cas, la loi permet que 
les peres de famille aillent au temple 
celcbrerces myſteres pour leurs femmes 
& pour leurs enfans. Loi civile admi- 
rable, qui conſerve les mœurs contre 
la religion! 3 

Auguſte (b) defendit aux jeunes gens 
de l'un & de l'autre ſexe d' aſſiſter a au- 
cune cèrèmonie nocturne, s'ils n'etoient 
accompagnes d'un parent plus age ; & 
lorſqu'il retablit les fètes (c) lupercales, 
il ne voulut pas que les jeunes gens cou- 
ruſſent nuds. ä 


3 4 9 


CHAPITRE XVI. 


Comment les lois de la religion corrigent 
les inconveniens de la conſtitution po- 
litique. | 
UN autre cote , la religion peut 
ſoutegir Vetat politique, lorſque 

les lois ſe trouvent dans l'impuiſſance. 
Ainſi, lorſque Vetat eſt ſouvent agite 


6 Polit. liv. VII, 2 xv1L 
0 , ch. XXXI, 


G ü 


b) Suctone , in Aug 
(c) 1bid, : 
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r des guerres civiles, la religion fera 
33 „ $i elle etablit que quelque 

rtie de cet etat reſte toujours en paix. 
Chen les Grecs, les Eleens, comme pre- 
tres d Apollon, jouiſſoient d'une paix 
Eternelle. Au Japon 95 , on laiſſe tou- 
jours en paix la ville de Meaco , qui eſt 
une ville ſainte: la religion maintient ce 
teglement; & cet empire, qui ſemble Ctre 
ſeul fur la terre, qui n'a & qui ne veut 
avoir aucune reſſource be th part des 
etrangers , a toujours dans ſon ſein un 
commerce que la guerre ne rune pas. 

Dans les etats ot les guerres ne ſe 
font pas parune deliberation commune, 
& ou les lois ne ſe ſont laiſſè aucun 
moyen de les terminer ou de les prève- 
nir, la religion etablit des temps de paix 
ou de treves , pour que le peuple puiſſe 
faire les choſes ſans leſquelles Perat ne 
pourroit ſubſiſter, comme les ſemailles 
& les travaux pareils. 

Chaque annee, pendant quatre mois, 
toute hoſtilite ceſſoit entre les tribus () 
Arabes : le moindre trouble eũt ete une 
impiete. Quand chaque ſeigneur faiſoit 

(a) Recueil des voyages qui ont ſervi a l'ẽtabliſſe- 
ment de la compagnie des Indes, tom. IV. part. I. 


Pag. 127. 5 
(6) Voyez Prideaux, vie de Mahomet, p. 64. 


\ — 
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en France la guerre ou la paix, la re- 
ligion donna des treves, qui devoient 
avoir lieu dans de certaines ſaiſons. 


— 


— 


CHAPITRE XVII. 
2 ontinuation du meme ſujet. 


199 y a beaucoup de ſujets 
de haine dans un état, il faut que la 
religion donne beaueoup de moyens de 
reconciliation. Les Arabes, peuple bri- 
gand, ſe faiſoient ſouvent des injures & 
des injuſtices. Mahomet (a) fit cette loi: 
« $1 quelqu'un pardonne le ſang de ſon 
» frere (5), il pourra pourſuivre le mal- 
u faiteur pour des dommages & inte- 
„ rets : mais celui qui fera tort au mè- 
» chant apres avoir recu ſatisfaction de 
» lui, ſouffrira au jour du jugement des 

„ tourmens douloureux, » 5 
Chen les Germains , on heritoit des 
haines & des inimities de ſes proches : 
mais elles n'<totent pas èternelles. On 
expioit Thomicide, en donnant une cer- 
taine quantite de bétail, & toute la 
famille recevoit la ſatisfaction: choſe 


DN, (a) Dans Palcoren » liv. I. ch. de la vache. 
(5) En renongant a la loi du talion. 
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très- utile, dit Tacite (a), parce que les 


inimitiés ſont fort dangereuſes chez un 


peuple libre. Je crois bien que les mi- 
niſtres de la religion, qui avoient tant 


de credit parmi eux, entroient dans 


ces rèconciliations. | 

Chen les Malais (5, od la reconci- 
ation n'eſt pas ètablie, celui qui a tue 
quelqu'un, ſtir d'Ctre aſſaſſinè par les 
parens ou les amis du mort, s'aban- 
donne a fa fureur, blefle & tue tout ce 
qu'il rencontre. 


9 Ld 
oy E 


CHAPITRE XVIII. 


Comment les lois de la religion ont Leſſer 
des lois civiles. ä 


| Sw premiers Grecs ctoient de petits 
IL peuples ſouvent diſperſes, pirates 
ſur la mer, injuſtes ſur la terre, ſans 
police & ſans lois. Les belles actions 
d' Hercule & de Theſee font voir Petat 
ou ſe trouvoit ce peuple naiſſant. Que 


pouvoit faire la religion, que ce qu'elle 


(a) De morib. German. 5 | 

(b) Recueil des voyages qui ont ſervi a Petabliſſe- 
ment de la compagnie des Indes, tom. VII. pag. 303. 
Voyez auſſi les mEmoires du comte de Forbin, & ce 
qu'il dit ſur les Macaſſars. | 


Liv. XXIV. Cray. XVIII. 149 
fit pour donner de Phorreur du meurtre? 
Elle etablit qu'un homme tue par vio- 
lence (a) ctoit d'abord en colere con- 
tre le meurtrier , qu'il lui inſpiroit du 
trouble & de la terreur, & vouloit 
qu'il lui cedat les lieux qu'il avoit fre- 
quentes ; on ne pouvoit toucher le 
criminel , ni converſer avec lui, ſans 
etre ſouille (5) ou inteſtable; la préè- 
ſence du meurtrier devoit ètre epar- 


gnce a la ville, & il falloit l'expier (c). 


— 


CHAPITAE XIX. 


Que c'eſt moins la verite ou la fauſſete 
d'un dogme , qui le rend utile ou per- 
nicieuæ aux hommes dans [etat civil, 
que U uſage ou l abus que Ion en fait. 


Es dogmes les plus vrais & les plus 
ſaints peuvent avoir de tres-mau- 
vaiſes Ne ee , lorſqu'on ne les 
lie pas avec les principes de la fociete; 
& au contraire , les dogmes les plus 
faux en peuvent avoir d'admirables , 
(a) Platon, des lois , liv. IX. | 
(0) Voyez la trag. d'@dip2, a Colonne, 
(c) Platon, des lois, liv. IN, 
| G v 
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lorſqu'on fait qu' ils fe rapportent aux 
memes principes. | 

La religion de Confucius (a) nie Vim- 
mortalite de Pame ; & la ſecte de Ze- 
non ne la croyoit pas. Qui le diroit? ces 
deux ſectes ont tirè de leurs mauvais 
principes des conſequences , non pas 
juſtes, mais admirables pour la ſociète. 
La religion des Tao & des Foe croit 
Fimmortalite de l'ame : mais de ce 
dogme fi ſaint, ils ont tire des conſe- 
quences affreuſes. 

Preſque par tout le monde & dans 
tous les temps, Yopinion de Pimmor- 
talite de Lame mal priſe a engage les 
femmes, les eſclaves, les ſujets, les 
amis, à ſe tuer , pour aller ſervir dans 
Fautre monde Pobjet de leur reſpect ou 
de leur amour. Cela etoit ainſi dans les 
Indes occidentales; cela etoit ainſi chez 


(a) Un philoſophe Chinois argumente ainſi contre la 
doctrine de Foe. « Il eſt dit dans un Irvre de cette ſee, 
„ que notre corps eſt notre domicile, & l'ame Pho- 
» teſſe immortelle qui y loge; mais fi le corps de nos 
» parens n'eſt qu'un logement, il eſt naturel de le re- 
» garder avec le meme mepris qu'on a pour un amas de 
„ boue & de terre. Nꝰeſt- ce pas vouloir arracher du 
» cœur la vertu de l'amour des parens? Cela porte de 
„ mème a negliger le ſoin du corps, & a lui refuſer la 
„ compaſſion & l'affection fi nẽceſſaires pour ſa conſer- 
vation: inſi les diſciples de Foe ſe tuent a milliers.»» 
Ouvrage d'un philoſophe Chinois , dans le recueil 
du Pere du Halde, tom. III. p. 52. | 


les Danois (a); & cela eſt encore aujour- 
d'hui au Japon (50 a Macaſſar (c), & dans 
pluſieurs autres endroits de la terre. 
Ces coutumes emanent moins direc- 
tement du dogme de Pummortalite de 
ame, que de celui de la rèſurrection des 


corps; do hon atirè cette conſequence, 


qu'après la mort un meme individu au- 


roit les memes beſoins, les memes ſenti- 
mens, les mèmes paſſions. Dans ce point 


de vue, le dogme de limmortalite de 
Pame affecte prodigieuſement les hom- 
mes; parce que Pidee d'un fimple chan- 

gement de demeure-eſt ou a la portèe 
de notre eſprit, & flatte plus notre coeur, 


e Pidee d'une modification nouvelle. | 


Ce n'eſt pas afſez pour une religion 
d*etablir un dogme ; il faut encore 
qu'elle le dirige. C'eſt ce/qu'a fait admi- 
rablement bien la religion Chretienne à 
Pegard des dogmes dont nous parlons: 
elle nous fait eſperer un ètat que nous 
croyons, non pas un etat 5 * nous ſen- 
tions ou que nous connoiſſions: tout, 
juſqu'à la refurreion des corps, nous 
mene a des idees ſpirituelles. 


85 Voyez Thomas Bartholin, antiquités Danoiſes; 


b) Relation du Japon, dans le tecueil des voyages 
qui ont ſeryi a l'établiſſement de la compagnie hos 
Indes, (e) Memoires de Forbin, 


G v 
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Een RE XX 
Continuation du meme ſujet. | 


TF Es livres (a) ſacrès des anciens Per- 
ſes, diſoient: « Si vous voulez 
» etre ſaint, inſtruiſez vos enfans, parce 
„que toutes les bonnes actions quiils 
» feront vous feront imputees. „Ils con- 
feulloient de ſe marier de bonne heure; 
parce que les enfans feroiĩent comme un 
pont an jour du jugement , & que ceux 
qui raurozent point denfans ne pour- 
roient pas paſſer. Ces dogmes Etoient 
faux , mais ils etotent très- utiles. 


CHAPITRE XXL 
| De la metempſycoſe. 
J E dogme de Fimmortalite de Fame 
4 fe divife en trois branches, celuz 
de I'mmortalite —_ „celui du ſimple 
changement de demeure , celui de la 


meètempſycoſe; Ceſt-a-dire , le ſyſ- 
tème des Chretiens , le ſyſteme des 
Scythes , le fyſteme des Indiens. Je 


(a) M. Hyde 


W } * : F * 1 
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viens de parler des deux premiers; & je 
dirai du troiſieme, que, comme il a ete 
bien & mal dirigè, il a aux Indes de 
bons & de mauvais effets: comme ih 
donne aux hommes une certaine hor- 
reur pour verſer le ſang, il y a aux 
Indes très- peu de meurtres; & quoi- 
qu'on n'y puniſſe guere de mort, tout 
le monde y eſt tranquille. 

D'un autre cote, les femmes s'y brũ- 
Tent A la mort de leurs maris : il n'y a 


que les innocens qui y ſouffrent une 


mort violente. 


3 a 4 


CHAPITRE II 


Combien il eſt dangereux que la religion 
 . Inſpire de I horreur pour des choſes in- 
diſferentes. 5 


. certain honneur que des preju- 
ges de religion etablifſent aux In- 
des, fait que les diverſes caſtes ont 
horreur les unes des autres. Cet hon- 
neur eſt uniquement fondè ſur la reli- 


gion; ces diſtinctions de famille ne for- 


ment pas des diſtinctions civiles: il y a 
tel Indien qui ſe croiroit deshonore , 
sil mangeoit avec ſon roi. 
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Ces ſortes de diſtinctions ſant lièes à 
une certaine averſion pour les autres 
hommes, bien differente des ſentimens 
que doivent faire naitre les differences 
des rangs, qui parmi nous contiennent 
amour pour les inferieurs. 

Les los de la religion eviteront d inſ- | 
pirer d autre mepris que celui du vice, 
& ſur-tout d'eloigner les hommes de 
amour & de la pitiè pour les hommes. 

La religion Mahometane & la religion 
Indienne ont dans leur ſein un nombre 
infini de peuples : les Indiens haiſſent 
les Mahometans , parce qu'ils mangent 
de la vache ; les Mahometans deteitent 
les Indiens, parce qu'ils mangent du 
cochon. 

ET" TD Y NUT GLOW. WIRY WS 7 ACT LES UT IK 2; TIO FOG 9 A THO. 
CHAPITRE XXIIL 
Des fetes. 

UAND une religion ordonne la ceſ⸗ 

ſation du travail, elle doit avoir 
egard aux beſoins des hommes,plus qu'a 
la grandeur de ! Etre qu'elle honore. 


 Ceetoit a Athenes (a) un grand in- 
convement que le trop grand nombre de 


(a) Xenophon , de la republique d'Athenes. 


2 * 
— 


fetes. Chez ce peuple dominateur, de- 
vant qui toutes les villes de la Grece 
venoient porter leurs différents, on 
ne pouvoit ſuffire aux affaires. 
Lorſque Conſtantin etablit que l'on 
chomeroit le dimanche, il fit cette or- 
donnance pour les villes (a), & non 
pour les peuples de la campagne: il ſen- 
toit que dans les villes etoient les tra- 
vaux utiles, & dans les campagnes les 
travaux nèceſſaires. 


Par la meme raiſon, dans les pays 
qui ſe maintiennent par le commerce, le 


nombre des fetes doit ECtre relatif a ce 
commerce mème. Les pays proteſtans 
& les pays catholiques ſont fitues (5) 
de maniere que Pon a plus beſoin de 


travail dans les premiers que dans les 


ſeconds : la ſuppreflion des fetes con- 
venoit donc plus aux pays proteſtans 
qu'aux pays catholiques. 


Dampierre (c) remarque que les di- 


vertiſſemens des peuples varient beau- 
coup ſelon les climats. Comme les cli- 
mats chauds produiſent quantitè de 


(a) Leg. 3. cod. de feriis, Cette loi n'etoit faite 
ſans doute que pour les paiens. DOD. 

(5) Les ha ſont plus vers le midi, & les 
proteſtans vers le nord. 

(e) Nouveaux voyages autour du monde, tome ll. 


Liv: XXIV. CnAv. XXIII. 153 
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fruits delicats, les barbares, quitrouvent 
d'abord le neceflaire , emploient plus 
de temps à ſe divertir: les Indiens des 
pays froids n'ont pas tant de loiſir, il 
Fut qu'ils pechent & chaſſent continuel- 
lement; il y a donc chez eux moins de 
danſes, de muſique & de feſtins; & 
une religion qui s'etabliroit chez ces 
peuples , devroit avoir egard a cela 
dans Pinſtitution des feètes. 


-CHAPITRE XXIV. 


Des lois de religion locales. 


EE 1 Ly a beaucoup de lois locales dans 

les diverſes religions. Et quand Mon- 

teſuma s obſtinoit tant a dire que la reli- 

gion des Eſpagnols etoit bonne pour leur 

ys, & celle du Mexique pour le ſien, 

1] ne diſoit pas une abſurditè; parce qu' en 

effet les legiſlateurs n' ont pu s empècher 
d'avoir egard a ce que la nature avoit 

Etabli avant eux. 5s 
L'opinion de la metempſycoſe eſt 

faite pour le climat des Indes. L'exceſ- 
five chaleur brule (a) toutes les campa- 
gnes; on n'y peut nourrir que très- peu 
(] Voyage de Bernizr , tome II. page 137. 7's 


| 
23 
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de betail ; on eſt toujours en danger 
d'en manquer pour le labourape ; les 
bœufs ne s'y multiplient (a) que me- 
diocrement, ils ſont ſujets a beaucoup 
de maladies : une loi de religion qui les 
conſerve , eſt donc tres-convenable a 
la police du pays. 

Pendant que os praines ſont briilees, 
le riz & les legumes y croiſſent heureu- 
ſement, par les eaux qu'on y peut em- 
ployer: une loi de religion qui ne per- 
met que cette nourriture, eſt donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

La chair 00 des beſtiaux n'y a pas de 
out; & le lait & le beurre qu'ils en 
tirent, fait une partie de leur ſubſiſtance: 
la loi qui defend de manger & de tuer 
des vaches, n'eſt donc pas deraifonna- 
ble aux Indes. 

Athenes avoit dans ſon ſein une mul- 

titude innombrable de peuple; ſon terri- 


roire Etoit ſterile : ce fut une maxime 


religieuſe , que ceux qui offrotent aux 
dieux de certains petits prèſens, les 
honoroient (c) plus que ceux qui im- 
moloient des bœufs. c ö 


(a) Lett. Edöf. douzieme recueil , page 93 
5 Voyage de Bernier, tome II. page 137 
| c) Eur ipide dans Athenee 3 liv, II. Page 40. 
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CHAPITRE XXV. 


Inconvenient du tran ſport d'une religion 
d un pays a un autre. 


* ſuit de 1a, qu i y 2 très- ſouvent 
beaucoup d'inconveniens a tranſpor- 
ter une religion (a) d'un pays dans un 
autre. . | 
Le cochon, dit (5) M. de Boulain- 
» villiers, doit Etre tres-rare en Arabie, 
„ od il n'y a preſque point de bois, & 
» preſque rien de propre a la nourriture 
„ de ces animaux; d'ailleurs, la ſalure 
„des eaux & des alimens, rend le 
„ peuple très - ſuſceptible des maladies 
» de la peau. „ La loi locale qui le de- 
fend, ne ſauroit ètre bonne pour d' au- 
tre (c) pays, où le cochon eſt une nour- 
riture preſqu'univerſelle , & en quel- 
que fagon neceflaire. | 

Je ferai ict une reflexion. Sancłorius a 
obſerve que la chair de cochon que l'on 
mange, fe tranſpire (4) peu; & que 

(a) On ne parle point ici de la 1 Chretienne, 


arce que, comme on a dit au liv. XXIV, chap. 1.-a 
la fin, la religion Chretienne eſt le premier bien. 


(bY Vie de Mahomet. 
8 Comme a la Chine. 


d) Medec. Statiq. ſect. 3. aphor, 23. 
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meme cette nourriture empèche beau- 
coup la tranſpiration des autres alimens; 
il a trouve que la diminution alloit à 
un tiers; Pon fait d'ailleurs que le de- 
faut de tranſpiration forme ou aigrit les 
maladies de la peau : la nourriture du 
cochon doit donc etre défendue dans 
les climats où Pon eſt ſujet a ces mala- 
dies, comme celui de la Paleſtine , de 


PArabie , de VEgypte & de la Lybie. 
| — —— — 
CHAPITRE XXVI. 
Continuation du meme ſujet. 
M CHARDIN (a) dit qu'il n'y a 


IVI. point de fleuve navigable en 
Perſe, fi ce neſt le fleuve Kur, qui eſt 
aux extremites de Pempare. L'ancienne 
loi des Guebres qui defendoit de navi- 
guer ſur les fleuves, n'avoit donc au- 
cun inconvènient dans leur pays: mais 
elle auroit ruine le commerce dans un 
MUre.. | | 
Les continuelles lotions ſont tres en 
uſage dans les climats chauds, Cela fait 
que la loi Mahometane & la religion 


(a) Voyage de Perſe, tome II. 
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Indienne les ordonnent. C'eſt un acte 
tres-meritoire aux Indes de prier (2) 
Dieu dans l'eau courante: mais com- 


ment exècuter ces choſes dans d'autres 


climats? | 


Lorſque la religion fondee ſur le cli- 


mat a trop choque le climat d'un autre 
pays, elle n'a pu s'y etablir ; & quand 
on y a introduite, elle en a<te chaſſce. 
Il ſemble, humainement parlant, que 
ce ſoit le climat qui a preſcrit des bor- 


nes a la religion Chretienne & à la 


religion Mahometane. _ 5 
ſuit dela, qu'il eſt preſque toujours 
convenable qu'une religion ait des dog- 
mes particuliers & un culte 1868 
Dans les lois qui concernent les prati- 


ques de culte, il faut peu de détails; 


par exemple, des mortifications, & non 


pas une certaine mortification. Le Chriſ- 


tianiſme eſt plein de bon ſens : Pabſti- 
nence eſt de droit divin; mais une 


abſtinence particuliere eſt de droit de 


police, & on peut la changer. 
- (9) Voyage de Bernier , tome II. | 
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Des Lois, dans le rapport qu elles 


ont avec L etabliſſement de la 
religion de chaque pays, & Pp 


police exterieure, 


— 


q — 


Du ſentiment pour la religion. | 


L HOMME you & bathèe parlent 
toujours de religion; Fun parle de 
ce qu'il aime, & Vautre de ce qu'il craint. 


—— 


* 
— 


DCN AT 
Du motif dattachement pour les diverſes ; 
| | religions, | 


12 diverſes religions du monde ne 
donnent pas à ceux qui les profeſ- 
ſent des motifs cgaux N 
pour elles: cela depend beaucoup de la 
maniere dont elles ſe concilient avec la 


fagon de penſer & de ſentir des hommes. 


„ 


- 
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Nous ſommes extremement portes à 


Pidolatrie , & cependant nous ne ſom- 


mes pas fort attaches aux religions ido- 
latres; nous ne ſommes guere portes aux 


idees ſpirituelles, & cependant nous 


ſommes tres-attaches aux religions qui 


nous font adorer un ètre ſpirituel. Ceſt 


un ſentiment heureux, qui vient en par- 
tie de la ſatisfaction que nous trouvons 
en nous-memes , d'avoir ete aſſez intel- 
ligens pour avoir choiſir une religion 
qui tire la divinite de Phumiliation ot 
les autres Pavoient miſe. Nous regar- 
dons Fidolatrie comme la religion des 
peuples groſſiers; & la religion qui a 


pour objet un ECtre ſpirituel, comme 


celle des peuples eclarres. 


Quand, avec idee d'un Etre ſpiri- 
tuel ſupreme , qui forme le dogme, nous 


pouvons joindre encore des idees ſenſi- 


bles qui entrent dans le culte, cela nous 


donne un grand attachement pour la 
religion; parce que les motifs dont nous 


venons de parler, ſe trouvent joints a 


notre penchant naturel pour les choſes 
ſenſibles. Auſſi les catholiques, qui ont 


plus de cette ſorte de culte que les 


proteſtans, ſont - ils plus invinciblement 


attaches à leur religion que les proteſ- 


* 
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tans ne le ſont a la leur, & plus zeles 
pour ſa propagation. „„ 
Lorſque (a) le peuple d' Epheſe eut 
appris que les peres du concile avoient 
decide qu'on pouvoit appeller la Vierge 
mere de Dieu, il fut tranſportè de joie; 
il baiſoit les mains des eveques , il em- 
braſſoit leurs genoux; tout retentiſſoit 
d'acclamations. | To 
Quand une religion intellectuelle nous 
donne encore l'idèe d'un choix fait par 
la Divinitè, & d'une diſtinction de ceux 
qui la profeſſent d avec ceux qui ne la 
profeſſent pas, cela nous attache beau- 
coup a cette religion. Les Mahometans 
ne ſeroient pas fi bons Muſulmans, fi 
d'un co0te il n'y avoit pas de — 
idolatres, qui leur font penſer qu ils ſont 
les vengeurs de Punite de Dieu, & de 
Pautre des Chrétiens, pour leur faire 
croire qu'ils ſont Vobjet de ſes prete- 
rences. EF 1 | 
Une religion chargee de beaucoup (5 
de pratiques, attache plus a elle qu'une 
autre qui Peſt moins: on tient beaucoup 


4) Lettre de S. Cyrille. 
) Ceci n'eſt point contradictoire avec ce que j'ai. 
dit au chapitre penultieme du livre prec&dent ; ici je 
arle des monk d'attachement pour une religion, & 

a des moyens de la rendre plus generale, | 
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aux choſes dont on eſt continuellement 
occupe; temoin Vobſtination tenace des 
Mahometans (4) & des Juifs, & la fa- 


cilitè qu*ont de changer de religion les 
peuples barbares & ſauvages, qui, uni- 
quement occupes de la chaſſe ou de la 
guerre , ne ſe chargent guere de prati- 
ques religieuſes. | 

Les hommes ſont extrèmement por- 
tes a eſperer & a craindre; & une reli- 
gion qui n' auroit ni enfer ni paradis, ne 


ſauroit guere leur plaire. Cela ſe prouve 
par la facilitè qu' ont eue les religions 
Etrangeres a $S'etablir au Japon, & le 


zele & l'amour avec leſquels on les y 
a recues (5). 


Pour qu'une religion attache, il faut 


qu'elle ait une morale pure. Les hom- 
mes, frippons en detail, ſont en gros de 
tres-honnetes gens; ils aiment la mora- 
le; & ſi je ne traitois pas un ſujet fi gra- 
ve, je dirois que cela ſe voit admira- 


| (s) Cela ſe remarque ou toute la terre. Voyez ſur 
les Tu evant ; le recueil des voya- 


tes les miſſions du 


yes qui ont ſervi a I'tabliſſement de la compagnie 
es Indes, tame III. part. I. pag. 201, ſur les Maures 
de Batavia; & le P. Labat, ſur les negres Mahome- 
n * | | 
(5) La religion Chretienne & les religions des In- 
des; celles- ei ont un enfer & un paradis , au lieu que 


blement 


la religion des Sintos n'en a point. 


1 en nen 1 a 


nd. ea mami tool 


Liv. XXV. Chap. II. 165 


blement bien ſur les theatres : on eſt 
ſir de plaire au peuple par les ſentimens 
que la morale avoue, & on eſt ſir de le 
choquer par ceux qu'elle rẽprouve. 
Lorſque le culte extérieur a une 
nde magnificence, cela nous flatte 
nous donne beaucoup d attachement 
pour la religion. Les richeſſes des tem- 
pou & celles du clergè, nous affectent 
beaucoup. Ainſi la miſere meme des 
peuples eſt un motif qui les attache à 
cette religion qui a ſervi de prètexte & 
ceux qui ont cauſè leur miſere. 


— cc 
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CHAPITRE III. 
Dies Temples. | 


P RESQUE tous les peuples polices 
habitent dans des maiſons. De-la 
eſt venue naturellement Pidee de batir 
a Dieu une maiſon, ou ils puiſſent La- 
dorer & Paller chercher dans leurs crain- 
tes ou leurs eſperances, ISP? 

En effet, rien n'eſt plus conſolant 
pour les hommes, qu'un lieu où ils 
trouvent la Divinitè plus preſente , & 
où tous enſemble ils font parler leur 
foibleſſe & leur miſere. [ 

A 
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Mais cette idée ſi naturelle ne vient 
quꝰ aux peuples qui cultivent les terres; 
& on ne verra pas batir de temple chez 
ceux qui n'ont pas de maiſons eux- 
memes. Ti UT 1 | 

Ceſt ce qui fit que Gengis-kan mar- 

a un ſi grand mepris pour les moſ- 
quees (a). Ce prince (6b) interrogea les 
Mahometans ; il approuva tous leurs 
dogmes, e celui qui porte la ne- 
ceſſitè d'aller a la Mecque; il ne pou- 
voit comprendre qu'on ne put pas ado- 
rer Dieu par- tout: les Tartares n'habi- 
tant point de maiſons, ne connoiſſoient 
point de temples. | 

Les peuples een point de tem- 

ples, ont peu d'attachement pour leur 
religion: voila pourquoi les Tartares 
ont été de tout temps fi tolerans (c); 
pourquoi les peuples barbares qui con- 
quirent l' empire Romain ne balancerent 
pas un moment à embraſſer le Chriſtia- 
niſme ; pourquoi les ſauvages de I'A- 
merique ſont ſi peu attaches a leur 
(a) Entrant dans la moſquee de Buchara , il enleva 
Palcoran , & le jetta ſous les pieds de ſes chevaux ; 
hiſtoire des Tattars, part, III. p. 273. 
; 3 Tbid. page 342. 1 = f be 

c) Cette re er d'eſprit rer Ja- 
a 
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propre religion; & pourquoi, depuis 
que nos miſſionnaires leur ont fait batir 


au Paraguay des egliſes, ils ſont fi fort 


zeles pour la notre, | | 
Comme la divinite eſt le refuge des 
malheureux , & qu'il n'y a pas de gens 
plus malheureux que les'criminels, on a 
etè naturellement portè à penſer que les 
temples ètoient un aſyle pour eux; & 
cette idèe parut encore plus naturelle 
chez les Grecs, od les meurtriers, chaſ- 


ſes de leur ville & de la preſence des 


hommes, ſembloient n'avoir plus de 
maiſons que les temples, ni d'autres 
protecteurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d' abord que les ho- 


micides involontaires: mais lorſqu' on y 


comprit les grands criminels, on tomba 
dans une contradiction groſſiere: s'ils 


avoient offenſe les hommes, ils avoient 


a plus forte raiſon offenſè les dieux. 
Ces aſyles ſe multiplierent dans la 
Grece : les temples, dit (a) Tacite, 
Etotent remplis de debiteurs inſolvables 
& d'eſclaves mechans ; les magiſtrats 
avoient de la peine à exercer la police; 
le peuple protegeoit les crimes des hom- 


mes, comme ies ceremonies des die ux; 


a) Annal. liv, II. | 
(a) 8 H ij 
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le ſenat fut oblige d'en retrancher un 
ng nombre. 8 
Les lois de Moiſe furent tres - ſages. 
Les homicides invonlontaires etozent 
innocens, mais ils devoient Etre Otes 
de devant les yeux des parens du mort: 

1] Etablit done un afyle (a) pour eux. 
Les grands criminels ne meritent point 
d'aſyle, ils n'en eurent pas (6) : les Juifs 
n'avoient qu'un tabernacle portatif, & 
qui changeoit continuellement de lieu; 
cela excluoit Pidee d'aſyle. II eſt vrai 
quiils de voient avoir un temple : mais 
les criminels qui y ſeroient venus de 
toutes parts, auroient pu troubler le 
ſervice divin. Si les homicides avoient 
Ete chaſles hors du pays, comme ils le 
furent chez les Grecs , il et été A 
craindre qu'ils n'adoraſſent des dieux 
Etrangers.. Toutes ces conſiderations 
firent etablir des villes d aſyle, on: Yon 
devoit reſter juſqu à la mort du ſouve- 


rain pontife. 


( 5 2 chap. xxxv. 


* 
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CHAPITERE TT 
Des Miniſtres de la Religion. 


Es premiers hommes, dit Porphyre; 

LL ne ſacrifioient que de Pherbe. Pour 
un culte ſi ſimple, obs pouyoit ètre 
pontife dans ſa famille. | 
Le deſir naturel de plaire a la Divi- 
nite, multiplia les cèrèmonies: ce qui 
fit que les hommes, occupes a Pagri- 
culture, devinrent incapables de les 
exccuter toutes, & d'en remplir les 
details. dl 85 

On conſacra aux dieux des lieux 
particuliers; il fallut qu'il bp elit des mi- 
niſtres pour en prendre ſoin, comme 
chaque citoyen prend ſoin de ſa maiſon 
& de ſes affaires domeſtiques. Auſſi les 
peuples qui n'ont point de pretres , 
ſont-ils ordinairement barbares. Tels 
etoient autrefois les Pedaliens (a), tels 
ſont encore les Wolgusky (b). _ 

Des gens conſacrès a la Divinitè, de- 
voient etre honores , ſur- tout chez les 
3 Nie —.— la relation de 


M. Everard Isbrands-Ides, dans le recueil des 
voyages du nord, tome VIII. . 
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peuples qui s toient forme une certaine 
idee Pune puretè corporelle, nèceſſaire 
ur approcher des lieux les plus agrea- 
les aux dieux, & dependante de cer- 
taines pratiques. 
Le culte des dieux demandant une at- 
tention continuelle, la plupart des peu- 
ples furent portes a faire du clerge un 


corps ſepare. Ainſi, chez les Egyptiens, 


les Juifs & les Perſes (a), on conſacra 
2 la divinite de certaines familles, qui 
fe perpẽtuoient, & faiſoient le ſervice. 
Il y eut meme des religions ont Pon ne 
penſa pas ſeulement a eloigner les eccle- 
ſiaſtiques des affaires, mais encore à 
leur öter Vembarras d'une famille; & 
c! eſt la pratique de ja principale bran- 
che de la loi Chretienne, 
Je ne parlerai point ici des conſequen- 
ces de la loi du celibat : on ſent qu'elle 
pourroit deyenir nuiſible, a proportion 
ue le corps du clerge ſeroit trop èẽten- 
* „& que par conſequent celui des 
laiques ne le ſeroit pas aſſez. b 
Par la nature de Pentendement hu- 
main, nous aimons, en fait de religion, 
tout ce qui ſuppoſe un effort; comme, 
en matiere de morale, nous aimons ſpe-- 


(% Voyez M. Hyde. 
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culativement tout ce qui porte le carac- 
tere de la ſeverite. Le celibat a ete plus 
 agreable aux peuples a qui il ſembloit 
convenir le moins, & pour leſquels il 
ouvoit avoir de plus facheuſes ſuites, 
ans les pays du midi de l'Europe, ou, 
2 la nature du climat, la loi du celi- 
at eſt plus difficile a obſerver, elle a 
etè retenue ; dans ceux du nord, oh les 
paſſions ſont moins vives, elle a ets 
proſcrite. Il FA plus: dans les pays out 
il y a peu d'habitans, elle a ete admi- 
fe ; dans ceux ou il y en a beaucoup, 
on Þa rejettee. On ſent que toutes ces 
reflexions ne portent que ſur la trop 
rande extenſion du celibat, & non ſur - 
e celibat meme. | 


CHAPITRE v. 


Des bornes que les lois doivent mettre 
aux richeſſes du clerge. 

| familles particulieres peuvent 

perir : ainſi les biens n'y ont point 

une deſtination perpetuelle. Le clergè 

eſt une famille qui ne peut pas perir: 

les biens y ſont done attaches pour 

toujours, & n'en peuvent pas ſortir. 
| 11 
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Les familles particulieres peuvent 
s augmenter: il faut donc que leurs biens 
puiſſent croitre auſſi. Le clerge eſt une 
famille quine doit point s' augmenter: 
les biens doivent donc y ètre bornss. 
Nous avons retenu les diſpoſitions du 


Tevitique ſur les biens du clerge, ex- 


cepte celles qui regardent les bornes de 
ces biens: effectivement, on 1gnorera 
toujours parmi nous quel eſt le terme 
apres lequel il reſt plus permis a une 
ecommunauteè religieuſe d' acquèrir. 

Ces acquiſitions ſans fin paroiſſent 
aux peuples ſi deraiſonnables , que celui 
qui youdroit parler pour elles, ſeroit 
regarde comme imbecille. 

Les lois civiles trouvent quelquefois 
des obſtacles a changer des abus etablis, 
parce qu'ils font lies a des choſes qu'elles 
doivent reſpecter: dans ce cas, une diſ- 

poſition indirecte marque plus le bon 
eſprit du legiſlateur , qu'une autre qui 
e fur la choſe meme. Au lieu de 
defendre les acquiſitions du clerge , il 
faut chercher à Fen degoiiter lu-meme ;z _ 
laifler le droit, & 0ter le fait. | 
Dans quelques pays de! Europe, la 

conſideration des droits des ſeigneurs a 
fait Etablir en leur fayeur un droit d' in- 
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demnitè ſur les immeubles acquis par les 
ens de main- morte. L'interet du prince 
lui a fait exiger un droit d' amortiſſement 
dans le meme cas. En Caſtille, on il n'y 
a point de droit pareil, le clerge a tout 
envahi; en Arragon, ol il y a quelque 
droit d'amortiſſement, il a acquis moins; 
en France, oti ce droit & celui d'indem- 
mite ſont etablis, il a moins acquis en- 
core; & Pon peut dire que la proſperite 
de cet etat ell due en partie a Pexer- 
cice de ces deux droits. Augmentez-les 
ces droits, & arretez lamain-morte, Sl 
eſt poſſible. 5 
| Rendez ſacrè & inviolable Pancien 
& neceſlaire domaine du clerge ; qu'il 
ſoit fixe & eEternel comme lui: mais 
laiflez ſortir de ſes mains les nouveaux 
domaines. l 
Permettez de violer la regle, lorſque 
la regle eſt devenue un abus; ſouffrez 
abus, lorſqu'il rentre dans la regle. 
On ſe ſouvient toujours à Rome d'un 
memoire qui y fut envoye a Poccaſion 
de quelques demeles avec le clerge. On 
y avoit mis cette maxime : « Le clerge 
„doit contribuer aux charges de Petat, 
„ quoi quien diſe Pancien teſtament „. 
On en conclut que PFauteur _ memoue 
V. 
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entendoit mieux le langage de la mal - 
tote que celui de la religion. | 
— — ne nnnenmr mona tnnnr terms 
CHAPITRE VI. 
Des Monaſteres. | 


8 moindre bon ſens fait voir que ces 
corps qui ſe perpetuent ſans fin, ne 
doivent pas vendre leurs fonds a vie, ni 
faire des emprunts a vie, à moins qu'on 
ne veuille qu'ils ſe rendent heritiers de 
tous ceux qui nꝰ ont point de parens, & 
de tous ceux qui n'en veulent point 
avoir: ces gens jouent contre le peuple, 
mais ils tiennent la banque contre lui. 


— — 


CHAPITRE VIL 
: Du luxe de la ſuperſtition. 


« F *EUX-LA ſont impies envers les 
» dieux , dit Platon (a), qui nient 
„ leur exiſtence ; ou qui Paccordent , 
„ mais ſoutiennent qu'ils ne ſe mèlent 
„point des choſes d' ici-bas; ou enfin 
» qui penſent qu'on les appaiſe aiſement 
» par des ſacrifices: trois opinions éga- 
(e) Des lois , liv, X. VAAN 
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vylement pernicieuſes „. Platon dit Ia 
tout ce que la lumiere naturelle a jamais 
dit de plus ſenſè en matiere de religion. 
La magnificence du culte extérieur 
a beaucoup de rapport à la conſtitution 
de Petat. Dans les bonnes republiques , 
on n'a pas ſeulement reprime le luxe de 
la vanite, mais encore celui de la ſu- 
perſtition: on a fait dans la religion des 
ois d'epargne. De ce nombre, ſont 
luſieurs lois de Solon, pluſieurs lois de 
Platon ſur les funerailles, que Ciceron 
a adoptees ; enfin quelques lois de 
Numa (a) ſur les ſacrifices. 
Des oiſeaux, dit Ciceron, & des 
„ peintures faites en un jour, ſont des 
» dons tres-diyins. Nous offrons des 
» choſes communes, difoit un Spar- 
» tiate , afin que nous ayions tous les 
» jours le moyen d'honorer les dieux ». 
Le ſoin que les hommes doivent 
avoir de rendre un culte a la divinité, 
eſt bien diffèrent de la magnificence de 
ce culte. Ne lui offrons point nos tre- 
ſors, fi nous ne voulons lui faire voir 
Feſtime que nous faiſons des choſes 
qu'elle veut que nous mepriſions. 
| (a) Rogum vino ne reſpergito. | Loi des douze 


tables. k 
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Que doivent penſer les dieux des 
„ dons des impies, dit admirablement 
„Platon, puiſqu'un homme de bien 
„ rougiroit de rece voir des prèſens d'un 
„ malhonnète homme? -- 

Il ne faut pas que la religion, ſous 
pretexte de dons , exige des peuples 
ce que les neceflites de Petat leur ont 
laiſſe; &, comme dit Platon (a), des 
hommes chaſtes & pieux doivent offrir 
des dons qui leur reſſemblent. 

Il ne faudroit pas non plus que la re- 
ligion encourageat les depenſes des fu- 
nerailles. Qu'y a-t-il de plus naturel, 
2 d'òter la difference des fortunes 

ns une choſe & dans les momens qui 
Egaliſent toutes les fortunes? 


CHAPIT RE VIII. 
ee cas Pontificat. 
ORSQUE la * 2 a beaucoup de : 


miniſtres, il eſt naturel qu'ils aient 
un chef, & que le pontificat y ſoit 
etabh. Dans la monarchie, ou Von ne 
ſauroit trop ſeparer les ordres de l'etat, 
& ou Pon ne doit point aſſembler ſur 


% Des lois , livre Ill. 
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une mEme tete toutes les puiſſances, 
Il eft bon que le pontificat ſoit ſepare 
de Pempire. La mème neceſlite ne ſe 
rencontre pas dans le gouvernement 
deſpatique, dont la nature eſt de rèunir 
| ſur une meme tete tous les pouvoirs. 
Mais, dans ce cas, il pourroit arriver 
que le prince regarderoit la religion 
comme ſes lois mèmes, & comme des 
effets de ſa volonte. Pour prèvenir cet 
inconvenient, il faut qu'il y ait des 
monumens de la religion; par exemple, 
des livres ſacrès a fixent & qui Ve- 
tabliſſent. Le roi de Perſe eſt le chef de 
la religion; mais Palcoran regle la reli- 
gion 8 de la Chine eſt le ſou- 
verain pontife; mais il y a des livres qut 
ſont entre les mains de tout le monde, 
auxquels il dit lui-meme fe conformer. 
En vain un empereur voulut- il les abo- 
lr, ils triompherent de la tyrannie. 


+ 438% 
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CHAPITRE IX. 


De la tolerance en fait de religion. 


F 212815 "EN 
Ne” ſommes ici politiques , & non 
pas theologiens : & pour les theo- 


| logiens memes, il y a bien de la diffé- 


rence entre tolerer une religion & ap- 


prouver. e 
Lorſque les lois d'un etat on cru de- 
voir ſouffrir pluſieurs religions, il faut 


qu'elles les obligent auſſi a ſe tolèrer 


entr' elles. C'eſt un principe, que toute 
religion qui eſt reprimee , de vient elle- 


meme * : car ſitõt que, par 


quelque haſard, elle peut ſortir de 'o 


preſſion, elle attaque la religion qui la 


- ay religiqn, 


reprimee , non pas comm 
mais comme une tyranme. 


Il eſt donc utile que les lois exigent. 
ions, non ſeule- 
ment qu'elles ne troublent pas Petat 3" 


de ces diverſes rel 


mais auſſi 8 5 ne ſe troublent pas 
entr'elles. Un citoyen ne ſatisfait point 
aux lois, en ſe contentant de ne 

agiter le corps de Petat ; il faut encore 


qu'il ne trouble pas quelque citoyen 


que ce ſoit. 


flo an e ( ow a, 


1 
\ 
] 
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C HAPITRE X. 


Continuation du meme ſujet. 


E-- OMME il n'y a guere que les reli- 
gions intolerantes qui ayent un 
grand zele pour $'etablir ailleurs, parce 
qu'une religion qui peut tolerer les 
autres ne ſonge guere à ſa propagation; 
ce ſera une en e loi civile, lorſ- 
ue Fetat eſt ſatisfait de la religion deja. 
ctablie , de ne point ſouffrir Petablifſe- 
ment (a) d'une autre. EE, 
Voici donc le principe fondamental 
des lois politiques en fit de religion. 
Quand on eſt maitre de receyoir dans 
un état une nouvelle religion, ou de 
ne la pas recevoir, il ne faut pas I'y 
Etablir; quand elle y eſt ctablie, il faut 
. 5 
(a) Je ne parle point dans tout ce chapitre de la 
religion Chretienne : parce que, comme j'ai dit 
ailleurs, la religion Chrétienne eſt le premier bien. 


Voyez la fin du chapitre I. du livre precedent , & 
la defenſe de Veſprit des lois, ſeconde partie, 


* 


— 
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CHAPITRE XI. 
Du changement de religion. 


U N prince qui entreprend dans ſon 
etat de detruire ou de changer la 
religion dominante, s expoſe beaucoup. 
Si ſon gouvernement eſt deſpotique, il 
court plus de riſque de voir une revolu- 
tion, que par quelque tyrannie que ce 
ſoit, qui n'eſt jamais dans ces ſortes d'e- 
tats une choſe nouvelle. La revolution 
vient de ce qu'un etat ne change pas de 
religion, de mœurs & de manieres dans 
un inſtant, & auſſi vite que le prince 
ublie Fordonnance qui etablit une re- 
igion nouvelle. . 
De plus, la religion ancienne eſt lièe 
avec la conſtitution de Petat , & la 
nouvelle n'y tient point: celle - là s' ac- 
corde avec le climat, & ſouvent la 
nouvelle s'y refuſe. Il y a plus: les ci- 
toyens ſe degodtent de leurs lois; ils 


nnent du mepns pour le gouverne- 
ment deja Etabli ; on ſubſtitue des ſoup- 
cons contre les deux religions, a une 
ferme croyance pour une; en un mot, 
Fon donne a Petat , au moins pour 
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quelque temps, & de mauvais citoyens, 
© & de mauvais fideles. 


C HAPIT NIE. XI. 
Des lois penales. | 
I L faut eviter les lois penales en fait de 


religion. Elles impriment de la crainte, 
il eſt vrai: mais comme la religion a ſes 
lois penales auſh qui inſpirent de la 
crainte , Pune eſt effacee par l'autre. 
Entre ces deux craintes diffterentes , 
les ames deviennent atroces. 
La religion a de fi grandes menaces, 
elle a de 3 promeſles, que lorſ- 
qu'elles font preſentes à notre eſprit, 
elque choſe que le magiſtrat puiſſe 
fire pour nous contraindre a la quitter, 
il ſemble qu'on ne nous laifle rien quand 
on nous Pote, & qu'on ne nous õte rien 
lorſqu'on nous la laiſſe. 
Te n'eſt donc pas en rempliſſant Pame 
de ce grand objet, en Papprochant du 
moment ou il lui doit etre d'une plus 
rande importance, que Pon parvient a 


* 


en detacher : il eſt plus ſir d'attaquer 


une religion par la faveur, par les com- 
-modites de la vie, par Feſperance de la 
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lortune; non pas par ce qui avertit, mais 
par ce qui fait que Pon oublie; non pas 
par ce qui indigne, mais par ce qui jette 
dans la tiedeur, lorſque d'autres paſ- 
ſions agiſſent ſur nos ames, & que 
celles que la religion inſpire ſont dans 
le filence. Regle générale: en fait de 
changement de religion , les invitations 
ſont plus fortes que les peines. 

Le caractere de Feſprit humain a paru 
dans Pordre meme des peines qu'on a 
employees. Que Fon ſe rappelle les 
perſecutions du Japon (a) ; on ſe re- 
volta plus contre les ſupplices cruels 
= contre les peines longues, qui laſ- 
ent plus qu'elles n'effarouchent , qui 


ſont plus difficiles a ſurmonter , parce 


qu'elles paroiſſent moins difficiles. 
En ͤ8un mot, Phiſtoire nous apprend 


aſſezʒ que les lois penales n' ont jamais 


eu d'effet que comme deſtruction. 


(a) Voyez le recueil des voyages qui ont ſervi A 
Fetablifſement de la compagnie des Indes, tome V. 


Part. I, page 192, | 
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C HAPITRE XIII. 
Tres-humble remontrance aux Inquiſiteurs 
CE ſpagne & de Portugal, 


NE Juive de dix-huit ans, brulee 
a Lisbonne au dernier auto-da-fe, 
donna occaſion a ce petit ouvrage ; & 
je crois que c'eſt le plus inutile qui ait 


jamais ete Ecrit, Quand il s'agit de prou- 


ver des choſes ſi claires, on eſt fiir de 
ne pas convaincre. 
L'auteur declare que, quoiqu' il ſoit 
Juif, il reſpecte la religion Chretienne , 
& qu'il Paime aſſez, pour oter aux prin- 
ces qui ne ſeront pas Chretiens un pre- 
texte plauſible pour la perſecuter. 

( Vous vous plaignez , dit- il aux In- 
» quifiteurs, de ce que Pempereur du Ja- 
» pon fait briiler à petit feu tous les Chre- 
„ tiens qui ſont dans ſes etats ; mais il 
v vous repondra : Nous vous traitons , | 
vous qui ne croyez pas comme nous, 
» comme vous traitez vous - mèmes ceux 
„qui ne croient pas comme vous: 
» vous ne pouvez vous plaindre que de 
» votre foibleſſe, qui vous empeche de 
» nous exterminer, & qui fait que nous 
„ vous exterminons. 


* 
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Mais il faut avouer que vous Ctes 
» bien plus cruels que cet empereur, 
» Vous nous faites mourir, nous qui ne 
» croyons que ce que vous croyez, parce 
» que nous ne croyons pas tout ce que 
» vous croyez, Nous ſuivons une reli- 
y gion que vous ſavezvous-memes avoir 
» te autrefois cherie de Dieu: nous pen- 
» ſons que Dieu l'aime encore, & vous 
» penſez qu'il ne Paime plus; & parce 
» que vous jugez ainſi, vous faites paſſer 
» par le fer & par le feu ceux qui ſont 
» dans cette erreur fi pardonnable , de 
„ croire que Dieu (a) aime encore ce 
„ qu'il a aimè. 5 
v Si vous Ctes cruels a notre egard , 
» vous [tes bien plus a Vegard de nos 
» enfans ; vous les faites briler, parce 
» qu'ils ſuivent les inſpirations que leur 
» ont donnees ceux que la loi naturelle _ 
» & les lois de tous les peuples leur ap- 
» prennenta reſpecter comme des dieux. 
» Vous vous pnivezde Vavantage que 
„ vous a donne ſur les Mahometans la 
„ maniere dont leur religion sꝰ'eſt etablie. 


» Quand ils ſe vantent du nombre de 


(a) C'eſt la ſource de Paveuglement des Juifs , de 
ne pas ſentir que Economie de I'6vangile eſt dans 
Fordre des defleins de Dieu; & qu'aink elle eſt une 
ſuite de ſon. immutabilite mEme, | 
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» leurs fideles, vous leur dites que la for- 
» ce les leur a acquis, & qu'ils ont ètendu 
» leur religion par le fer: pourquoi done 
y ctablifſez-yous la votre par le feu? 
„Quand vous voulez nous faire venir 
y a vous, nous vous objectons une ſfour- 
» ce dont vous vous faites gloire de deſ- 


» cendre. Vous nous repondez que vo- 


» tre religion eſt nouvelle, mais qu'elle 


n eſt divine; & vous le rome parce 


» qu'elle s eſt accrue par la perſecution 
» e & par le N vos mar- 
» tyrs : mais aujourd'hui vous prenez le 
» role des Duocletiens, & vous nous 


y faites prendre le votre, 


„Nous vous conjurons, non pas par 


vy le Dieu puiſſant que nous ſervons vous 


„& nous, mais par le Chriſt que vous 
» nous dites avoir pris la condition hu- 
„maine pour vous propoſer des exem- 
» ples que vous puifſiez ſuivre; nous 
» vous conjurons dagir avec nous com- 


» me il agiroit lui-meme , s'il etoit en- 


» core ſur la terre, Vous voulez que 
„nous ſoyons Chretiens , & vous ne 
„ youlez pas Vetre. 0 
V Mais fi vous ne voulez pas tre 
» Chretiens , ſoyez au moins des hom- 
„ mes: traitez-nous comme vous feriez, 
» ſi n'ayant que ces foibles lueurs de 
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» juſtice que la nature nous donne, vous 
» n'aviez point une religion pour vous 
„ conduire, & une revelation pour 
y vous cclairer. 1 

„ $1 le ciel vous a aſſez aimes pour 
„ vous faire voir la verite, il vous a fait 
» une grande grace: mais eſt-ce aux en- 
» fans qui ont Pheritage de leur pere, de 
» hair ceux quine Pont pas eu? | 

„Que fi vous avez cette verite, ne 
» nous la cachez pas par la maniere dont 
» vous nous la propoſez. Le caractere de 
» la vèritè, c'eſt ſon triomphe ſur les 
„ cceurs & les eſprits, & non pas cette 
impuiſſance que vous avouez, lorſ- 
ue vous voulez la faire rece voir par 

& ſupplices. TOTES Sos 

„Si vous Etes raiſonnables, vous ne 
de vez pas nous faire mourir, parce que 
nous ne voulons pas vous tromper. Si 
„ votre Chriſt eſt le fils de Dieu, nous 
» eſperons qu'il nous recompenſera de 
» n'avoir pas voulu profaner ſes myſ- 
n teres: & nous croyonsque le Dieuque 
» nous ſervons vous & nous, ne nous 
» punira pas de ce que nous avons ſouf- 
» fert la mort pour une religion qu'il 
v nous a autrefois donnee , parce que 

» nous croyons qu'il nous Pa encore 
„ donnee. 1 


2» 
9 
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„Vous vivez dans un fiecle ot la lu- 
» miere naturelle eſt plus vive qu'elle n'a 
» jamais Ete, ou la philoſophie a eclairs 
„ les eſprits, ou la morale de votre èvan- 
„ gile acte plus connue, ou les droits 
» reſpectiſs des hommes les uns ſur les 
» autres, l' empire qu'une conſcience a 
» ſur une autre conſcience, ſont mieux 
» etablis. Si donc vous ne revenez pas de 
v vos anciens prejuges , qui, ſi vous n'y 
» ee garde, ſont vos paſſions, il 
» faut avouer que vous Ctes incorrigi- 
» bles, incapables de toute lumiere & 
y de toute inſtruction; & une nation eſt 
» bien malheureuſe, qui donne de au- 
» torite a des hommes tels que vous. 
V Voulez- vous que nous vous diſions 
» naivement notre penſèe? Vous nous 
» regardez plutot comme vos ennemis, 
„que comme les ennemis de votre re- 
v ligion: car fi vous aimiez votre reli- 
„gion, vous ne la laifleriez pas cor- 
» rompre par une ignorance groſſiere. 

» Il faut que nous vous avertiſſions 
d'une choſe; ceſt que, fi quelqu'un 
v dans la poſterite oſe jamais dire que 
» dans fic où nous vivons, les peu- 
» ples d Europe etoient polices, on vous 
y citera pour prouver qu ils etoient bar - 
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n bares; & Pidee que Pon aura de vous, 
» ſera telle, qu'elle fletrira votre ſiecle, 
& portera la haine ſur tous vos con- 
„ temporains „. bn | 


— 


CHAPITRE XIV. 
Pourquoi la religion Chretienne eft ſe odieuſe 
- au Japon. | 
Ju parle (a) du caractere atroce des 
ames Japonoiſes. Les magiſtrats re- 
garderent la fermete qu'inſpire Je Chriſ- 


tianiſme lorſqu'il s'agit de renoncer a la 
foi, comme tres-dangereuſe : on crut 


voir augmenter Paudace, La loi du Ja- 


pon punit ſeyErement la moindre déſo- 


iſſance: on ordonna de renoncer a la 


religion Chretienne : n'y pas renoncer, 

c' toit deſobeir; on chãtia ce crime, & 
la continuation de la dèſobèiſſance pa- 
rut meriter un autre chãtiment. | 


Les punitions chez les Japonois ſont 


regardèes comme la vengeance d'une 
inſulte faite au prince, Les chants d'ale- 


greſſe de nos martyrs parurent &tre un | 


 attentat contre lui: le titre de m 


intimida les ns. "er ; dans leur eſprit, 


il ſignifioit rebelle ; ils firent tout pour 
() Lives VI. chap. xxiv. 


empecher 
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empecher qu'on ne Vobtint. Ce fut alors 

e les ames s effaroucherent, & que 
fon vn un combat horrible entre les tri- 
bunaux qui condamnerent &c les aceu- 
ſes qui ſouffrirent, entre les lois civiles 
& celles de la religion. EP 


—— — 0 
AN „ N 
D. 1 propagation de la EY 


Text les peuples d'orient , excepts: 
les Mahometans, croient toutes les 
religions en elles-memes ingifferentes.. 
Ce n'eſt que comme changement dans 
Is gouyFrnement, quills craignent Feta, 

ement, d'une autre religion. Chez 


les Japonois, od il y a pluſieurs ſectes, 
& on 'etat a eu ſi . un chef 
eccleſiaſtique, on ne diſpute a) mais 
ſur la religion. Il en eſt de meme chea 
les Siamois (H. Les Calmouks ©) font 
W ils ſe font une affaire de conſcience 
de ſouffrir toutes ſortes de religions: A 


Calicuth (4)., Ceſt une maxime d'etat Wo 


que toute religion eſt bonne. 


Voyez er. 
5 Po ae x comte de Forbin. 


— 


Hiſtoire des Tattarg PV 
(a) Voyage de Frangors Fyrard , ch, xxvit, 


Tome III. 


f 
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Mais il n'en rèſulte pas qu'une reli- 


gion apportèe d'un pays tres-elowgne , 


& totalement different. de climat, de 


lois, de mœurs & de manieres, ait tout 


le ſucces que ſa ſaintetè devroit lui pro- 
mettre. Cela eſt ſur- tout vrai dans les 


. 


*abord les etrangers, parce qu'on ne fait 


—— d'attention a ce qui ne paroĩt pas 
| 


efler la puiſſance du prince; on y eſt 
dans une 1gnorance extreme de tout. Un, 


Europèen peut ſe rendre agreable par de 
certaines connoiſſances qu'il procure: 


cela eſt bon pour les commencemens. 


Mais ſitöt que 1'on a quelque ſucces , 


que quelque diſpute s eleve, que les 


= qui peuvent avoir quelque intèrèt 
ont avertis; comme cet état, par ſa 


nature, demande ſur- tout la tranquillitè, 


& que le moindre trouble peut le ren- 

verter „on proſcrit d'abord la religion 
nouvelle & ceux qui Pannoncent; les 
diſputes entre ceux qui prechent, ve- 


nant à eclater , on commence a ſe de- 
goiter d'une religion, dont ceux qui la 
propoſent, ne conviennent pas. | 


- 
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ds empires deſpotiques.: on tolere 
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reer 
LEYV'ES ERS... 
Des Lois, dans le rapport qu elles 


doivent avoir avec Lonlte des 
choſes ſur leſquelles elles ſta- 


ZHENG, 


— 


——F—— 


CHAPITRE PREMIER. 
Idee de ce Livre. 5 


| hommes ſont gouvernès par di- 
L verſes ſortes de lois; par le droit 
naturel; par le droit divin, qui eſt celui: 
de la religion; par le droit eccleſiaſti- 
que, autrement appellè canonique, qui 
eſt celui de la police de la religion; par 
le droit des gens, qu'on peut conſidèrer 
comme le Goit civil de l'univers, dans 
le ſens que chaque peuple en eſt un ci- 

toyen; par le droit politique general , - 

qui a pour objet cette ſageſſe humaine 
ui a fonde toutes les ſocietes ; par le 
Kei politique particulier, qui con- 

cerne chaque ſociete ; par le droit dle 
conquete , fonde ſur ce "Y n peuple 
Wes r 
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a voulu, a pu, ou a di faire violence 
à un autre; par le droit civil de chaque 
ſociete , par lequel un citoyen peut de- 
fendre ſes biens & fa vie contre tout 
autre citoyen; enfin par le droit domeſ- 
7 „ qui vient de ce qu'une ſociete 
eſt diviſèe en diverſes familles, qui ont 
beſoin d'un gouvernement particulier. 

Il y a donc differens ordres de lois ; 
& la fubümirs de la raiſon humaine con- 
ſiſte à ſavoir bien auquel de ces ordres 
ſe rapportent principalement les choſes 
ſur leſquelles on doit ſtatuer, & à ne 
point mettre de confuſion dans les prin- 
cipes qui doivent gouverner les home 
mes. 


- 


* — 


CHAPITRE IL 
Dies lots divines & des lois humaines. 
| 0 ne doit point ſtatuer par les lois 
divines ce qui doit Fete par les lois 
humaines, ni regler par les lois humaines 


ce * doit “etre par les lois divines. 
Ces deux ſortes de lois different 


_— 


leur origine, par leur objet, & par leur 


nature. 


Tout le monde convient bien que leg 


' 


| 
{ 
{ 
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lois humaines ſont d'une autre nature 
que les lois de la religion, & C'eſt un 
grand principe: mais ce principe lui- 
meme eſt ſoumis a d'autres, qu'il faut 
chercher. 5 | 
19. La nature des lois humaines eſt 
d'etre ſoumiſe A tous les accidens qui 
arrivent, & de varier a meſure que les 
volontes des hommes changent: au con- 
traire, la nature des bois de la religion 
eſt de ne varier jamais. Les lois humai- 
nes ſtatuent ſur le bien; la religion ſur 
le meilleur. Le bien peut avoir un autre 
objet, parce qu'il y a pluſieurs biens; 
mais le meilleur n'eſt qu'un, il ne peut 
donc pas changer. On peut bien chan- 
er les lois, parce qu'elles ne font cen- 
ces qu'etre . : mais les inſtitu- 
tions de la religion ſont toujours ſuppo- 
ſees Ctre les meilleures. 1 5 
2%. Il y a des etats od les lois ne 
ſont rien, ou ne ſont qu'une volontè ca- 
pricieuſe & tranſitoire du ſouverain. Si, 
dans ces etats , les lois de la religion 
etoient de la nature des lois humaines, 
les lois de la religion ne ſeroient rien non 
plus: il eſt pourtant nèceſſaire a laſociete 
qu'il y ait quelque choſe de fixe; & c'eſt 
cette religion qui eſt quelque choſe de 
fixe. 0 


— 
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39. La force principale de la religion 
vient de ce qu'on la croit; la force des 
lois humaines vient de ce qu'on les 
eraint. L'antiquitè convient a la reli- 
gion, parce que fouvent nous eroyons 
plus les choſes a meſure qu'elles ſont 
plus reculees : car nous n'avons pas 
dans la tete des 1dees acceſſoires tirèes 
de ces temps-là, qui puiſſent les con- 
tredire. Les lois humaines, au contraire, 
tirent avantage de leur nouveautè, qui 
annonce une attention particuliere & 
aQuelle du légiſlateur, pour les faire 
obſerver. 8 | * 5 
CHAPIIEE ILL 
Des lots civiles qui ſont contraires d la loi 
: _ naturelle, 


I un eſclave, dit Platon (a), ſe dé- 
fend & tue un homme libre, il doit 
etre traite eomme un parricide. Voilà 
une loi civile qui punit la defenſe na- 
turelle. 
La loi qui, ſous Henri VIII, con- 
damnoit un homme fans que les temoins 
lui euflentete confrontes,etoit contraire 


() Liv. IX. des lois, 
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a la defenſe naturelle : en eſſet, pour 
qu'on puiſſe condamner, il faut bien 
que les temoins ſachent que Phomme 
contre qui ils depofent, eſt celui que 
Ton accuſe, & que celui- ci puiſſe dire, 
ce n'eſt pas moi dont vous parlez. 
Lua loi paſſee ſous le meme regne, qui 
condamnoit toute fille qui, ayant eu un 
mauvais commerce avec quelqu un, ne 
leweclareroit point au roi, avant de Fe- 
pouſer, violoit la defenſe de la pudeur 
Naturelle : il eſt auſſi deraiſonnable d'ext- 
ger d'une fille qu'elle faſſe cette dècla- 
ration, que de demander d'un homme 
qu'il ne cherche pas à defendre fa vie. 
Loa loi de Henri II, qui condamne à 
mort une fille dont l'enfant a peri, en 
cas qu elle n' ait point declare au magiſ- 
trat fa groſſeſſe, n'eſt pas moins con- 
traire a la defenſe naturelle. Il ſuffiſoit 
de l'obliger d'en inſtruire une de ſes 
plus proches parentes, qui veillat-a la 
conſervation de enfant. 


Quel autre aveu pourfoit-elle faire, 


dans ce ſupplice de la pudeur naturelle? 
L'education a augmentè en elle Pidee 


de la conſervation de cette pudeur; & 


a peine dans ces momens eſt-il reſte en 
elle une idèe de la perte de la vie. 
| 1 


* 
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On a beaucoup parle d'une loi d An- 
gleterre (a), qui permettoit à une fille 
de ſept ans de ſe choiſir un mari. Cette 
loi etoit reyoltante de deux manieres: 
elle navoit aucun egard au temps de la 
maturitè que la nature a donne a Peſ- 
prit, ni au temps de la maturite qu'elle 
- donnè au corps. Be 
Un pere eee „chez les Romains, 
obliger ſa fille à rẽpudier (5) ſon mati, 
quoiqu'il eut lui- meme eonſenti au ma- 
riage. Mais il eſt contre la nature que le 
divorce ſoit mis entre les mains d'un 
e Sz | 15'S 
Si le divorce eſt conforme à la nature, 
il ne Feſt que lorſque les deux parties, 
ou au moins une d' elles, y — 
& lorſque ni Pune ni autre n'y conſen- 
tent, C'eſt un monſtre que le divorce. 
Enfin la facultè du divorce ne peut ètre 
donnee qu'a ceux qui ont les incom- 
modites du mariage, & qui ſentent le 
moment ou ils ont intèrèt de les faire 
Seer, 641519 | 


(4) M. Bayle , dans fa critique de Phiſtoire du Cal- 
viniſme, parle de cette loi, p. 293. | 
| (6) Voyez la loi V, au code dg repudiis & judicio de 
moribus {ublato, | | 


- 
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CHAPITRE IV. 
Continuation du meme ſujet, 


8 ONDEBAU D(a)roide Bourgogne, 
vouloit que fi la femme ou le fils de 
celui qui avoit vole, ne reveloit pas le 
crime, ils fuſſent reduits en eſclavage. 
Cette loi etoit contre la nature. Com- 
ment une femme pouvoit· elle Etre,accu- 
ſatrice de ſon mari? Comment un fils 
pouvoit . il ètre accuſateur de ſon pere? 
Pour venger une action criminelle, il en 
ordonnoit une plus criminelle encore. 
La loi de (5) Receſſuinde permettoit 
aux enfans de la femme adultere, ou à 
ceux de ſon mari, de l'accuſer, & de 
mettre à la queſtion les eſclaves de la 
maiſon. Loi inique, qui, pour conſer- 
ver les mœurs, renverſoit la nature, 
d'ou tirent leur origine les mœurs. 
Nous voyons avec plaiſir ſur nos thei 
tres un jeune heros montrer autant d'hor- 
reur pour decouvrir le crime de ſa belle- 
mere, qu'il en avoit eu pour le crime 
meme ; il oſe a peine, dans fa ſurpriſe, 


(a) Loi des Bourguignons , tit, 14. 
5.45 Dans le code des Wiſigots, liv. III. tit. 4. 
, 13. 7 | 27s v6 
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accuſe , juge , condamne , proſcrit & 
couvert d'infamie, faire quelques re- 
flexions ſur le ſang abominable dont 
Phedre eſt ſortie: il abandonne ce 
qu'il a de plus cher, & l'objet le plus 
tendre, tout ce qui parle à ſon cœur; 
tout ce qui peut Pindigner , Jour aller 
fe veer la vengeance des dieux qu'il 
n'a point meritee. Ce ſont les accens 
de la nature qui cauſent ce plaifir; c'eſt 
la plus douce de toutes les voix. | 


CHAPITRE V. 


Cas o Lon peut juger par les principes du 
droit civil, en modifiant les principes - 
Adu droit naturel. hs 
| 4s ga E loi d'Athenes obligeoit (a) les 
enfans de nourrir leurs peres tom- 
bes dans l'indigence; elle exceptoit ceux 
qui ètoient nes (5) d'une courtiſane, 
ceux dont le pere avoit expoſe la pudi- 
cite par un trafic infame , ceux aqui (c) 
U n'avoit point donne de metier pour 
gagner leur vie, - 
„ my Ginfamie ; une autre ſous peine de 
| on. 


55 e , wy de _ 8 a 
(e Plutarꝗ ue, vie de Solon; ien, in exhoxt. 
ad Art. ch. VIII. 6 ; ; 


— 


— 
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La boi confideroit que, dans le pre- 
mier cas, le pere ſe trouvant incertain, 
il avoit dend precaire ſon obligation 
naturelle : que, dans le ſecond, if avoit 

| fletri la vie qu'il avoit donne; & que 
le plus grand mal qu'il put faire à ſes 
* „il Pavoit fait, en les privant de 
leur caractere: que, dans le troiſieme, 
il leur avoit rendu inſupportable une vie 
awils trouvoient tant de difficulte à 

outenir, La loi n'enviſageoit plus le 
pere & le fils que comme deux citoyens, 
ne ſtatuoit plus que ſur des vues politi- 
que? & civiles; elle conſidèroit que, 
lans une bonne republique , il faut ſur- 
tout des mœurs. y crois bien que la 
loi de Solon étoit bonne dans les deux 
*premiers cas, ſoit celui od la nature 
iſſe ignorer au fils quel eſt ſon pere, 

ſoit 2 où elle ſemble meme lui or- 
donner de le meconnoitre : mais on ne 
fauroit Papprouver dans le troiſieme, 
on le pere n'avoit viole qu'un regle- 
ment civil. RE. 
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— — — 
„ CHAPITRE VL 
Que Lordre des ſucceſſions dipend des prin- 
cipes du droit politique ou civil, & non 
pas des principes du droit naturel. 
L loi Poconienne ne permettoit 
point d' inſtituer une femme heri- 
tiere, pas meme ſa fille unique. Il n'y 
eut jamais, dit S. Auguſtin (a), une loi 
plus injuſte. Une formule de (b) Mar- 
culfe traite d impie la coutume qui prive 
les filles de la fucceſſion de leurs peres. 
Juſtinien (c) appelle barbare le droit de 
ſucceder des males, au prejudice des 
filles. Ces idées ſont venues de ce que 
Pon a regarde le droit que les enfans 


ont de ſucceder a leurs peres, comme 


une conſequence de la loi naturelle ; 
. ob 
Laa loi naturelle ordonne aux peres de 


nourrir leurs enfans , mais elle n'oblige 
s de les faire heritiers, Le partage des 


dens, les lois ſur ce 2 „les ſuc- 


ceſſions apres la mort de celui qui a eu 
ce partage; tout eela ne peut avoir Etc 
fa) De civitatt Dei, liv, III. 


(6) Liv. II. ch. xII. 
(e) Novelle 21. 


— 
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reglè que par la fociete, & par conſe- 
quent par des lois politiques ou civiles, 

Il eſt vrai que Pordre politique ou 
civil dee ſouvent que les enfans 
ſuccedent aux peres , mais l ne > Pexige 
pas toujours. | 5 

Les lois de nos fiefs ont pu avoir des 
raiſons pour que Paine des males , ou 
les plus proches parens par males, euſſent 
tout, & que les filles n'euſſent rien: & 
les lois des Lombards (5) ont pu en 
avoir pour que les fozurs, les enfans na- 
turels , les autres parens, & à leur de- 
faut le file, concouruſſent avec les filles. 

I fut regle dans quelques dynaſties 
de la Chine, que les freres de l'empe- 
reur lui ſuccederoient;, & que ſes enfans 
ne lui ſuccederoient pas. Si Fon vouloit 
que le prince elit une certaine experien- 
ce, ſi Ton craignoit les minorites , $'il 
filloit prevenirque des eunuquesne pla- 
gafſent ſucceſſivement des entans ſur le 
- trone , on put tres-bien etablir un pa- 
reil ordre de ſucceſſion: & quand que h 
ques (5) ecnvains ont traite ces freres 
duſurpate urs, ils ont jugè ſur des 1dees - 
priſes des lois de ces pays: ci. | 


6 Liv. II. tit, 14, §. 6, 7 & 8. 
(6) Le P. du Halde » ſur 1 . 
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Selon la coutume de Numidie (a) 
Delſace frere de Gela, ſucceda au royau- 
me, non pas Maſſiniſſe ſon fils. Et en- 
care 3 16 1 3 les Arabes 
de Barbarie, ou 
chef, on chokt , a _ 3 
coutume, Foncle ; _ quelqu' autre 
— , pour fuccede 


— purement dec- 


he ; * des qu'il eſt clair 232 Fordre 
des ſucceſſions doit denver des lois 


ltiques ou civiles, C eſt à elles à decider 
dans quels cas la raiſon veut que cette 
ſucceſſion ſoit deferee aux enfans, & 


dans quels cas il faut la donner a d' au- 
tres. 

Dans les pays où la polygamie eſt eta- 
blie, le prince a beaucoup d' enfans; le 
en eſt plus grand dans des pays 
lans d'autres. I y a des (c) Etats 
1 Fentretien des enfans du roi ſeroit 
poſſible au peuple ; on a pu y etabliy 
e les enfans e 4 
roient pas, mais ceux de fa ſœur. 


8 Tite-Live ; decade 3 „ liv. IX. ; 
b) Voy- les voyages de M. Schaw, tome I, - 4014 


c) Voyez le recueil des voyages qui ont ſervi a 
Petablifſement de la compagnie des Indes, tom. IV. 
part. 1. pag. 114; & M. Smith, voyage de mn. 


aaa fur le _yeune 6s uida. 


age à un 


ui ſuccède- 
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Vn nombre prodigieux d'enfans expo- 
 ſeroitetat a daffreuſes guerres civiles. 
Lordre de ſucceſſion qui donne la cou- 
ronne aux enfans de la ſœur, dont le 
nombre n'eſt pas plus grand que ne 
ſeroit celui des enfans d'un prince qui 
n auroit qu'une ſeule femme, previent 
ces Inconveniens. ons 
Ill y a des nations chez leſquelles des 
rarſons d' tat ou quelque maxime de re- 
ligion ont demandè qu'une certaine fa- 
mille fiit toujours regnante : telle eſt aux 
Indes (a) la jalouſie de ſa caſte, & la 
crainte de n' en point deſcendre: on y | 
a apenſe que , pour avoir toujours des 
28 u ſang royal, il falloit prendre 
es enfans de la ſœur aince du roi. 
Maxime generale : nourrir ſes enfans, 
eſt une obligation du droit naturel; leur 
donner ſa ſucceſſion, eſt une obligation 
du droit civil ou politique. De Ia de- 
rivent les difterentes oon ſur 
les batards dans les differens pays du 
monde; elles ſuivent les lois civiles ou 
politiques de chaque pays. 


(a) voyeꝛr les lett. 6dif. quatorzieme recueil; & 
les voyages qui ont ſervi a Vetabliſſement de la com- 
Pagnie des Indes, tome III. partie 2, page 644 


N 
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C HAPITRE VII. 


Qr'il ne faut point decider par les precep- 
tes de la religion, lorſqu'il. Sagit de 
ceuæ de la loi naturelle. 80 
L Abyſſins ont un carème de ein- 
quante jours tres-rude , & qui les 
affoiblit tellement , que de long. temps 
ils ne peuvent agir: les Turcs (a) ne 
manquent pas de les attaquer apres leur 
careme, La religion devroit, en faveur 


de la defenſe naturelle, mettre des 


bornes à ces pratiques. 

Le ſabbat fut ordonne aux Juifs : mais 
ce fut une ſtupiditè à cette nation de ne 
point fe defendre (6), lorſque ſes enne- 
mis choiſirent ce jour pour Pattaquer. 
Cam yſe aſſièẽgeant Peluze, mit au pre- 
mier rang un grand nombre d' animaux 
que les Egyptiens tenoient pour facres : 
les ſoldats de la garniſon n oſerent tirer. 
Qui ne voit que la defenſe naturelle eſt 
d'un ordre r ber a tous les pre- 
_ ceptes ? RS 


.- (a) Recueil des voyages qui ont ſervi a Vetabliſſe- 
ment de la compagnie des Indes, tom. IV. part. I. 
Pages 35 & 103. | | 

(.) Comme ils firent, lorſque Pompee alicgea le 
temple, Voyez Dion, uv, XXXVII. 


% 
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CHAPITRE VIII. 


Qu ul ne fauc pas regler par tes principes 
du droit appelle canonique, les. choſes 
 reglees par les principes du 'droit civil, 


P le droit (a) civil des Romains, 
celui qui enleve d'un lieu ſactè une 
choſe privee , weſt puni que du crime 
de vol: par le droit () canonique, il eſt 
puni du crime de ſacrilege. Le droit 
canonique fait attention au lieu, le droit 
civil a la choſe. Mais n'a voir attention 
qu'au lieu, ceſt ne reflechir, ni fur la 
nature & a definition du vol, ni ſur la 
nature & la definition du facrilege. | 
Comme le mari peut demander la ſè- 
paration a caufe de Pinfidelite de a 
femme, la femme la demandoit autre- 
fois (c 5 cauſe de Finfidelite du marr. 
Cet uſage , contraire a la diſpoſition des 
Jois ( 2 s toit introduit dans 
les Kea (e) d'egliſe ou Fon ne voyoit 
Leg. V. ff. ad leg. Juliam peculatile. 
BE . XVI1, cave" "FP 4 ; Cujas, obſer- 


vat. uv. K „ch XIX , tome III. | 
(e) Beaumanoir , ancienne coutume de Beauvoiſis , 


ch. xvin. 
(4) Leg. I, cod. ad leg. Jul: de adult | 
(e) a , en France , elles ne connoiſſet; 


point de ces choſes. 
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ffectivement, à ne regarder le ma- 


riage que dans des idées purement 


> eye; & dans le rapport aux cho- 
e 


s de Tautre vie, la violation eſt la 
meme. Mais les lois politiques & civiles 
de preſque tous les peuples, ont avec 


E ces deux choſes. Elles 


ont dem des femmes un degre de 


retenue & de continence, qu'elles n' exi- 
gent point des hommes; parce que la 
violation de la pudeur ſuppoſe dans les 
femmes un renoncement à toutes les 
vertus; parce que la femme, en violant 
es lois du mariage, ſort de [etat de 
dependance naturelle; parce que la 
nature a marque l'infidèlitè des femmes 
par des ſignes certains; outre que les 
enfans adulterins de la femme ſont ne- 
ceſſairement au mari & a la charge du 
mari, au lieu que les enfans adulterins 
du mar ne font pas à la femme, ni à 
la charge de la femme. ag 


_ 
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iir 


| Que les choſes qui doivent etre reglees par 
les principes du droit civil , peuvent 
rarement Votre par les principes des lots 
de la religion. 
I £5 lows religieuſes ont plus de ſu- 
blimite , les lois 25 ont plus 
d' tendue. K 
Lees lois de perfection tirees de la 
religion ont plus pour objet la bonte de 
homme qui les obſerve, que celle de 
la ſociete — laquelle elles ſont obſer- 
vees: les lois civiles, au contraire, ont 
lus pour objet la bonte morale des 
hommes en general, que celle des in- 
e 

Ainſi, q e reſpectables que ſoĩent 
les ot — — — de 
la religion, elles ne doivent pas tou 
jours ſervir de principe aux lois civiles; 
parce que celles-ci en ont un autre, qui 
eſt le bien general de la ſociete. 

Les Romains firent des reglemens 
pour conſerver dans la republique les 
mceurs des femmes; c*etoient des inſti- 

tutions politiques. Lorſque la monar- 


e * 
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chie s etablit, ils firent la-deflus des 
lois civiles, & ils les firent ſur les 
principes du gouvernement civil. Lorſ- 


que la religion Chretienne eut pris naiſ- 


ance , les lois nouvelles que l'on fit 
eurent moins de rapport a la bonte ge- 
nérale des mceurs , qu'à la faintete du 
mariage; on conſidera moins Punion 


des deux ſexes dans Vetat civil, que 


dans un etat ſpirituel. 
D'abord, par la loi (a) Romaine, un 
mari qui ramenoit ſa femme dans ſa mai- 
fon apres la condamnation d'adultere, 
fut puni comme complice de ſes debau- 


ches. Juftinien(b) , dans un autre eſprit, 


ordonna qu'il pourroit pendant deux ans 
Jaller — dans le monaſtere. 
Lorſqu'une femme qui avoit ſon mart 
à la guerre, n'entendoit plus parler 
de lui, elle pouvoit dans les premiers 
temps aiſement ſe remarier, parce 
u'elle avoit entre ſes mains le pouvoir 
faire divorce. La loi de Conſtantin (c) 
voulut qu'elle attendit quatre ans, apres 
2 elle pouvoit envoyer le libelle de 
ivorce au chef; & fi ſon mari revenoit, 


(a) Leg. XI, S. ult. ff. ad leg. Jul. de adult. 
85 Nov. 134, coll. 9, ch. x, tit. 170. | 
c) Leg. VII, cod. derepudiis & judicio de moribus 
ſublato. þ a 


o- 
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il ne pouvoit plus Paccuſer d adultere, 
Mais Juſtinien (a) etablit que, quelque 
temps qui ſe fut ècoulè depuis le depart 
du mari, elle ne pouvoit 8 remarier, à 
moins que, oy a depoſition & le ſer- 
ment du chef, elle ne prouvat la mort 
de ſon mari: Juſtinien ayoit en vue Pin- 
diſſolubilitè du mariage ; mais on peut 
dire qu'il Pavoit trop en vue. Il deman 
doit une preuve poſitive , lorſqu' une 
preuve negative ſuffiſoit; il exigeoit 
une choſe tres - difficile, de rendre 
compte de la deſtinee d'un homme eloi- 
gne & expoſe à tant d'accidens; il 
preſumoit un crime, c'eſt-a-dire , la de- 
ſertion du mari, lorſqu'il etoit fi natu- 
rel de preſumer ſa mort. Il choquoit le 
bien public, en laiflant une femme fans 
mariage; il choquoit Finteret particulier, 
en Pexpoſant a mille dangers, : 
La loi de Juſtinien (b ) qui mit parmi 


- V * 


les cauſes de divorce le conſentement 


du mari & de la femme d' entrer dans 


le monaſtere, $'eloignoit entierement 

des n lois civiles. Il eſt na- 
turel que des cauſes de divorce tirent 

leur origine de certains empechemens 


(a) Auth. Hodie guantiſrumque, cod. de repud, 
(5) Auth. Quod hodie , cod. de repud. 
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qu'on ne devoit pas prevoir avant le 


mariage: mais ce deſir de garder la chaſ- 
tetè pouvoit Ctre prèvu, puiſqu'il eſt en 
nous. Cette loi Evoriſ *1nconſtance , 
dans un Etat qui de fa nature eſt perpe- 


tuel; elle choque le principe fondamen- 


tal du divorce, qui ne ſouffre la diſſolu- 


tion d'un mariage que dans Peſperance 


d'un autre; enfin, à ſuivre meme les 


idees religieuſes, elle ne fait que don- 


ner des victimes à Dieu ſans ſacrifice. 
SGA PT UT NE. X. 
Dans quel cas il faut ſuivre la loi civile 
qui permet, & non pas la loi de la 
religion qui defend. 


1 religion qui defend la 


ou elle eſt permiſe, on ne croit pas, a 


ne parler que politiquement, que la lot 
F ral. ſouffrir qu'un homme 

qui a pluſieurs femmes embraſſe cette 

religion; à moins que le mayiſtrat ou le 


du pays 


mari ne les dedommagent, en leur ren- 


dant de quelque maniere leur etat civil. 


Sans cela, leur condition ſeroit deplo- 
rable ; elles n'auroient fait qu obeir aux 


1 dans un pays 


) * 
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lois, & elles ſe trouveroient privees 8 |! 
des plus grands avantages de la ſo- 


ciètèé. 


— — — 
HM. 
Quil ne ſaut point regler les tribunaux 
humains par les maximes des tribunaux 
qui regardent l'autre vie. 1 
6 1 tribunal de P'inquiſition, forme = 
les moines Chretiens ſur Pidee . mi 
du tribunal de la penitence eſt contraire = | 
à toute bonne police. Il a trouve par- 
tout un ſoulevement general ; & il au- 
roit cede aux contradictions, ſi ceux 
qui vouloient Petablir n'avoient tiréè 
ayantage de ces contradictions memes. 
Te tribunal eſt inſupportable dans 
tous les gouvernemens. Dans la mo- 
narchie , il ne peut faire que des déla- 
teurs & des traitres ; dans les republi- 
ques, il ne peut former que des mal- 
honnetes gens; dans l'état deſpotique , 
il eſt deſtruteur comme lui. > 


wv 
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CHAPITRE XII 
Continuation du meme ſufet. 
C 'EST un des abus de ee tribunal , 
que de deux perſonnes qui y ſont 
accuſces du meme crime , ts ul nie 
eſt condamnee à la mort, & celle qui 
avoue èvite le ſupplice. Cecieft fins es 
idèes an où celui qui nie pa- 
roit Etre dans 1mpenitence & damne , 


& celui qui avoue ſemble etre dans le 
repentir & ſauye. Mais une pareille diſ- 


tinction ne peut concerner les tribu- 


naux humains : la juſtice humaine, qui 
ne voit qe les actions, na qu un pacte 
avec les hommes, qui eſt ce ui de l'in- 


nocenee; la juſtice divine, qui voit — | 


penſces , en a deux, celui de Vn 
cence & celui du repentir, = 


m 
ce 
q 
pl 
p 
at 
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C HAPITRE XIII. 


— 
7 


Dans quel cas il faut ſuivre , @ Pegard des 


mariages , les lois de la religion ; & 
dans quel cas il faut fuiyre les lots 


civiles. 


L eft arrive , dans tous les pays & + 


4 dans tous les temps; que la religion 
Beſt melee des mariages. Des que de 
certaines choſes ont ete regardèes com- 
me impures ou illicites, & que cepen- 
dant elles etoient nëceſſaires, il a bien 
fallu y appeller la religion, pour les 
legitimer un cas & les reprouvyer 
dans les autres. * . 


D'un autre cote, les mariages tant, 


de, toutes les actions humaines, celle 
qui intèreſſe le plus la ſociete, il a bien 
fallu qu' ils fuſlent regles par les lois 
civiles. 5 85 24 
Iout ce qui regarde le caractere du 
mariage, ſa forme, la maniere de le 


contracter, la fecondite qu'il procure, 


ui a fait comprendre à tous les peu- 
ples qu'il etoit objet d'une benedittion 
particuliere, qui n'y étant pas toujours 


attachèe, dependoit de certaines graces 


Tome III. K 


LIV. XXVI. Cray. XIII. 213 ; 


* 
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ſuperieures; tout cela eſt du reſſort de 


la religion. . 

Les conſequences de cette union par 
rapport aux biens, les avantages reci- 
proques, tout ce qui a du rapport à la 
famille nouvelle, à celle dont elle eſt 
ſortie , a celle qui doit naitre ; tout 
cela regarde les lois civiles. N 
Comme un des grands objets du ma- 
riage eſt 4'6ter toutes les incertitudes 
des conjonctions illègitimes, la religion 
y imprime ſon caractere, & les lois 
civiles y joignent le leur, afin qu'il ait 
toute Pauthenticite poſſible. Ainſi, outre 
les conditions que demande la religion 
pour que le mariage ſoit valide, les lois 
civiles en peuvent encore exiger dau- 


tres. : 
Te qui fait que les lois civiles ont ce 


res ajoutes , & non pas des caracteres 


contradictoires. La loi de la religion 
veut de certaines ceremonies , & les 


lois civiles veulent le conſentement des 


peres; elles demandent en cela quelque 
choſe de plus, mais elles ne demandent 
rien qui ſoit contraire. 


ll ſuit de Ia que c'eſt à la loi de la 


religion A decider fi le lien ſera indiſio 


. 1 


1 


ins dateing, hs « 


Sa. 
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luble, ou non: car ſi les lois de la rel 
gion avoient Etabli le lien indifſoluble , 
| & que les civiles euſſent regle qu'il ſe 
peut rompre , ce ſeroient deux choſes 
contradifoires. | 

Quelquetfois les caracteres unprimes 


au E par les lois civiles, ne ſont 


pas d'une abſolue neceflite ; tels ſont 
ceux qui ſont etablis par les lois qui , 
au lieu de caſſer le mariage , ſe font 


contentèes de punir ceux qui le con- 


tractoient. 

Chez les Romains, les lois Pappien- 
nes deèclarerent injuſtes les mariages 
4 elles prohiboient , & les ſoumirent 

eulement à des peines (a); & le ſenatus- 
conſulte rendu fur le diſcours de Pem- 
pereur Marr- Antonin les declara nuls; 
il n'y eut plus © de1 mariage , de fem- 
mne, de dot, de mart. La Joi civile ſe 
determine ſelon les circonſtances: quel 
quefois elle eſt plus attentive a reparer 
le mal, quelquefois à le preventr. 


(a) Voyez ce que j'ai dit ci · deſſus an chap. xx1 10 
livre des lois, dans le rapport qu elles ont avec le 
nombre des habitans. 

110 Voy. la loi XVI, ff. de ricu nuptiarum ; & Ia 
10ĩ III. 9. 


bY virum & uxorems 


Kh 


I, auſſi au Ggetts de donationibus inter, 
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C HAPITRAE XIV. 


= 1 | 3 ; 
Dans quels cas, dans les mariages entre 


parens, il faut ſe regler par les lois de 


la nature; dans quels cas on doit ſe 


. regler par les lois civiles. 


ILV fait de prohibition de mariage 


4 entre-parens , c' eſt une choſe tres- 
dclicate de bien poſer le point auquel 
les lois de la nature $'arretent , & où 
les lots eiviles commencent. Pour cela, 


il faut Etablir des principes. 


doit un reſpect ſ 


Lee mariage du fils avec la mere con- 


fond l'état des choſes : le fils doit un 
reſpect ſans bornes à ſa mere, la femme 
bornes à ſon mari; 
le mariage d'une mere avec ſon fils ren- 


verſeroit dans lun & dans F autre leur 


Etat naturel. 


Il y a plus: la nature a avance dans 
les femmes le temps ou elles peuvent 


avoir des enfans; elle Pa recule dans 


les hommes; & par la meme raiſon, la 


femme ceſſe plutot d'avoir cette facultè, 
& Phomme plus tard. Si le mariage en- 


tre la mere & le fils Etoit permis, il arri- 


veroit preſque toujours que, lorſque le 


+ 


mari ſeroit capable d' entrer dans les 
vues de la nature, la femme n'y ſeroit 
plus a” +oh 


repugne à la nature, comme le prece- 
dent ; mais 1] repugne moins , parce 


qu'il n'a pas ces deux obſtacles. Auſſi 


1 


les Tartares, qui peuvent epouſer leurs 


filles (2), n'epouſent-ils jamais leurs 


meres, comme nous le voyons dans 
les relations (6). ry 


Il a toujours ete naturel aux peres de 


veiller ſur la pudeur de leurs enfans. 


Charges du ſoin de les etablir , ils ont 


du leur conſerver & le corps le plus par- 


fait, & Pame la moins corrompue, tout 


ce qui peut mieux inſpirer des defirs , & 
tout ce qui eſt le plus propre a donner 
de la tendreſſe. Des peres, toujours oc- 
cupes a conſerver les mœurs de leurs 
enfans, ont dit avoir un eloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les 
corrompre. Le mariage n'eſt point une 
corruption, dira-t-on : mais avant le 
mariage, il faut parler, il faut ſe faire ai- 

(a) Cette loi eſt bien ancienne parmi eux. Attila, 
dit Priſcus dans ſon ambaſſade , s'arrèta dans un cer- 
tain lieu pour Epouſer Eſca, a fille; choſe permiſe , 
dit-il , par les lois des Scythes , page 22. 

(5) Hiſt, des Tattars , part, 3, page 256. 
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Le mariage entre le pere & la fille 
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mer, il faut ſeduire; c'eſt cette ſeduc- 
tion qui a di faire horreur. 1 
lla dont fallu une Barriere inſurmon- 
table, entre ceux qui devoient donner 
kédueation, & ceux qui devoient la 
recevoir; & Eviter toute ſorte de cor- 
ruption, mEme pour cauſe legitime. 


Pourquoi les peres privent-ils ſi ſoi- 


euſement ceux qui doivent epouſer 
eurs filles, de leur compagnie & de 

leur familiarite ? 
I horreur pour Pinceſte du frere avec 
E ſceur, a dit partir de la meme ſource. 
I ſuffit que les peres & les meres ayent 
voulu conſerver les mceurs de leurs en- 
s. maiſons mire cd NAUP Avro 


. — <- 4 4 — 4 A 
inſpirè à leurs enfans de Thorreur pour 
tout ce qui pouvoit les porter a Punion 
des deux ſexes. 05 

La prohibition du mariage entre cou- 
fins germains a la mème ＋ Dans 
les premiers temps, c'eſt-a-dire dans les 
temps ſaints, dans les ages ot le luxe 
n'*etoit point connu , tous les (a) enfans. 
reſtoient dans la maiſon, & s'y erabliſ- 
foient : c'eſt qu'il ne falloit qu'une mai- 


fon tres-petite pour une grande famille. 


| (a) Cela fut ainſi chez les premiers. Romains. 
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Les enfans (a) des deux freres, ou les 
couſins germains, Etoient regardes & 


{e regardoient entr'eux comme freres. 


TPeloignement qui etoit entre les freres 

K les ſœurs pour le mariage, ètoit done 
auſſi (5) entre les couſins germains. 

Ces cauſes ſont ſi fortes & ſi naturel- 


les, qu'elles ont agi preſque par toute 


la terre, independamment d' aucune 
communication. Ce ne ſont point les 
Romains qui ont appris aux habitans de 
Formoſe (c), que le mariage avec leurs 
parens au quatrieme degre etoit inceſ- 


tueux; ce ne ſont point les Romains 


qui Pont dit aux $(d); ils ne Pont 
Poing enſeigne aux Maldives (e). 

Que ſi quelques peuples n'ont point 
rejetè les mariages entre les peres & 
les enfans, les ſœurs & les freres, on a 
vu, dans le livre premier, que les ètres 


(a) En effet, chez les Romains, ils avoient le meme 
nom; les couſins germains Etoient nommes freres. 
(b) Ils le furent a Rome dans les premiers temps, 
Juſqu'a ce que le peuple fit une loi pour les permet- 
tre ; il vouloit favoriſer un homme extremement 
populaire, & qui $'<toit marié avec ſagouſine ger- 
maine. Plutarque , au traite des dem 
Romaines, 


(e) Recueil des vo ages des Indes, tome V, part. 2. 


relation de l'état de lite de Formoſe. 
5 9 L'alcoran , chap. des femmes. 
e) Voyez Frangois Pyrard. ; 
| K 


des choſes 
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intelligens ne ſuivent pas toujours leurs 
lots, Qui le diroit! des idees religieuſes 
ont ſouvent fait tomber les hommes 
dans ces Egaremens. Si les Aﬀyriens , 
ft les Perſes ont epoule leurs meres, les 
premiers Pont fait par un refpe@ reli- 
gieux pour Semiramis; & les ſeconds, 
parce que la religion de Zoroaſtre don- 
noit la preference (a) a ces mariages. St 
les Egyptiens ont epoule leurs ſceurs , 
ce fut encore un delire de la religion 
tenne., qui conſacra ces mariages 

en Phonneur & /fis. Comme Feſprit de 
A religion eſt de nous porter a faire avec 
effort des choſes grandes & difficiles , 
il ne faut pas juger qu'une choſe ſoit 
naturelle, parce qu'une religion fauſſe 
Pa 1 | . —5 

Le principe es mariages entre 
les er & a ork „les — & les 
ſoeurs, ſont defendus pour la conſerva- 
tion de la pudeur naturelle dans la mai- 
ſon, ſervira a nous faire decouvrir quels 
ſont les mariages defendus par la loi 
naturelle & ceux qui ne peuvent Petre 
que par la loi civile. | 
WE 15 — Pramas 
ad præcepta decalogi. Paris, 1640, p. 77%. 
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Comme les enfans habitent, ou ſont 
cenſes habiter dans la maiſon de leur 
pere, & par conſequent le beau - fils 
avec la belle- mere, le beau- pere avec 
la belle- fille ou avec la fille le fa fem- 
me; le mariage entr'eux eſt defendu 
par la loi de la nature. Dans ce cas, 
image a le meme effet que la realite , j 
parce qu'il a la meme cauſe : la lo! | 
civile ne peut ni ne doit permettre 
ces mariages. e 

Il y a des peuples chez leſquels, 
comme J'ai dit, les couſins germains 

ſont regardes comme freres, parce qu'ils 
habitent ordinarement dans la meme 
maiſon; il y en a où on ne connoit | 
guere cet uſage. Chez ces peuples , le © 
mariage entre couſins germains doit ètre 
regards comme contraire a la nature; 
chez les autres, non. r 

| Mais les lois de la nature ne peuvent 
etre des lois loggles. Ainſi quand ces 
mariages ſont defendus ou permis , ils 
ſont , ſelon les circonſtances, permis 
ou defendus par une loi civile. 

Il n'eſt point d'un uſage nèceſſaire 
que le heau-frere & la belle- ſœur habi- 
tent dans la meme maiſon. Le mariage 

n'eſt donc pas defendu entr'eux pour 


— — . 
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conſerver la pudicitè dans. la maiſon; & 
la loi = le defend ou le permet, n'eſt 


point la loi de la nature, mais une lor 
eivile, qui ſe regle ſur les circonſtan- 
ces, & depend. des uſages de chaque 
pays: ce ſont des cas, out les lois de- 
pendent des mœurs & des manieres.. 
Les lois civiles defendent les maria- 
ges, lorſque, par les uſages reęus dans, 
un certain pays-, ils ſe trouvent Ctre 
dans les mèmes circonſtances que ceux 
qui ſont;defendus. par les lois de la na- 
ture; & elles les permettent lorſque les 
mariages ne ſe trouvent point dans ce 
cas. La defenſe des lois de la nature eſt 
invariable, parce qu'elle depend: d'une 
choſe in variable; le pere, la mere & les, 
enfans habitant nèceſſairement dans la 
maiſon. Mais les defenſes.des lois civiles 
ſont accidentelles ,. parce qu'elles de- 
| 1 d'une circonſtance accidentel- 
e; les couſins germaygs & autres habi- 
tant accidentellement dans la mafſon. 
Cela explique comment les lois de 
Moiſe, celles des Egyptiens (a) & de 
pluſieurs autres peuples, permettent le 
mariage entre le beau-frere & la belle- 
110 Voyez la loi VIIL, au. code. de incaſiu & inutis- 
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3 pendant que ces memes mariages 
font defendus chez d'autresmations. 


Aux In ngles , on a une raiſon bien na- : 


turelle d admettre ces ſortes de maria- 
ges. L'oncle y eſt regardè comme pere, 
& il eſt oblige d'entretenir & d' ẽtablir 
ſes ne veux, comme {i cetoient ſes pro- 
pres entfans: cect vient du caractere de 
ce W 0- 14 eſt bon & plein d'huma- 
nite. Cette 

duit un autre: ſi un mari a perdu ſa 
femme, il ne manque pas d'en epouler 
la ſœur (2): & cela eſt très- naturel; 
car la nouvelle epouſe devient la mere 


des enfans de ſa ſœur, & il n'y a point 


d'injuſte maratre- 


— — 
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CHAPITRE XV. 
Oil ne faut point regler par les principes 


du droit politique , les choſes qui de- 
rus des principes du droit civil. 


OMME les hommes ont renonce $ 


leur independance naturelle, pour 
vivre ſous des lois politiques, ils ont 
renoncè a la communante naturelle des 


biens, pour vivre ſous des lois civiles. 


Lettres 6dif. quatorzieme . „page 7 
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1 ou cet uſage en a pro- 
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Tes premieres lois leur acquierent [a 
liberté; lesſecondes, la propriete. Il ne 
faut pas decider par les lois de la li- 
berte, qui, comme nous avons dit, n'eſt 
que Pempire de la cite, ce qui ne doit 
Etre decide que par les lois qui concer- 
nent la propriete. C'eſt un paralogiſme 
de: dire que le bien particulier doit cc- 
der au bien public: cela n'a lieu que 
dans les cas on il s'agit de Pempire de 
la cite, Ceſt-à-dire, de la liberte du 
citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux ol: 
ill eſt queſtion de la propriete des biens, 
parce que le bien public eſt toujours 
que chacun conſerve invariablement 
la propniete que lui donnent les lois 
exiles. ny ate Top e 
Ciceron ſoutenoit que les lois agrai- 
res Etorent funeſtes , -parce que la cite - 
n'ẽtoit table que pour que chacun 
_conſervat ſes biens. . 
Poſons donc pour maxime que, lorſ- 
qu'il 7 du bien public, le bien pu- 
blie n'eff jamais que Pon prive un par- 
ticulier de ſon bien, ou meme qu'on 
hut en retranche la moindre partie par 
une loi ou un reglement politique. Dans 
ce cas, il faut ſuivre ala rigueur la loi ci- 


vile, qui eſt le ꝓalladium de la propriete. 
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Ainſi lorſque le public a beſoin du 
fonds d'un particulier, il ne faut jamais 
_ agir par la rigueur de la loi politique: 
mais c'eſt la que doit triompher la lot 
civile, qui, avec des yeux de mere, 
regarde chaque particulier comme toute 
la cite meme. __ e 

Si le magiſtrat politique veut faire 
quelque edifice public, quelque nou- 
veau chemin, il faut qu'il indemniſe; 
le public eſt, A cet egard , comme un 
particulier qui traite avec un particulier, 
C'eſt bien aſſez qu'il puiſſe contraindre 
un citoyen de lui vendre ſon heritage , 
& qu'il lui Ste ce grand privilege qu'il 
tient de la loi civile, de ne pouvoir 
etre force d'alièner ſon bien. | 
Aprés que les peuples qui detruifi- 
rent les Romains eurent abuſe de leurs 
conquetes meme , Peſprit de liberte les 
rappella a celui Pequite ; les droits les 

lus barbares , ils les exercerent avec 
moderation : & {i Pon en doutoit, il n'y 
auroit qua lire P admirable ouvrage de 
Beaumanoir, qui ècrivoit ſur la juriſpru- 
dence dans le douzieme ſiecle. 
On raccommodoit de ſon temps les 

nds chemins, comme Pon fait au- 


jourd hui. II dit que, quand un grand 
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chemin ne pouvoit Etre retabli , on en 
faiſoit un autre le plus pres de ancien 
qu'il etoit poſſible; mais qu'on dedom- 
mageoit les proprictaires (a) aux frais 


de ceux qui tiroient quelque avantage 


du chemin. On ſe determinoit pour lors 
par la loi civile; on s'eſt determine de 
nos jours par la loi politique. 

2 — — 


CHAPITRE XVI. 


Qui ne faut point decider par les regles 


Au droit civil, quand il S agit de deci- 
der par celles du droit politique. | 


() N verra le fond de toutes les queſ- 


tions, ſi l'on ne confond point 


les regles qui derivent de la propnete 


de la cité, avec celles qui naiſſent de la 


kberte de la cite. | 
Le domaine d'un état eſt- il aliena- 


ble, ou ne Feſt- il pas? Cette queſtion 


doit Etre décidèe par la loi politique, 
& non pas par la loi civile. Elle ne doit 
pas ètre decidee par la loi civile, parce 
qu'il eſt auſſi nèceſſaire qu'il y ait un 

ta) Le feigneur nommoit des prud hommes pour 


faire la levee ſur le payfan ; les gentilshommes &toient 
contraints à la contribution par le comte, Phomme 


&'6&gluc parT6veque, Beaumanoir . ch, XXI. 
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duomaine ” cry faire ſubſiſter Vetat, qu'il 
eſt neceſlaire qu'il y ait dans Fetat des. 
lois civiles qui reglent la diſpoſition des 
biens. 
Si donc on aliene le domaine, Fetat 
ſera force de faire un nouveau fonds. 
pour un autre domaine. Mais cet expe- 
dient renverſe encore le gouvernement 
F parce que, par la nature de 
a choſe , a chaque domaine qu'on eta- 
blira, le ſujet payera toujours plus, & 
le ſouverain retirera toujours moins; 
en un mot, le domaine eſt nëceſſaire, 
& Palienation ne Peſt pass. 
L'ordre de ſucceſſion eſt fonde dans 


les monarchies ſur le bien de Petat, qui 


demande que cet ordre ſoigfixe, pour 
eviter les malheurs que j'ai dit devoir 
arri ver dans le deſpotiſme, od tout eſt 
incertain, parce que tout y eſt arbi- 
traire. 

Ce n'eſt pas pour la famille regnante' 
que Fordre de ſucceſſion eſt etabli, mais: 
parce qu'il eſt de Pinteret de Fetat qu'il 
y ait une famille regnante; La loi qur 
regle la ſucceſſion des particuliers, eſt | 
une loi civile, qui a ꝑour objet Vinte-- 
ret des particuliers; cëile qui regle la 
ſucceſſion a la monarchie, eſt une loi 
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| * „qui a pour objet le bien & 
conſervation de l' taat. 

II uit de la que, lorſque la loi poli- 


tique a Etabli dans un etat un ordre de 


ſucceſſion, & que cet ordre vient a finir, 
i eſt abſurde de reclamer la ſucceſſion 


en vertu de la loi civile de quelque peu 


ple que ce ſoit. Une ſociëtè particuliere 
ne fait point de lois pour une autre ſo- 
ciete. Les lois civiles des Romains ne 
ſont pas plus applicables que toutes au- 
tres lois civiles; ils ne les ont point em- 
2 eux-memes, lorſqu'ils ont juge 


les rois: & les maximes par leſquelles ils 
ont juge les rois, ſont ſi abominables, 


5 


qu'il ne faut point les faire revivre. 
ll ſuit engore de la que; lorſque la 
loi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille à la ſucceſſion, il eſt abſurde de 
vouloir employer les reſtitutions tirèes 
de la loi civile. Les reſtitutions ſont dans 
la loi, & peuvent ètre bonnes contre 
ceux qui vivent dans la loi: mais elles 
ne ſont pas bonnes pour ceux qui ont 
ete etablis pour la loi, & qui vivent 
our la loi. oy 
I eft ridicule de pretendre decider 
des droits des Toyaumes , des natibns 
& dePunyers, par les memes maximes 
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ſur leſquelles on decide entre particu- 
hers d'un droit pour une goutiere, pour 
me ſervir de l'expreſſion de Ciceron (a). 
(e) Liv. I. des Lois. | 


_ — 
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C HAPITRE XVII. 
Continuation du meme ſujet. 

TF 'oSTRACI1SME doit ètre examine 
JL ñpar les regles de la loi politique, & 
non par les regles de la loi civile: & 
bien loin que cet uſage puiſſe fletrir le 
gouvernement populaire, il eſt au con- 
traire très- propre à en prouver la dou- 
ceur: & nous aurions ſenti cela, fi Pexil 
parmi nous étant toujours une peine, 
nous avions pu feparer Fidee de Poſtra- 
ciſme d'avec celle de la punition. 

Ariſtote (b) nous dit, qu'il eſt con- 
venu de tout le monde que cette pra- 
tique a quelque choſe d' humain & de 

pulaire. Si dans les temps & dans les 
ieux oh l'on exergoit ce jugement, on 
ne le trouvoit point odieux ; eft-ce x 
nous, qui voyons les choſes de ſi loin, 
de penſer autrement que les accuſateurs, 
les juges & Paccuſe meme ? | 
(5) Republique , liy, III, ch. XIII. 
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Et fi Fon fait attention que ce juge- 
ment du peuple combloit de gloire ce- 
lui contre qui il etoit rendu ; que lorſ- 
qu'on en eut abuſe a Athenes contre un 

homme ſans (a) merite, on ceſſa dans ce 
moment de 
bien qu'on en a pris une fauſſe idèe, & 
que c'etoit une loi admirable que celle 
qui -preyenoit les mauvais cher que 
pouvoit produire la gloire d'un ci- 
toyen, en le comblant d'une nouvelle 
gloire. | | 

8 Hyperbolus. Voyer Plutargue, vie d'Ariftide, 

b) Il ſe trouva oppoſe a Veſprit du legillateur. 


CHAPITRE XVIII. 


Oi'il faut examiner ſi les lois qui paroiſe 
ſent ſe contredire, ſont du meme ordre. 


A Roms il fut permis au mari de 

preter ſa femme à un autre. Plu- 
targue nous le (c) dit formellement : 
on fait que Caron preta fa (d) femme 
a Hortenſius , & Caton n'etoit point 
homme Aa violer les lois de ſon pays. 
. ends dans ſa comparaiſon de Lycurgue & 


(d) Plutarque, vie de Caton. Cela ſe paſſa de notre | 


temps, dit Strabon, liv. XI. 


5) Temployer; on verra 
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D'un autre cote, un mari qui ſouf- 
froit les debauches de ſa femme, qui 
ne la mettoit pas en jugement ou qui la 
reprenoit (a )-apres la condamnation, 
_ Etoit puni. Ces lois paroiſſent ſe contre- 
dire, & ne ſe contrediſent point. La loĩ 
2 permettoit a un Romain de preter ſa 
emme, eſt viſiblement une inſtitution 
Lacedemonienne, etablie pour donner 
a la republique des enfans d'une bonne 
eſpece , fi j; oſe me ſervir de ce terme: 
Pautre avoit pour objet de conſerver 
les mœurs. La premiere Etoit une loĩ 
politique, la ſeconde une loi civile. 


(«) Leg. XI, C. ult. ff. od leg. Jul. de adi 


C HAPITRE XIX. 

Qu'il ne faut pas deciger par les lois civilus 
les choſes qui doivent Petre par les lots. 

domeſtiques. 3 

| A loi des 2 vouloit que les 
L eſclaves (2) uſſent obliges de her 

homme & la femme qu'ils ſurprenoient 


en adultere, & de les preſenter au mart 
& au juge : loi terrible, qui mettoit 


0) Loi des Wiſigoths , liv. III, tit. 4, 8. 6. 
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entre les mains de ces perſonnes viles 
le ſoin de la vengeance publique, do- 
meſtique & particuliere ! | 
Cette loi ne ſeroit bonne que dans 
les ſerails.d'orient , on Peſclave , qui eſt 
charge de la cloture , a preyarique fitot 
qu'on prevyarique. Il arrete les crimi- 
nels , moins pour les faire juger , que 
pour ſe faire juger lui-meme , & obtenir 
= Pon cherche dans les circonſtances 

e Faction, fi Pon peut perdre le ſoupgon 
de ſa negligence. | 5 


loi civile les ſoumette, elles qui gou- 
vernent la maiſon , a Vinquiſition de 


leurs eſclaves. | 5 


Cette inquiſition pourroit ètre, tout 


au plus dans de certains cas, une loi 
13 domeſtique, & jamais une 
1 civile. 5 


+ 


. be 


Mais dans les pays ou les femmes ne 
ſont point gardees, il eſt inſenſè que la 
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CHAPITRE XX. 


(ul ne faut pas decider par les principes 
des lois civiles, les choſes qui appar» 
tiennent au droit des gens, 


A liberte conſiſte principalement a 

ne pouvoir Ctre force a faire une 
choſe que la loz n'ordonne pas; & on 
n'eſt dans cet ètat que parce qu'on eſt 
JON par des fois civiles: nous 
ommes done libres, parce que nous 
vivons ſous des lois civiles. 

ll ſuit de- la que les princes qui ne vi- 4 
vent point entr eux ſous des lois civiles? | 
ne ſont point libres, ils ſont gouvernes: » | 
par la force; ils peuvent continuelle- | 
ment forcer ou Etre forces. De- la il | | 
ſuit que les traites qu'ils ont faits par 


force, ſont auſſi obligatoires que ceux g 
qu'ils auroient faits de bon gre. Quand , 
nous, qui vivons ſous des lois civiles, 
ſommes contraints à faire quelque con- | 
trat que la loi n'exige pas, nous pou- | 
vons, a la faveur de la loi, revenir con- 
tre la violence; mais un prince, qui eſt 
toujours dans cet etat dans lequel il force 


ou il eſt force , ne peut pas ſe plaindre 


f 8 | I 
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d'un traite qu*on lui a fait faire par vio- 
lence. C'eſt comme s'il ſe plaignoit de 


ſon état naturel: c'eſt comme $1] vou- 


loitEtre prince a l'ëgard des autres prin- 


ces, & que les autres princes fuſſent 
citoyens à ſon egard ; ceſt-a-dre , 
choquer la nature des choſes. 
= c — 5 —— 
CHAPITRE XXL 
\. 
Qu'i ne faut pas decider par les lois poli- 
tiques, les choſes qui appartiennent au 
droit des gens. 


| 1 Es lois a demandent que 


tout homme ſoit ſoumis aux tribu- 
*naux criminels & civils du pays od il 
eſt, & a l'animadverſion du ſouverain. 

Le droit des gens a voulu que les 
princes s envoyaſſent des ambaſladeurs; 
& la raiſon tiree de la nature de la choſe, 
n'a pas permis que ces ambaſſadeurs de- 
pendiſſent du ſouverain chez qui ils ſont 
envoyes, ni de ſes tribunaux. Ils ſont la 
parole du prince qui les envoie, & cette 
parole doit Etre libre: aucun obſtacle ne 
doit les empecher d'agir: ils peuvent 
ſouvent deplaire , parce qu'ils parlent 


pour un homme independant; on pour- 


\ 


* | 
- | oh 


LIV. XXVI. Cnae. XXI. 235 
roit leur imputer des crimes , s ils pou- 
voient Etre punis pour des crimes ; on 
pourroit leur ſuppoſer des dettes, ils 
pouvoient ętre arrètès pour des dettes: 
un prince | © a une flerte naturelle, par- 
leroit par la bouche d'un homme qui 
auroit tout à craindre. Il faut donc ſui- 
vre, a Pegard des ambaſſadeurs, les rai- 
ſons tirèes du droit des gens, & non pas 
celles qui derivent du droit politique. 
Que sil abuſent de leur ètre repreſen- 
tatif, on le fait ceſſer, en les renvoyant 
chez eux : on peut meme les accuſer 
devant leur maitre , qui devient par-la 
leur juge ou leur complice. | 


_CHAPITRE.,XXIL 
Malheurenx fort de 'Vnca ATHUALPA. 


| ger principes que nous venons eta» 
blir, furent cruellement violes par 
les Eſpagnols. L'ynca (a) Arhuaipa ne 
pouvoit Etre juge que par le droit des 
gens; ils le jugerent par des lois politi- 
2 & civiles; ils Paccuſerent d avoir 
fait mourir quelques uns de ſes ſujets, 
d'avoir eu pluſieurs femmes, & c. Et le 
(a) Voyez l'ynca Garcilaſſo de la Vega, page 1o8. 
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comble de la ſtupidite fut, qu'ils ne le 
condamnerent pas par les lois politiques 
& civiles de ſon pays, mais par les lois 
politiques & civiles du leur. 


1 


\CHABITRE XXIII. 


Que lorſque, par quelque 525 „ la 
loi politique detruit Petat, il faut decider 
par la loi politique qui le conſerve , qui 
devient quelquefois un droit des gens. 


ux jy la loi politique, qui a etabli 
dans Petatun certain ordre de ſuc- 
ceſſion, de vient deſtructrice du corps 
politique pour lequel elle a te faite, il 
ne faut pas douter qu'une autre loi poli- 
tique ne puiſſe changer cet ordre; & bien 
loin que cette meme loi ſoit oppoſee a 
la premiere, elle y ſera dans le fond 
_ enticrement conforme, puiſqueelles de- 
ndront toutes deux de ce principe: 
SALUT DU PEUPLE EST LA su- 
"PREME LOI. 
Pai dit (a) qu'un grand ètat devenu 
acceſſoire d'un autre s'affoibliſſoit, & 
(e) Voyes ci- deſſus, liv. V. chap. xiv; liv. VIII. 
p. xvi, XVII, XVIII, xix & xx; liv. IX. chap. 
IV, V. VI & VII; & liv, X. chap. Ix & x. 
5 | meme 
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meme affoibliſſoit le principal. On ſait 
que letat ainteret d'avoir ſon chef che 

lui, que les revenus publics ſoient bien 
 adminiſtres , que ſa monnoie ne ſorte 
point pour enrichir un autre pays. Il eſt 
unmportant que celui qui doit gouverner 
ne ſoit point imbu de maximes eEtran- 
geres; elles conviennent moins que 
celles qui ſont deja etablies : d'ailleurs 
les hommes tiennent prodigieuſement 
a leurs lois & à leurs coutumes ; elles 
font la felicite de chaque nation; il eſt 
rare qu'on les change ſans de grandes 
ſecouſſes & une grande effafon de 


ſang, comme les hiſtoires de tous les 


pays le font voir. . 

II ſuit de-la que fi un grand état a 
pour heritier le poſſeſſeur d'un grand 
etat, le premier peut fort bien Pex- - 
clure , parce qu'il eſt utile a tous les 
deux Etats que l'ordre de la ſucceſſion 
ſoit change. Ainſi la loi de Ruſſie faite 
au commencement du regne d' EAiſa- 
beth , exclut- elle tres-prudemment tout 
heritter qui poſſèderoit une autre mo- 
narchie : ainſi la loi de Portugal re- 
jette-t-elle tout etranger qui ſeroit ; 
mu a la couronne par le droit du 


Some III. L 
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Que ſi une nation peut exclure, elle a 
2 plus forte raiſon le droit de faire re- 
noncer. Si elle craint qu'un certain ma- 
rage n ait des ſuites qui  quipuidlnt lu faire 


perdre ſon independance ou la jetter 
dans un partage , elle pourra fort bien 
faire renoncer les contractans, & ceux 
qui naitront d'eux, a tous les droits 
qu ils auroient fur elle; & celui qui re- 
nonce, & ceux contre qui on renonce, 
pourront d' autant moins ſe plaindre , 
que l'état auroit pu faire une loi pour 
les exclure. 


"CHAPITEE XXIV; 
Que les reglemens de police ſont d'un autre 
ordre yu les autres lots civiles, 


15 y a des criminels que le magiſtrat 
1 punit, il y en a d'autres . cor- 
rige; les premiers ſont ſoumis a la puiſ- 
fance de = loi, les autres a ſon — | 
ceux · IA ſont retranches de la ſocidts; 
on oblige ceux - ci de vivre felon les 

regles 4 la ſociete. | 
Fexercice de la police , Ceſt 


pute. le magiſtrat qui Punit, que la 
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loi; dans les jugemens des crimes, Ceſt 
plutot la loi qui punit, que le magiſtrat. 
Les matieres de police ſont des choſes 
de chaque inſtant , & oh il ne s'agit 
ordinairement que de peu: il ne faut 
dont guere de formalites. Les actions 
de la police ſont promptes, & elle 
s' exercè ſur des choſes qui reviennent 
tous les jours: les grandes punitions 
n'y ſont donc pas propres. Elle s'oc- 
cupe perpetuellement de details : les 
ands exemples ne ſont donc pas faits 
pour elle. Elle a plutot des reglemens 
| 72 des lois. Les gens qui relevent 
elles ſont ſans ceſſe ſous les yeux du 
magiſtrat; c'eſt donc la faute du ma- 
giſtrat s'ils tombent dans des exces. 
Ainſi il ne faut pas confondre les gran- 
des violations des lois avec la violation 
de la ſimple Jew : ces choſes ſont 
d'un ordre different. 5 
Dee la il ſuit qu'on ne s'eſt point 
conformè à la nature des choſes de 
cette republique d' Italie (a) on le port 
des armes à feu eſt puni comme un 
crime capital, & ou il reſt pas plus 
fatal d'en faire un mauvais uſage que de 
les porter. | | 
(a) Veniſe. 


Ls 
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Il ſuit encore que l'action tant loute 
de cet empereur, qui fit empaler un 
boulanger qu'il avoit ſurpris en fraude, 
eſt une action de ſultan, qui ne fait etre 
juſte qu' en outrant la —— meme. -. 
— — —— 

NR XXV. W 
Qui ne faut pas ſuivre les diſpoſitions 
- generales du droit civil, lonſquꝭ il s'agit 
de choſes qui doivent etre ſoumiſes d des 
regles particulieres tirees de leur propre 


E. ST-CE une bonne loi, que toutes les 
L obligations civiles paſlees dans le 
cours d'un voyage entre les matelots 
dans un navire, ſoient nulles? Frangois 
 Pyrard (a) nous dit que de fon temps 
elle n*etoit point obſervee par les Por- 
tugais, mais qu'elle “toit par les Fran- 
gois. Des gens qui ne ſont enſemble que 
ur peu de E „qui n'ont aucuns 
eſoins, puiſque le prince y pourvoit, 
qui ne peuvent avoir qu'un objet qui 
eſt celui de leur voyage, qui ne ſont 
plus dans la ſociètè, mais citoyens du 
navire, ne doivent point contracter de 


() Chapitrs xiv , part. 12. 
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ces obligations qui n'ont Ete introduites 
= pour. ſoutenir les charges de la 
ociete cwWiſddG. = 
- Ceſt dans ce meme eſprit que la loi 
des Rhodiens, faite pour un temps, od 
Pon ſuivoit toujours les cotes ee 
e ceux qui, pendant la tempete , ret- 
ions 2 — I le navire 
& la charge; & que ceux qui Vayoient 
quittè, n euſſent rien. . 8 
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ann 
e 
— r — 
CHAPITRE UNIQUE. 
De Lorigine & des revolutions des lois des 
Romains Jo les fucceſſions. 


ETTE matiere tient a des ctabliſſe- 
mens d'une antiquite tres-reculee ; 
& pour la penetrer a fond, qu'il me 
foit p permis de chercher dans les pre- 
mieres lois des Romains ce que je ne 
ſache pas que l'on y ait vu juſquiici. 
On ſait que Romulus (a) partagea = 

terres de ſon petit etat à ſes cito ens; il 

me ſemble que c'eſt de-la que derivent 

les lois de Rome fur les ſucceſſions. 

Isa loi de la diviſion des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
aſſaſſent pas dans une autre: de-la 

il ſuivit qu il n'y eut que deux ordres 

d'hèritiers etablis par la loi (); les en- 

fans & tous les deſcendans qui vivoient 
| (a) Denys d' Halicarnaſſe, liv. II. 5 . III. Plu- 
tarque, dans ſa comparaiſon de Numa & 4 6 Hcurgue. 

AA i inteſtato moritur, cui ſuus heres nec exta- 


Bie, agnatus proximus familiam hebeto. Fragm. de la 
loi des douze tables, dans Upien , titre dernier. 


— 


—— — — 7—³tg̃ — — 
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ſous la puiſſance du pere, qu'on a 
pella heritiers-fiens ; & à leur defaut , 


les plus proches parens par miles, qu'on 


appella agnats. 

Il ſuivit encore que les parens par 
femmes , qu'on appella cognats, ne 
de voient point ſucceder ; ils auroient 


tranſportè les biens dans une autre fa- 
mille; & cela fut ainſi etabh. 


Il ſuivit encore de-la que les enfans 
ne de voient point ſuccedera leur mere, 
ni la mere ae ſes enfans; cela auroit 
porte les biens d'une famille dans une 
autre. Auſſi les voit- on exclus (a) dans 
la loi des douze tables; elle n appel - 
loit a la ſucceſſion que les agnats, 
& le fils & * mere ne Petoient pas 


entr'eux. 


Mais il etoit in different que Pheritiers 
ſien, ou, a ſon defaut, le plus proche 


agnat , füt mille lui-m#me ou femelle; 


parce que les parens du cote maternel 
ne ſuccedant point, quoiqu' une femme 
herittere ſe mariat, les biens rentroient 
toujours dans la famille dont ils ètoient 
ſortis. C'eſt pour cela que Von ne diſ- 
tinguoit point dans la loi des douze 


1 Voyez les fragmens d'Ulpien, = $, tit. 26, 
tit, 3, in proumie « ad Sen. —_ -—o_ | 


KAunſi, chez 
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tables, ſi la perſonne (a) qui ſuccedoit 
__ male ou femelle. Bk 
Cela fit que, quoique les petits-en- 
fans par. le fil an La grand- 
pere, les petits-enfans par la fille ne lui 
ſuccederent point: car, pour que les 
biens ne paſſaſſent pas dans une autre 
famille, les agnats leur Etozent preferes. 
Ainſi la fille fucceda a fon pere, & non 
pas ſes enfans * | 
es premiers Romains, 
les femmes fuccedoient , lorſque cela 
S'accordou avec la loi de la diviſion des 
terres; & elles ne ſuccedoient point, 
lorſque cela pouvoit la choquer. 
.  Telles furent les lois des ſucceſſions 


che les premiers Romains; & comme 
elles etozent une dependance naturelle 


de la conſtitution, & qu'elles derivoient 
du partage des terres , on voit bien 
qu'elles reurent pas une origine Etran- 
gere, & ne furent point du nombre de 
celles que rapporterent les deputes que 
Fon envoya dans les villes Grecques. 
Denys d Halicarnaſſe (c) nous dit que 


Servius Tullius, trouvant les lois de 


4 


3 Paul , liv. IV. de ſent. tit. 8, f. 3. 
5) Inſtit. liv. III. tit. 1, f. 13. 
(e) Livre IV. page 276. 5 
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Romulus & de Numa, ſur le partage 
des terres abolies, il les rètablit, & en 
fit de nouvelles pour donner aux an- 
ciennes un nouveau poids. Ainſi on ne 

peut douter que les lois dont nous ve- 
nons de parler, faites en conſequence 


de ce partage, ne ſoient Pouyrage de 


ces trois lègiſlateurs de Ryme. 
L' ordre de ſucceſſion ayant ete èta- 
bli en conſequence d'une loi politique, 


un citoyen ne devoit pas le troubler par 


une volonte particuliere; ceſt-a-dire 
2 „dans les premiers temps de Rome, 
il ne devoit pas Etre permis de faire un 
teſtament. . Cependant il efit ete' dur 
qu'on emit ete privè dans ſes derniers 
momens, du commerce des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilier à 


cet egard les lois avec la volonte des 


particuliers. Il fut permis de diſpoſer de 


ſes biens dans une aſſemblèe du peu- 


ple; & chaque teſtament fut en quel - 
que fagon un acte de la puiſſance le- 
giſlative. | 4955 ee e 
a loi des douze tables permit a ce- 
lui qui faiſoit ſon teſtament, de choiſir 
our ſon heritier le citoyen qu'il vou- 
joit La raiſon qui fit que les lois Ro- 


maines reſtreignirent rr nombre 
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de ceux qui-pouvoient ſucceder ab in- 
teſtat, fut la loi du partage des terres; 
& la raiſon pourquoi elles etendirent ſi 
fort la faculte de teſter, fut que le pere 
pouvant vendre ſes enfans (a), il pou- 
voit à plus forte raiſon les priver de ſes 
biens. C'etoient donc des effets diffe- 
rens, puiſqu'ils couloient de principes 
divers, & c'eſt l'eſprit des lois Ro- 
manes à cet rt. 
Les anciennes lois d' Athenes ne per- 
mirent point au citoyen de faire de teſta- 
ment, Solon (5) le permit, excepte à 
ceux qui avoient des enfans: & les le- 
iſlateurs de Rome, penetres de Pidèe 
e la puiſſance paternelle, permirent 
de teſter au prejudice meme des enfans. 
Il faut avouer que les anciennes lois 
d' Athenes furent plus confequentes que 
les lois de Rome. La permiſſion inde- 
fime de teſter, accordee chez les Ro- 
mains, ruina peu à peu la diſpoſition 
politique ſur le partage des terres; elle 
introduiſit, plus que toute autre choſe, 
la funeſte difference entre les richeſſes 
15 e i . 1 


ſon fils trois fois, Etoit une loi de Romulus, non pas 
des décemvits, hvre II. f 


(5) Voyez Plutargquc, vie de Solos. 
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& la pauvrete; pluſieurs partages furent 
aſſembles ſur une meme tete ; des ci- 
toyens eurent trop, une infinite d autres 


n'eurent rien. Auſſi le peuple, conti- 


nuellement privè de ſon partage, de- 
manda-t-il ſans ceſſe une nouvelle diſtri- 


pbution des terres. Il la demanda dans le 


temps oi la frugalite , la parcimonie & 
la pauvreté, faiſoient le cargQere dif- 
tinctif des Romains , comme dans les 
temps ou leur luxe fut porte a Pexces. 

Les teſtamens étant proprement une 


Joi faite dans l'aſſemblèe du peuple , 


ceux qui etotent a Parmee ſe trou- 


voient prives de la faculté de teſter, Le 
peuple donna aux ſoldats le pouvoir (a) 


de faire devant quelques- uns de leurs 


compagnons, les diſpoſitions (b) qu'ils 
auroient faites devant lui. A 


Les grandes aſſemblees du peuple ne 
ſe faiſolent que deux fois Pan; d'ailleurs 
le peuple s toit augmente & les affaires 
auſh : on jugea qu'il convenoit de per- 
(a) Ce teſtament appellé in procincłu toit diffs | 


rent de celui que Pon appella militaire, qui ne fut 


6:abli que par les conſtitutions des empereurs, leg. I. 
ff. de militari teftamento : ce fut une de leurs cajo- 
teries envers les ſoldats. * Soy 
+ (b) Ce teſtament n'Etoit point écrit, & Etoit ſans 
formalités, ſine libr4 & tabulis, comme dit Ciceran, 
livre I, de Vorateur, TTY. 2 


L vj 
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mettre à tous les citoyens de faire (a) 
leur teſtament devant quelques citoyens 
Romains puberes, qui repréſentaſſent 
le corps du peuple; on prit einq (6) ci- 
toyens, devant leſquels Pheritier (c) 
achetoit du teſtateur ſa famille, c'eſt-a- 
dire, ſon. heredite ;, un autre citoyen 
portoit une balance pour en peſer le 
prix; car les. Romains (4) ravoent 
| ſs entore de monnoie. 
y a apparence que ces cinq citoyens 
— —.— les — — ag 
& qu'on ne comptoit pas l ſixieme, 
compoſce de gens qui n'aboient rien. 
Ine faut pas dire, avec Juſtinien, que 
ces yentes ctoient imaginaires; elles le 
"OM ren; mais au R elles 
0 ne [etoient pas. La plupart des. lois qui 
reglerent — la ane les . 
tirent leur origine de la realite de ces. 
ventes-;. on en trouve bien la preuve 


| Aans les fragmens.d'Ulpien (e). Le 


: —| (6) TR, Hv. II. tit. 10, g. 13 Auligelle, liv. XV. 
3 chap. —_—_— On appella cette forte. * teſtament. 


) Ulpien, tit. 10, 5. 2. 
9 Theophile „ inftit, liv. II. tit. ro. 

4) Us n'en eurent qu'au. temps de la. guerre de 
rrhus, Tite-Live , parlant du ſiege de Veies., dit: 
ondum argentum fignatum erat, liv. IV. 

(e) Titre 20, f. 173. 


— * 


— 
— — — — 
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ſourd, le muet, le prodigue, ne pou- 


ROE I faire de teſtament; le fourd , 


parce qu'il ne pouvoit pas entendre les 
paroles de Pacheteur de la famille; le 
muet, parce qu'il ne pouvoit pas pro- 


noncer les termes de la nomination; 


le prodigue, parce que toute geſtion 
Caffaires lui *tant interdite, il ne pou- 


voit pas vendre ſa famille. Te paſle les 


autres exemples. 

Les teftamens fe faiſant dans aſlem- 
blee du peuple , ils ctozent plutot des 
actes du droit politique que du droit 
civil, du droit public plutot que du 
droit prive : de-la il furvit que le pere 
ne pouvoit permettre à ſon fils qui 
etoit dans ſa puillence , de faire un 
teſtament. 

Chez la plupart des peuples , les teſ- 


tamens ne ſont pas ſoumis a de plus 


des formalites que les contrats or- 
aires, Parce que es uns & les. autres 


ne ſont que des expreſſions de la vo- 


lonte de celui qui contracte, qui appar- 
tiennent ẽgalement au droit ee Mais 
chez les Romains, oli les teſtamens de- 
rivoient du droit public, ils eurent de 
plus grandes formalites (aj que les autres 


GNU . 395 $o. te . 
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actes; & cela ſubſiſte encore aujour- 
d'hui dans les pays de France qui fe re- 
giſſent par le droit Romain. 

Les teſtamens étant, comme je Pai 
dit, une loi du peuple, ils devoient etre 
faits avec la force du commandement f 
& par des paroles que on appella di- 
reftes & imperatives. De-la il fe forma 
une "my „que Pon ne pourroit donner 
ni tranſmettre ſon heredite. que par des 

paroles de commandement 000 dou il 
ſuivit que Pon pouvoit bien, dans de 
certains cas, faire une ſubſtitution (5), 
& ordonner que Pheredite paſlat a un 
autre heritier; mais qu'on ne pouvoit 
jamais faire de fideicommis (c), Ceſt-a- 
dire, charger quelqu'un, en forme de 
priere , de remettre a un autre Phere- 
ditè, ou une partie de Pheredite. | 
Lorſque le pere n'inſtituort ni exhere- 

doit fon fils, le teſtament Etoit rompu; 
mais il toit valable, quoiqu il n'exhe- 
r6dat ni inftituat fa fille. Yen vois la rai- 
ſon. Quand il rinſtituoit ni exheredoit 
ſon fils, il faiſoit tort a on petit-fils, qui 


Titius, ſois mon heritier. 
; 1 by pupillaire , Pexemplaire. 


ani es raiſons particulieres, com- 
les fideicommis. * livre II. 


. mera 2 auto 
Lit, 23. §. 1. 
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auroit ſuccede ab inteſtat a ſon pere; 
mais en n'inſtituant ni care br} rn Cfille: 
il ne faiſoit aucun tort aux enfans de ſa 
fille, qui n'aurotent point ſuccede ab 
inteſtac a leur mere (4), parce qu ils 
n'ctozent heritiers-fiens ni agnats. 
Les lois des premiers Romains ſur les 
ſucceſſions, n' ayant penſè qu'à ſuivre 
Feſprit du partage des terres, elles ne 
reſtreignirent pas aſſez les richefles des 
femmes, & elles laiſſerent par- la une 
porte ouverte au luxe, qui eſt toujours 
inſeparable de ces richeſſes. Entre la 
ſeconde & la troiſieme guerre Punique, 
on commenca à ſentir le mal; on fit la 
loi Voconienne (); & comme de très- 
grandes — . la firent faire, 
qu'il ne nous en reſte que peu de mo- 
numens, & qu'on n'en a Ro ici parle 
que une e e - e, you vais 
— 1 88 

- Ciceron nous en a | conſerve un frag 
ment, qui detend q inſtituer une femme 


00 Ad es matris ere haredites , leg XII 
0 ub. non pertinebac, quia famine fubs heredes tron 
habene , Ulp. 7252 tit. 26. 8. 7 5 
5) Quintus Vogonius , tribun du le, la pro- 
| pot. yer Cictron, ſeconde harang — 5 . 
ans epitome de Tite-Liye,, livre „ U aut hure 
Voconius, au lieu de Fe . 
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heritiere (a), ſoit qu'elle fut marite, 
ſoit qu elle ne le fut pas. 
IL'spitome de Tite - Live, où il eſt 
parle de cette loi, n'en dit (65) pas da- 
vantage. Il paroit par-Ciceron(c) & par 
S. Auguſtin (d), que la fille, & meme 
la fille unique, etozent compriſes dans 
la prohibition. in 
Caton ancien (e) contribua de tout 
ſon pouvoir a faire rece voir cette loi. 
Aulugelle cite un fragment (J) de la 


* 


harangue qu'il fit dans cette occaſion. 
En empechant les femmes de ſucceder, 
il voulut prèvenir les cauſes de luxe; 
comme, en prenant la defenſe de la loi 
Oppienne , il voulut arrèter le luxe 
meme. A 58 ob 3 
Dans les inſtitutes de Juſtinien (g) & 
de Theophile (), on parle d'un chapitre 
de la loi Vocomenne, _ reſtreignoit la 


flacultè de leguer. En liſant ces auteurs, 
u n'y a perſonne qui ne penſe que ce 
e Senzit...... ne quis heredem virginem neve nu- 


lierem faceret. Ciceron, ſeconde harangue contre Verres. 
—) 2 tulit, ne quis hæredem mulierem inſti- 


) Livre XVII. chap. vr. 
9] Inftit. liv. II. tit. 22. a 2 4 0 
nn 94 4 


a * irome de Tile Live, Iv. XII. 


— 


einn enn 
- chapitre fut fait pour èviter que la ſuc- 
ceſſion ne fut tellement epuiſee par des 
legs, que Pheritier refuſat de Paccepter. 
Mais ce n'etoit point là Feſprit de la lot 
Voconienne. Nous venons de voir * 
2 avoit pour objet d'empècher les 
femmes de recevoir aucune ſucceſſion. 
Le chapitre de cette loi qui mettoit des 
bornes a la faculte de leguer , entroit 
dans cet objet: car ſi on avoit pu leguer 
autant que Fon auroit voulu, tes fem 
mes auroient pu recevoir comme legs 
ce qu'elles ne pouvoient obtenir com- 
me ſucceſſion. | 
La loi Voconienne fut faite pour pre- 
venir les trop grandes richefles des fem- 
mes. Ce fut donc des ſucceſſions conſi- 
deèerables dont il fallut les priver, & non 
pas de celles 2 ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit une certaine 
ſomme, qui devoit Etre donnèe aux 
femmes quelle privoit de la ſucceſſion. 
Ciceron (a), qui nous apprend ce fait, 
ne nous dit point quelle etoit cette 
ſomme; mais Dion (6b) dit qu'elle etoit 
de cent mille ſeſterces. 5 
, e eee ee 


mali, liv. II. 
(b) Cim lege Voconid mulieribus prohiberetur ne gue 
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La loi Voconienne etoit faite pour 
regler les richeſſes, & non pas pour 
ler la pauvrete : auſſi Ciceron nous 
dit- il (a) qu'elle ne ſtatuoit que ſur ceux 
qui ètoient inſcrits dans le cens. 
Teci fournit un pretexte pour éluder 
la loi. On fait que les Romains Etoient 
extremement formaliſtes, & nous avons 
dit ci-deſſus que l' eſprit de la republique 
ctoit de ſuivre la lettre de la loi. Il y eut 
des peres qui ne ſe firent point ro 
dans le cens, pour pouvoir laifler leur 


ſucceſſion à leur fille: & les preteurs 


jugerent qu'on ne violoit point la loi 
Vocomenne , puiſqu'on n'en violoit 
point la lettre. . 

Un certain Anius Aſellus avoit inſti- 
rue fa fille, unique heritiere. Il le pou- 
voit, dit Ciceron (5), la loi Voconienne 
ne Pen empechoit pas, parce qu'il ne- 
toit point dans le cens. Verres, etant 
preteur , avoit prive la fille de la ſuc- 
ceſſion: Ciceron ſoutient que Verres 
avoit ete corrompu , parce que, ſans 
cela, il rauroit point interverti un 


majorem centum millibus nummum hareditatem poſſet 


adire , liv. LVI. 
(a) Qui cenſus eſſet. Harangue ſeconde contre 
erres. bu x 


( Cenſus non erat, Ibid. 
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vrdre que les autres preteurs avoient 


i 1909S, | 

_. Queetoztent donc cescitoyens quin'e- 
toient point dans le cens qui compre- 
noit tous les citoyens? Mais, felon P inſ- 


titution de Servius Tullius, rapportèe 


par Denys d Halicarnaſſe (a) , tout ci- 
toyen qui ne ſe faiſoit point inſcrire 
dans le cens etoit fait eſelave: Ciceron 
2388 (5) dit qu'un tel homme per- 

oit la libertè: Zonare dit la meme choſe. 


Il falloit donc qu'il y efit de la difference 


entre n'etre point dans le cens ſelon 
Peſprit de la loi Voconienne, & n'Ctre 


point dans le cens- felon Feſprit des 


inſtitutions de Servius Tullius. 


Ceux qui ne s'etotent point fait inſ- 


crire dans les cinq premieres claſſes, où 
Fonetoit place ſelon la proportion de ſes 


biens, n'ctoient point dans le cens (c) 


ſelon Veſprit de la loi Voconienne: ceux 


qui OR PO inſcrits dans le nom- 


hre des fix claſſes, ou quin'etotent-point 
mis par les cenſeurs au nombre de ceux 
que l'on appelloit @rarii , n'etotent 
n | j 

b) In oratione pro Cacinnd. | 22 
0 Ces cinq premieres claſſes Etoient fi conſidé- 
rables , que quelquefois les auteurs n'en rapportent 
que cing. - N N ah | a 5 
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point dans le cens ſuivant les inſtitutions 
de Servius Tullius. Telle etoit la force 
de la nature, que des peres, pour elu- 


der la loi Voconienne, conſentoient 4 


ſouffrir la honte d' etre confondus dans 
la ſixieme claſſe avec les proletaires & 
ceux qui Etoent taxes pour leur tète, 
ou peut - èẽtre meme a Ctre renvoyes dans 
les tables (a) des Cerites. 
- Nous avons dit que la juriſprudence 
des Romains n'admettoit point les fider 
comms. L'eſperance d'eluder la loi Vo- 
conienne les introduiſit: on inſtituoit 
un heritier capable de recevoir par la 
loi, & on le prioit de remettre la ſuc- 
ceſſion à une perſonne que la loi en avoit 
exclue. Cette nouvelle maniere de diſ- 
poſer eut des effets bien differens. Les 
uns rendirent I'heredite ; & action de 
Sextus Peduceus (b) fut remarquable. On 
lui donna une grande ſucceſſion; il n'y 
avoit perſonne dans le monde que lui 
_ fat qu'il etoit prie de la remettre. 
Il alla trouver la veuve du teſtateur, & 
lui donna tout le bien de ſon mari. 
Les autres garderent pour eux la ſuc- 
ceſſion; & Texemple de P. Sextilius 
3 6 In Ceritum tabulas referri 3 grarius fieri. 
) Ciceron , de finib, boni & mali, liv, II. 


Rufus fut celebre encore, parce que 
Ciceron (a) Pemploie dans ſes diſputes 
contre les Epicuriens, «. Dans ma jeu- 
» neſſe, dit-1], je fus prie par Sextilius 
v de Paccompagner chez ſes amis, pour 
» ſavoir d' eux sil devoit remettre Phe- 
» redite de Quincus Fadius Gallus à Ta- 
» dia 1a fille. Il avoit aſſemblè pluſieurs 
„jeunes gens, avec de tres-graves per- 
» ſonnages ; & aucun ne fut davis qu'il 
„ donnat plus a Fadia que ce qu'elle 
» devoit avoir par la loi Voconienne. 
„ Sextilius eut là une grande ſucceſſion, 
» dont 1] n'auroit pas retenu un ſeſterce, 
„ s'il avoit prefere ce qui etoit juſte & 
„ honnete a ce qui ctoit utile. Je puis 
„ croire , ajouta- t- il, que vous auriez 
„ rendu Pheredite ; je puis croire meme 
» qu'Epicure Pauroit rendue: mais vous 
„ n'auriez pas ſuivi vos principes. » 
Je ferai ici quelques reflexions. . 7 
C'eſt un malheur de la condition hu- 
maine, que les legiſlateurs ſoient obli- 
Es de faire des lois qui combattent les 
2 naturels memes : telle fut la 
loi Voconienne. Ceſt que les legiſla- 
teurs ſtatuent plus ſur la ſociete que ſur 
le citoyen, & ſur le citoyen que ſur, 
(a) Cixeron , de finib, boni & mali, liv. II. 


1 


258 DE L'ESsPRIr Drs Lois, 


homme. La loi ſacriſioit & le eitoyen 
& Phomme , & ne penſoit qu'a la repu- 
blique. Un homme prioit ſon ami de re- 
mettre ſa ſucceſſion a fa fille: la loi me- 
priſoit, dans le teſtateur, les ſentimens 


de la nature; elle mepriſoit, dans la fille, 


la piete filiale; elle n'avoit aucun egard 
ou celui qui etoit charge de remettre 
*heredite, qui ſe trouvoit dans de ter- 
ribles circonſtances. La remettoit-il? il 
Etoit un mauvais citoyen : la gardoit-1l? 
1] Etoit un mal-honnete homme. Il n'y 
avoit os les gens d'un bon naturel qui 
penſaſſent a eluder la loi; il n'y avoit 


N — les honnetes gens qu'on pùt choi- 


pour Peluder : car c'eſt toujours un 
triomphe à remporter ſur Pavarice & 
les voluptes , & il n'y a que les hon- 


netes gens qui obtiennentces ſortes de 


triomphes. Peut-etre meme y auroit-il 
de la rigueur a les regarder en cela 
comme de mauvais citoyens. Il n'eſt pas 


impoſſible que le legiſlateur etit obtenu 


une grande partie de fon objet, lorſque 
ſa loi etoit telle, qu'elle ne forgoit que 


les honnetes gens A Teluder. 


Dans le temps que Von fit la loi Vo- 
conienne, les mœurs avoient conſerve 
quelque choſe de leur ancienne purete, 
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On intèreſſa quelquefois la conſcience 
ublique en faveur de la loi, & Pon fit 
jurer (a) qu'on Pobſeryeroit : de ſorte 
que la probitè faiſoit , pour ainſi dire, 
la guerre a la probite, Mais dans les 
derniers temps, les mœurs ſe corrom- 
pirent au point , que les fideicommis 
durent avoir moins de force pour elu- 
der la loi Voconienne , que cette lot 
n'en avoit pour ſe faire ſuivre. | 
Les guerres civiles firent perir un 
nombre infini de citoyens. Rome, ſous 
| Auguſte, ſe trouva preſque deſerte ; il 
falloit la repeupler. On fit les lois Pap- 
piennes, où Pon n'omit rien de ce qui 
pouvoit encourager (6) les citoyens a 
ſe marier & à avoir des enfans. Un des 
principaux r e fut d'augmenter, 
pour ceux qui ſe prètoient aux vues de 
la loi, les eſperances de ſucceder, & 
de les diminuer pour ceux qui s' re- 
fuſoient ; & comme la loi 3 
nienne avoit rendu les femmes inca- 
pables de ſucceder , la loi Pappienne 
fit dans de certains cas cefler cette 

prohibition. | 

| (a) Sextilius diſoit qu'il avoit juré de Vobſerver, 
Ciceron , de finib. boni & mali, liv. II. | 
(5) Voyez ce que j'en ai dit au liv, XXIII. ch, xx I. 


toute Pheredite par 
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Les femmes (a), ſur- tout celles qui 


avoient des enfans, furent rendues ca- 


pables de recevoir en vertu du teſta- 
ment de leurs maris; elles purent, 
quand elles ayoient des enfans , rece- 
voir en vertu du teſtament des etran- 

ers, tout cela contre la diſpoſition de 
b loi Voconienne: & il eſt remarqua- 


ble qu'on n' abandonna pas entièrement 


Peſprit de cette loi. Par exemple, la loi 
Pappienne (5) permettoit a un homme 
qui avoit un enfant 950 „de recevoir 
e teſtament d'un 
Etranger ; elle n'accordoit la meme 
grace a la femme, que lorſqu elle avoit 
trois (d) enfans, _ | 
Il faut remarquer que la loi Pappienne 
ne rendit les femmes qui avoient trois 
enfans , capables de ſucceder, qu'en 
vertu du teſtament des ctrangers ; & 


(a) Voyeꝛ fur ceci les fragmens d'Ulpien, tit. 15. 
16 0 a | 


| (5) La meme difference ſe trouve dans plufieurs 
diſpoſitions de la loi Pappienne. Voyez les fragmens 
d'Ulpien, F. 4 & 5, tit. dernier; & le meme au 
meme titre, 8. 6. 1 

(c) Quod tibi filiolus , vel filia, naſcitur ex me, 
ura parentis habes ; propter me ſcriberis heres, 
Juvenal, fat. IX. 

- (4) Voyez la loi IX, cod. Théod. de bonis praſ- 
criptorum ; & Dion, liv. LV; voyez les fragmens 
d'Ulpien , tit. dern. 8. 6 35 & tit. 29 5 §· 3. 7 

5 | : qua 
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qu'a Vegard de la ſueceſſion des parens, 


elle laifla les anciennes lois & la loi 


Voconienne 0 dans toute leur force. 
Mais cela ne ſubſiſta pas. 15 

Rome abymee par les richeſſes de tou- 
tes les nations, avoit change de mœurs; 
il ne fut plus queſtion d'arreter le luxe 
des femmes. Aulugeile, qui vivoit ſous 
Adrien (5), nous dit que de ſon temps 
la loi Voconienne etoit preſque anèan- 
tie; elle fut couverte par Populence de 
la citè. Auſſi trouvons- nous dans les 
tentences de Paul (c) qui vivoit ſous 
Niger, & dans les fragmens d'Ut- 
hien (d) qui ëtoit du temps d' Alexan- 
dre Severe , que les ſœurs du cote du 
pere pouvoient ſucceder , & qu'il n'y 
avoit que les parens d'un degré plus 
Yoignd , qui fuflent dans le cas de la 
prohibition de la loi Voconienne. 
Les anciennes lois de Rome avoient 
commence a paroitre dures; & les pre- 
teurs ne furent plus touches que des 
raiſons d'equite, de moderation & de 
bienſeance. 1 | 
(.) Fragm. d'Ulpien , tit. 16, f. 1 ; Sozom. liv. I. 
„ 

(5) Liv. XX, ch. 1. 


ö Liv, IV, tit. 8, 4. 
: 3 Fr. 26. 8. 6. 8. 


Tome _ M 
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Nous avons vu que, par les ancien- 
nes lois de Rome, les meres n'avoient 
point de part à la ſucceflion de leurs 
enfans. La loi Voconienne fut une nou- 
velle raiſon pour les en exclure. Mais 
Fempereur Claude donna à la mere la 
ſucceſſion de ſes enfans, comme une 
conſolation de leur perte; le ſenatus- 
confulte Tertullien fait ſous Adrien (a) 
la leur donna lorſqu' elles avoient trois 
enfans, fi elles etoient ingenues ; ou 
quatre, fi elles<toient affranchies. Il eſt 
elair que ce ſenatus-conſulte n'etoit 
qu'une extenſion de la loi Pappienne, 
qui, dans le meme cas, avoit accorde 
aux femmes les ſucceſſions qui leur 
Etotent deterees par les Etrangers. En- 


fin Juſtinien (b) leur accorda la ſueceſ- 
fon, independamment du nombre de 


leurs enfans. 105 on 

Les memes cauſes qui firent reſtrein- 
dre la loi qui empechoit les femmes de 
fucceder , firent renverſer peu à peu 
celle qui 'avoit gene la ſucceſſion des 
parens par femmes. Ces lois étoient 
tres-conformes à Feſprit d'une bonne 


(a) Ceft-a-dire , Vempereur Pie, qui, prit le nom 
d' Adrien par adoption. 

(6) Leg. II, cod. de jure liberorum, inſt, liv. ul, 
tit. 3, f. 1 de ſenatua- conſult. Tou- | 


„ 
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tẽpublique, oh on doit faire en ſorte 


que ce ſexe ne pm ſe prevaloir pour 
le luxe, ni de ſes richeſſes, ni de Pef- 
zrance de ſes richeſſes. Au contraire, 


le luxe d'une monarchie rendant le 
matiage a charge & coùteux, il faut 


y Etre invite, & par les richeſſes que 
es femmes peuvent donner, & par 
l'eſpèrance des ſucceſſions qu'elles peu- 
vent procurer. Ainſi, lorſque la monar- 
chie $*ctablit a Rome, tout le ſyſteme 
fut change ſur les ſuccefſions. Les pre- 


teurs appellerent les parens par femmes 


au defaut des parens par males : au heu 
que, par les anciennes lots, les parens 
par femmes n'etotent jamais appelles, 
Le ſenatus- conſulte Orphitien appella 
les enfans à la ſucceſſion de leur mere; 
& les empereurs Valentinien (a), Theo- 
doſe & Arcadius appellerent les petits- en- 
fans par la fille à la ſucceſſion du grand- 
ere. Enfin Pempereur Juſtinien (H ota 
juſqu'au moindre veſtige du droit an- 
cien ſur les ſucceſſions: il etablit trois 
ordres d'heritiers , les deſcendans , les 
aſcendans, les collateraux, ſans aucune 


(a) Lege IX, cod. de ſuis & legitimis liberis. 
(% Lege XII, cod. ibid. & les novelles 118 & 
127. | | 


VE 
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diſtinction entre les males & les femel. 
les, entre les parens par femmes & les 
parens par males ; & abrogea toutes 
celles qui reſtoient a cet egard. Il crut 

ſuivre la nature meme , en $'ecartant 

de ce qu'il appella les embarras de Pan- 
eienne juriſprudence, 
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ö e 
„RR 
De Porigine & des revolutions des 
Lois civiles chez les Francots. 
In nova fert animus mutatas dicere formas 


Corpora PO 
Ov1D. Metamn. 


— 


CHAPITRE PREMIER. 


Du different caradlere des lois des peuples 
„ Dees 
EN Francs étant ſortis de leur pays, 

ils firent rediger 0 par les ſages 
de leur nation les fon aliques. Latnbu 
des Francs Ripuaires $'etant jointe 
ſous Clovis (b) a celle des Francs 


aliens, elle conſerva ſes uſages ; & 


Theodoric (c) roi d' Auſtraſie, les fit 
mettre par écrit. Il recueillit (4) de 


(a) Voyeꝛ le prologue de la loi falique. M. de Leib- 
nity dit, dans ſon traité de “origine des Francs, que 
cette loi fut faite avant le regne de Clovis : mais elle 
ne put Vetre avant que les Francs fuſſent ſortis de la 


 Germanie : ils n'entendoient pas pour lors la langue 


Latine. 

b) Voyez Gregoire de Tours, | 
| 12 Voyez le prologue de la loi des Bavarois & 
celu de la loi See os | 


(d) Bid. | 260 
Wit" 
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meme les uſages des Bavarois & des 
Allemands qui dépendoient de ſon 
royaume. Car la Germanie etant affoi- 
blie par la ſortie de tant de peuples, 
les Francs, apres avoir conquis devant 
eux, avoient fait un pas en arriere , & 
porte leur domination dans les forets 
de leurs peres, Il y a apparence que le 
code (a) des Thuringiens fut donne par 
le meme Theodoric , puiſque les Thu- 
ringiens étoient auſſi ſes ſujets. Les 
Friſons ayant ete ſoumis par Charles- 
Martel & Pepin, leur (6) loi n'eſt pas 
anterieure a ces princes. Charlemagne , 
- le premier dompta les Saxons, leur 
onna la loi que nous avons. Il n'y a 
ra lire ces deux derniers codes, pour 
voir qu'ils ſortent des mains des vain- 
queurs. Les Wiſigoths, les Bourgui- 
ns, & les Lombards ayant fonde 
a royaumes, firent ecrire leurs lois, 
non pas pour faire ſuivre leurs uſages 
aux peuples vaincus, mais pour les 
ſuivre eux- mèmes. 4 85 
II y a dans les lors ſaliques & Ripuai- 
res, dans celles des Allemands, des 


s (a) Lex Angliorum Werinorum , hcc eſt, Thuringo« 
rum. | 
(6) Ils ne ſavoient point Ecrire, 
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Bavarois, des Thuringiens & des Fri- 
ſons, une ſimplicitè admirable: on 


trouve une rudeſſe originale & un eſprit 
qui n'avoit point Ete affoibli par un au- 
tre eſprit. Elles changerent peu, parce 


que ces peuples, ſi on en excepte les 


Francs, reſterent dans la Germanie. 
7 


Les Francs meme y fonderent une 
Yrande partie de leur empire: ainſi leurs 
ois furent toutes Germaines. Il n'en fut 

pas de meme des lois des Wiſigoths, 


des Lombards & des Bourguignons; 


elles perdirent beaucoup de leur carac- 
tere, parce que ces peuples, qui ſe 
fixerent dans leurs nouvelles demeu- 
res, perdirent beaucoup du leur. 


Le royaume des Bourguignons ne 
ſubſiſta pas aſſez long · temps, pour que 
les lois du peuple vainqueur puſſent re - 
cevoir de grands changemens. Gonde- 


bau & Sigiſinond, qui recueillirent leurs 
uſages, furent preſque les dermers ds 
leurs rois. Les lois des Lombards re- 
curent plutot- des additions que des 
changemens. Celles de Rotharis furent 
ſuivies de celles de Grimoald , de Luit- 
prand , de Rachis , d'Aiſtulphe ; mais 
elles ne prirent point de nouvelle forme. 
Il n'en fut pas de meme Wo lois des 
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Wiſigoths (4); leurs rois les refondi- 

rent, & les firent refondre par le clerge. 
Les rois de la premiere race ôterent 


(5) bien aux lois ſaliques & Ripuaires 
ce qui ne pouoit abſolument s accorder 


avec le Chriſtianiſme: mais ils en laiſſe- 
rent tout le fond. C'eſt ce qu'on ne peut 
pas dire des lois des Wiſigoths. 


L's lois des Bourguignons, & ſur- 


tout celles des Wiſigoths, admirent les 
. corporelles. Les lois ſaliques & 

ipuaires ne les recurent (c) pas; elles 
conſerverent mieux leur caractere. 

Les Bourguignons & les Wiſigoths, 
dont les provinces etoient tres- expo- 
ſees, chercherent a ſe coneilier les an- 
ciens habitans , & à leur donner des 


lois civiles les plus impartiales (d): mais 


les rois Francs, firs de leur puiſſance, 
reurent (e) pas ces egards. 
(a) Euric les donna, Leuvigilde les corrigea. Voyen 


la chronique . Chaindaſuinde & Receſſuinde les 
gi 


13 ga fit faire le code que nous avons, 
en donna la commiſſion aux EvEques : on conſerva 
pourtant les lois de Chaindaſuinde & de Receſſuinde , 
comme il paroit par le ſeizieme concile de Tolede. 

) Voyez le prologue de la loi des Bavarois. 
(e) On en trouve ſeulement quelques-unes dans le 
decret de A ee een MY 

d) Voy. le prologue du code des Bourguignons 
le A 2 — le tit. 12, f. 5. — 38. 
Voyez auſſi Gregoire de Tours, liv. II, ch. xXxxxIII ; 
be 1s code des Wiegen n. 
(e) Voyez ci-defious le chap, 111, 


6 A. . 


e 3 = 
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Les Saxons, qui vivoient ſous l'em- 
ire des Francs, eurent une humeur 
indomptable , & s' obſtinerent a ſe re- 
volter. On trouve dans leurs (a) lois 
des duretès du vainqueur, qu'on ne 
voit point dans les autres codes des 
lois des barbares. T8624 Hp 
On y voit Peſprit des lois des Ger- 
mains dans les peines Tg ge „ 8 
celui du vainqueur dans les peines 
afflictives. 155 
Lees crimes qu' ils font dans leur pays, 
ſont punis corporellement; & on ne ſuit 
l'eſprit des lois Germaniques que dans 
la punition de ceux qu'ils commettent 


hors de leur territoire. 


On y declare que pour leurs crimes 
ils n'auront jamais de paix, & on leur 
refuſe Vaſile des eghtes memes. 

Les Eveques eurent une autorite im- 
menſe a la cour des rois Wiſigoths ; les 
affaires les plus importantes etoient dé- 
cidees dans les conciles.. Nous deyons 
au code des Wiſigoths toutes les maxi- 
mes, tous les principes & toutes les vues 
de P'inquiſition d' aujourdhui; & les 
moines n'ont fait que copier contre les 


0 Yoyezle cb. u, 8. 5 Cc tele an , 5 
* 7 ; | | 


NM 
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juifs, des lois faites autrefois par les 
EVEques. 

Du reſte, les lois de 8 
pour les Bourguignons paroiſſent aſſez 
judicieuſes; celles de Rocharis & des 
autres princes Lombards le ſont encore 

plus. Mais les lois des Wiſigoths, celles 
a Receſſuinde, de Chaindaſuinde & d E- 

a, font pueriles, gauches, idiotes; 

elles n'atteignent point le but: pleines 
de e & vuides de ſens, fri- 
voles dans le fond, & deemelges 
dans e. 


CHAPITRE | fe 


Que les bois des barbares fl rent toutes 


perſonnelles. 

C: EST un 8 particulier de ces 
lois des > bet elles ne furent 
int attachees a un certain territoire: 
Franc Etoit juge par la loi des Francs, 

PAllemand par 1 loi des Allemands , 
le Bourguignon par la loi des Bourgui- 
nons , le Romain par la loi Romaine: 
1 bien Toi qu'on ſongelt dans ces 
temps-la a rendre uniformes les lois des 


peuples conquèrans, on ne : penſa pas 
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meme à ſe faire legiſlateur du peuple 
o * 
Je trouve Forigine de cela dans les 
mceurs des peuples Germains. Ces na- 
tions etotent partagees par des marais, 
des lacs & des forets; on voit meme 
dans Ceſar (a) qu'elles aimoient à ſe 
1eparer. La frayeur qu'elles eurent des 
Romains, fit qu'elles ſe rèunirent; cha- 
que homme, dans ces nations melees,dut 
fre juge par les uſages & les coutumes 
de ſa propre nation. Tous ces peuples 
dans leur particulier etozent libres & in- 
dependans ; & quand ils furent mèlès, 
Pindependance reſta encore: la patrie 
etoit commune, & la republique par- 
ticuliere; le territoire etoit le meme, & 
les nations diverſes. L'eſprit des lois 
perſonnelles ètoit donc chez ces peuples 
avant qu'ils partiſſent de chez eux, & ils 
le porterent dans leurs conquètes. 
On trouve cet uſage etabli dans les 
formules (5) de Marculfe , dans les co- 
des des lois des barbares , ſur-tout dans 


la loi des Ripuaires (c), dans les (4) 


(a) De bells Gallico , liv. VI. 
8 Liv. 1, form. 8. 
0 Chap. XXXI. | , | 
2 Celui de Clotaire de Pan 560, dans I'&dition des 
capitulaires de Baluze, tome I, art. 4; ibid, in fine. 
| M Vj 
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tron. Ce n'e 
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decrets des rois de la premiere race; 
don deriverent les capitulaires * Pon 


fit la deſſus dans laſeconde (a). Les en- 
fans (Y) ſuiyoient la loi de leur pere, 
les femmes (c) celle de leur mari, les 
veuves (d) revenoient à leur loi, les 
affranchis (e 9 avoient celle de leur pa- 
pas tout: chacun pouvoit 
prendre la loi qu'il vouloit; la conſtitu- 


tion de Lochazre J. (F) exigea ou ce 
choix fut rendu public. 


(a) Capitul. ajoutes à la loi des 1 liv. 
tit. 25. ch. Lxx1 ; liv. II, tit. 41, ch. VII; &tit, 56s 
ch. 1 & 11. 

(6) Pid. liv. II, tit. (A 

(e) Jbid, liv. II, tit. 7 » ch. t. 

(d) Ibid. ch. II. 

Jbid. lis II, tit. 35» * 11. 
Bi ) Dans la loi des Lombards, liv. II, tit. 57. 


- — 
CHAPITREs 111. 


Difference capital entre les lois ſaligues 
les lois des Wifs, goths & des Bour- 


guignons. 
Al dit (g) que la loi des Bour 
J. gnons Halle des Wiſigoths e ke 
impartiales: mais la loi ſalique ne le fut 
as: elle etabhit entre les Francs & les 
omains les diſtinctions les plus affli- 
(EC) Au ch. I de ce hy, 


At th a. T 4 #Þ 


2 


mettoit 


— 


geantes. Quand (4) on avoit tuè un 
Franc, un barbare, ou un homme * 
vivoit ſous la loi ſalique, on payoit a ſes 


parens une compoſition de 200 ſols: on 


n'en payoit | pe de 100, lorſqu'on 
avoit tuè un Romain poſſeſſeur G); & 
ſeulement une de 45, quand on avoit 
tuè un Romain tributaire: la compoſi- 
tion pour le meurtre d'un Franc vaſſal 
u meurtre d'un Romain convive (4) 
du roi 9 „n'étoit que de 300. Elle 
onc une cruelle diffèrence en- 
tre le ſeigneur Franc & le ſeigneur Ro- 
main, & entre le Franc & le Romain 
qui <toient d'une condition mèdiocre. 
Ce n'eſt pas tout: fi Pon aſſembloit 92 
du monde pour aſſaillir un Franc dans ſa 
maiſon, & qu'on le tuat', la loi ſalique 
ordonnoit une compoſition de 600 ſols; 


00 du roi, étoit de 600 ſols; & celle 


mais ſi on avoit aſſailli un Romain ou un 


(a) Loi ſalique, tit. 44. SG. .. | 

% Qui res in pago ubi remanet proprias haber. Loi 
ſalique, tit. 44, §. 15; voyez auſſi le 5. 7. ra 
(e) Qui in truſte dominicd eſt, ibid. tit. 44, 8. 4. 

2 i Romanus homo conviva. regis. fuerit , ibid. 


(e) Les principaux Romains gattachoient a la cour , 
comme on le voit par la vie de pluſieurs Eveques qui 
y furent Eleves ; il n'y avoit guere que les Romains 

ui ſuſſent Ecrire. p | : 
(I) bid. tit. 43. 
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affranchi (a), on ne payoit que la moiti6 
de la compoſition. Par la meme loi (5), 
fun Romain enchainoit un Franc, il e 
voit trente ſols de compoſition; mais ſi 
un Franc enchainoit un Romain, il n'en 
de voit qu'une de quinze. Un Franc d& 

pouille par un Romain, avoit ſoixante- 
| — ſols & demi de compoſition; A & 
un Romain depouille par un Franc, n'en 
recevoit qu'une de trente. Tout cela de- 
voit tre accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur (c) célebre 

forme un ſyſteme de Perabliſſemenc des 
Francs dans les Gautes , {ur la preſuppo- 
ſition qu'ils etozentles meilleurs amis des 
Romains. Les Francs ètoient donc les 
meilleurs amis des Romains , eux qui 
leur firent, eux qui en regurent (d) des 
maux effroyables ? les Francs etoient 
amis des Romains, eux qui, apres les 
avoir aflujettis par les armes, les oppri- 
merent de ſang froid par leurs lois? Ils 
etoient amis des Romains , comme les 
Tartares qui conquirent la Chine,Gtoient 
amis des Chinois. a 


(a) Lidus, dont la condition toit meilleure que 
celle du ſerf : loi des Allemands , cb. xcv. 
(5) Tit. 35, 8. 3 & 4. 1 | 
*abbe Dubos. þ 7 Ci 
oin 1 8 r 
„ hiſt. liv, II. 


Iv. XxVIn. Cv. IM. 27 
Si quelques évèques catholiques ont 
voulu ſe ſervir des Francs pour detruire 


des rois Arriens, $enſuit-i] qu'ils ayent 


defire de vivre ſous des peuples barba- 
res? En peut-on conclure que les Francs 
eufſent des egards particuliers pour les 


Romains? Pen tirerois bien d'autres 


conſequences : plus les Francs furent 
ſtirs des Romains , moins ils les mEna- 
ras”. h 8 
Mais Pabbe Dubos a puiſè dans de 
mauvaiſes ſources pour un hiſtorien, les 
poetes & les orateurs; ce reſt point ſur 
des ouvrages d'oſtentation qu'il faut 
fonder des ſyſtemes. , | 


— 828 
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CHAPITRE IV. 
Comment le droit Romain ſe perdit dans 
le pays du domaine des Francs, & ſe 
conſerva dans le pays du domaine des 
Gotlis & des Bourguignons. 


1 s choſes que j'ai dites donneront 
JL du jour a d'autres, qui ont été 
juſqu' ici pleines d obſcuritess. 
Le pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France, fut gouvernè dans la premiere 
race par la loi Romaine ou le code 


* q . 
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Theodofien , & par les diverſes lois des 
barbares (a) qui y habitoient. 
Duanʒ le pays du domaine des Francs, 
la loi ſalique etoit établie pour les 
Francs, & le code (5) Theodofien pour 
les Romains. Dans celui du domaine 
des Wiſigoths, une compilation du code 
Théodoſien, faite par l'ordre d' Ala- 
ric (c), regla les difterents des Romains; 
les coutumes de la nation, er (4) 
fit rediger par ecrit , deciderent ceux 
des Wiſigoths. Mais pourquoi les lois 
ſaliques acquirent- elles une autorite 
preique gènèrale dans le pays des 
Francs? Et pourquoi le droit Romain 
Sy perdit-il peu a peu, pendant que, 
dans le domaine des Wiſigoths, le — 
Romain $*etendit , & eut une autorite 
generale ? I "Kt 
Je dis que le droit Romain perdit ſon 
uſage chez les Francs, a cauſe des grands 
avantages qu'il y avoit a etre Franc (e), 


5) 11 fut fini l'an 438. b 
11 () La vingtieme annee du regne de ce prince, & 
publice deux ans apres par Anian, comme il parott 
reface de ce code. | Fs $ 
Lan 504 de Pere d*Eſpagne : chronique d'I- 


G Les Francs, les Wiſigoths & les Bourguignons. 


par la 
2 
dore. 5 
(e) Francum aut barbarum , aut hominem qui ſalicd 
lege vivie , loi ſalique, tit. 445 » $+ 1. 


Zl., 2 . WK > A 


tk 
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barbare , ou homme vivant ſous la loi 
ſalique; tout le monde fut porte a quit- 
ter le droit Romain, pour vivre ſous la 
loi ſalique. Il fut ſeulement retenu par 


les eeclefiaſtiques (a), parce qu'ils nꝰeu- 


rent point d'intèrèt a changer. Les dif- 
ferences des conditions & des rangs ne 
conſiſtoient que dans la grandeur des 
compoſitions, comme je le ferai voir ail - 
leurs. Or, des lois (5) particulieres leur 
donnerent des compoſitions auſſi favo- 
rables que celles qu'avoient les Francs: 
ils garderent donc le droit Romain. Ils 
n'en recevoient aucun prejudice ; & il 
leur convenoit d'ailleurs, parce qu'il 
etoit Fouvrage des empereurs Chre- 
tiens, _ LH Nt TY 
D'un autre cote , dans le patrimoine 
des Wiſigoths, la loi Wiſigothe (c) ne 
(4) Selon la loi Remaine ſous laguelle Pegliſevit,eft- 

il dit dans la loi des Ripuaires, tit. 58, 95 I. Voyez 
auſſi les autorités ſans nombre la-defſus , rapporteces 
ar M. Ducange , au mot Lex Romana. | 
(V Voyez les capitulaires ajoutes a la loi ſalique 
dans Lindembroc , a la fin de cette loi, & les divers 
codes des lois des barbares ſur les privileges des ec- 
clefiaſtiques a cet egard. Voyez auſſi la lettre de 
Charlemagne a Pepin ſon fils, roi d'Italie , de Van 
807 , dans l'ẽdition de Baluze, tome I, pag. 452 , on 
il eſt dit qu'un ecclefhaftique doit recevoir une com- 
poſition triple; & le recueil des capitulaires, liv. V. 


art. 302, tome I, Edit, de Baluxe, 
(e) Voyez cette loi. 
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donnant aucun avantage civil aux Wiſi- 
goths ſur les Romains, les Romains 

meurent aucune raiſon de ceſſer de 
vivre ſous leur loi pour vivre ſous une 
autre: ils garderent donc leurs lois, & 
ne prirent point celles des Wiſigoths. 

Ceci ſe confirme a meſure qu'on va 
plus avant. La loi de Gondebaud fut 
tres · impartiale, & ne fut pas plus fa- 
vorable aux Bourguignons qu' aux Ro- 
mains. Il paroit, par le prologue de cette 
loi, qu'elle fut faite pour les Bourgui- 
gnons, & queelle fut faite encore pour 
regler les affaires qui pourroient naitre 
entre les Romains & les Bourguignons; 

& dans ce dernier cas, le tribunal fut 
mi- parti. Cela etoit nèceſſaire pour des 
raiſons particulieres, tirèes de l'arran- 
22 (a) en wo de ces temps-là. 
Le droit Romain ſubſiſta dans la Bour- 
ogne , pour regler les difterents que 

s Romains pourroient avoir entr'eux. 
Ceux· ci n'eurent point de raiſon pour 
. leur loi, comme ils en eurent 

s le pays des Francs; d' autant mieux 
que la loi ſalique n' toit point etablie 
en Bourgogne, comme il paroit par la 

' (a) Jen parleraiailleurs liv, XXX, ch. v1 


V111 & 1X, 


„ Yilg 
5 | 


—— 
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fmeule lettre qu. AgobardEcrivita Louis 
le debonnaire. ee 

Agobard (a) demandoit à ce prince 
d'ctablir la loi ſalique dans la Bourgo- 
ne: elle n'y etoit donc pas Etablie. Ainſi 
e droit Romain ſubſiſta, & ſubſiſte en- 
core dans tant de provinces qui depen- 
doient autrefois de ce royaume. | 


Le droit Romain & la loi Gothe ſe 


maintinrent de meme dans le pays de 
Fetablifſement des Goths : la loi ſali- 


| 2 n'y fut jamais re cue. Quand Pepin 


Charles. Martel en chaſſerent les Sar- 
raſins, les villes & les provinces qui ſe 
ſoumirent à ces princes (5) demanderent 
a conſerver leurs lois, & Pobtinrent : 
ce qui, _—_ ** de ces temps- 
la ou toutes les lois etotent perſonnel- 
les, fit bientot regarder le droit Ro- 
main comme une loi reelle & territo- 


riale dans ces pays. 


a) Agob. opera. \ 
8 Voyez Gervais de Tilburi, dans le recueil de 
Ducheſne, tome 3, p. 366 : Fad pactione cum Fran- 
cis, quod illic Gothi patriis legibus, moribus paternis 
vivant. Et fic Narbonenſis provincia Pippino ſubjici- 
tur. Et une chronique de Van 759, rapportee par 
Catel, hiſt. du Languedoc. Et Pauteur incertain de 
la vie de Louis le débonnaire, fur la demande faite 
par les peuples de la Septimanie , dans Paſſemblee 

in Carifiaco , dans le recueil de Ducheſae , tome II, 


page 316. 


ſignifie que, 
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Cela ſe prouve par Pedit de Charles 
le chauve , donne a Piſtes Van 864, qui 
(4) diſtingue les pays dans leſquels on 
jugeoit par le droit Romain, d' avec ceux 
ou Pon n'y jugeoit pas. | 

L'edit de Piſtes prouve deux choſes; 
Pune , qu'il y avoit des pays ou Fon 
jugeoit 21h 4 loi Romaine , & qu'il y 


en avoit où l'on ne jugeoit point ſelon 


cette loi ; autre, que ces pays ou l'on 
jugeoit par la loi Romaine, etoient pre- 
ciſèment () ceux où on la ſuit encore 
aujourd'hui, comme il paroit par ce 
meme Edit : ainſi la diſtinction des pays 
de la France coutumiere, & de la France 
regie par le droit écrit, Etoit deja èta- 
blie du temps de Pedit de Piſtes. 
Jai dit que dans les commencemens 
de la monarchie, toutes les lois etoient 
perſonnelles: ainſi, quand l' edit de Piſ- 
tes diſtingue les pays du droit Romain 
d'avee ceux qui ne Fetoient pas, cela 
| les pays qui n etoĩent 
point pays de droit Romain, tant de 


gens avoient choiſi de vivre ſous quel- 
(a) In illd terrd in qud judicia ſecundùm legem Ro- 


manam terminantur , ſecundum ipſam legem judicetur ; 
& in ills terrã in qud , &c. art. 16 ; v. auſſi l'art. 20. 

(5) Voyez l'article 12 & 16 de l'édit de Piſtes, in 
Cavilono, in Narbond, &. 


* . A. 


: AN. DARES. a I © 


Lav. XXVII. CHap. IV. 28r | 
'une des lois des peuples barbares, 


qu'il n'y avoit preſque plus perſonne 


dans ces contrees qui choisit de vivre 
ſous la loi Romaine; & que, dans les 
pays de la loi Romaine, il y avoit peu 
de gens qui euſſent choiſi de vivre ſous 


les lois des peuples barbares. 


Je ſais bien que je dis ici des cho- 
ſes nouvelles: mais ſi elles ſont vraies, 


elles font tres-anciennes. Qu'importe , 


apres tout, que ce ſoient moi, les Va- 


lois, ou les Bignons, qui les ayent dites? 


5 Ie ot 6—— 


— — 


C HAP IT RE V. 


Continuation du meme ſujet. 


E loi de Gondebaud ſubſiſta long - 


temps chez les Bourguignons, con- 
curremment avec la loi Romaine: elle y 
Etoit encore en uſage du temps de Louis 
le debonnatre; la . d' Agobard ne 
laiſſe aucun doute là-deſſus. De meme, 


quoique [edit de Piſtes appelle le payͤs 


qui avoit 0 occupe par les Wiſigoths, 
le pays de la loi Romaine, la loi des 
Wiſigoths y ſubſiſtoit toujours; ce qui 
ſe prouve par le ſynode de Troyes, 


tenu ſous Louis le begue, Van 878, 


* 
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c' eſt-à-dire, quatorze ans apres Pedit 


de Piſtes. 


„Dans ls ſuite R les lois Gothes & 


Bourguignonnes perirent dans leur pays 


meme, par les caules (a) generales qui 
firent partout diſparoitre les lois per- 


ſonnelles des peuples barbares. 


CHAPITRE I 


Comment le droit Romain ſe conſerva 


dans le domaine des Lombards. 


OUT ſe plie a mes principes. La 
1 loi des Lombards ctoit impartiale, 
& les Romains n' eurent aucun interet a 


quitter la leur pour la prendre. Le mo- 


tif qui engagea les Romains ſous les 
Francs a. choiſir la loi ſalique, n'eut 
point de lieu en Italie; le droit Romain 
s' y maintint avec la loi des Lombards. 
Il arriva mème que celle- ci ceda au 


droit Romain; elle ceſſa d' etre la loi de 


la nation dominante; & e con- 
tinuat d' etre celle de la principale no- 


bleſſe, la plupart des villes $'erigerent 


en republiques , & cette nobleſſe tom- 


(Al Voyen ci -· deſſous les chapitres 1x , x & x1. 


@ wk 


- 
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ba, ou fut (a) exterminee, Les citoyens 
des nouvelles republiques ne furent 

int portes a prendre une loi qui eta- 
büloit Puſage du combat judiciaire, & 
dont les Ih ee tenoient beaucoup 
aux coutumes & aux uſages de la che- 
valerie. Le clerge des-lors fi puiſſant en 
Italie, vivant preſque tout ſous la loi 
Romaine , le nombre de ceux qui ſui- 
voient la loi des Lombards dut tou- 
jours diminuer. . 5 

D'ailleurs, la loi des Lombards n'a- 
voit point cette majeſte du droit Ro- 
main, qui rappelloit a I'Italie Pidee de 
fa domination ſur toute la terre; elle 
n'en avoit pas PFetendue. La loi des 
Lombards & la loi Romaine ne pou- 


voient plus ſervir qu'a ſuppleer aux ſta- 


tuts des villes qui $'etoent erigees en 
republiques: or, qui pouvoit mieux y 
ſuppleer, ou la loi des Lombards qui 
ne ſtatuoit que ſur quelques cas, ou la 
loi Romaine qui les embraſſoit tous ? * 

a) Voyez ce que dit Machiavel, de la deſtruction 
de l'ancienne nobleſſe de Florence, 3 
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| Comment le droit Romain ſe perdit en 


avoient le meme eſprit: ce roi vouloit 


Fparoit plus que la defenſe de contrac- 
| fron de vivre ſous des lois.diverles. 


lois Etrangeres , ni par les Romaines; loi des Wifi 
goths, liv. II, tit. 15 $. 9 & 10. | 


— 2 3 «> ; 5 4 * 24 x 


— 
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C HAPITRE VII. 


| E ſpagne. 

T.. ES choſes allerent autrement en 
I Eſpagne, La loi des Wiſigoths 
triompha, & le droit Romain s'y perdit. 
Claindaſuinde (a) & Receſſuinde (5) 
proſcrivirent les lois Romaines, & ne 
permirent pas mẽme de les citer dans les 
tribunaux, Receſſuinde tut encore Hau- 
teur de la loi (c), qui ôtoit la probibi- 
tion des mariages entre les Goths & les 
Romains. II eſt clair que ces deux lois 


enlever les principales cauſes de ſepa- 
Loan. Etaient entre les Coths & les 
{omains. Or, on penſoit que rien ne les 


ter entr eux des mariages, & la permiſ · 


Mais quoique les rois des Wiſigoths 
"{a) 11 commengai r6gner en 644. . i 
6) Nous ne voulons plus @tce tourmentés par les 


(e) Ut eam Gotho Romanam quam Romano Gotham, 
matrimonio liceat ſociari , loi tes Wiſigoths, liv. III, 


tit. 1, ch. 1. | 
| euſſent 
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euſſent proſcrit le droit Romain, il ſub- 
ſiſta toujours dans les domaines qu'ils 
poſſedotent dans la Gaule mèridionale. 
Ces pays cloignes du centre de la mo- 
narchie , vivoient dans une grande in- 
dependance (a). On voit par Phiſtoire 
de Yamba , qui monta ſur le trone em 
672 , que les naturels du pays avoient 
pris le deſſus (): ainſi la loi Romaine y 
avoit plus d'autoritè, & la loi Gothe y_ 
en avoit moins. Les lois Eſpagnoles ne 


es 5 
"i convenoient ni a leurs manieres, ni 4 
"i leur ſituation actuelle; peut-etre meme 


que le peuple s' obſtina à la loi Romaine, 
= 3 qu'il y attacha Fidee de ſa liberté. 
y a plus: les lois de Chaindaſuinde & 


wb de Receſſuinde contenoient des diſpo= 
les ſitions effroyables contre les Juifs : mais 
es ces Juifs ctozent puiſſans dans la Gaule 
bo. meridionale, L'auteur de Phiſtoire du 


=. roi Yamba appelle ces provinces le 
(a) Voyer dans Caſſiodore les condeftdbliey ces que 


hs Theodoric roi des Oftrogoths , prince le plus accredit6 
de ſon temps, eut pour elles, liv. IV. lett. 19 & 26, 
les 09 La révolte de ces provinces fut une defection 
18. enérale, comme il paroit E le Mane qui oſt à la 
f ite de Ihiſtoire. Paulus & ſes adherens &toient Ro- 
mains, ils ſurent mème favoriſs par les Eveques, Jam 


IH ba n'oſa pas faire mourir les ſeditieux qu'il avoit va 
of cus. L'auteur de V hiſtoire appelle la Gayle Narbogp 
noiſe , la nourrice de la pertidie, _ 


_ Tome 111, 1 N 
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proſtibule des Juifs. Lorſque les Sarrafins 
vinrent dans ces provinces, ils yavoient 
eté appelles : or, qui put les y avoir ap- 
ve que les Juifs ou les Romains? 
es Goths furent les premiers opprimès, 
ce qu ils ètoient la nation dominante. 
On voit dans Procope (a) que dans leurs 
calamitès ils fe retiroient de la Gaule 
Narbonnoiſe en Eſpagne. Sans doute 
que, dans ce malheur-ci, ils ſe refu- 
gierent dans les contrees de PEſpagne 
qui ſe defendoient encore; & le nom- 
bre de ceux qui, dans la Gaule meri- 
dionale, vivoient ſous la loi des Wiſi- 
goths, en fut beaucoup diminuè. 


— — 
im 


CHAPITRE VIII 
Faux Capitulaire. 


(C E malheureux compilateur Benoit 

Levite , n' alla- t- il pas transformer 
cette loi Wiſigothe qui defendoit Puſage 
du droit Romain, en un capitulaire (5) 


(a) Gothi qui cladi ſaperfuerant , ex Gallid cum 
uxoribus liberiſque egreſſi , in Hiſpaniam ad Teudim 
fam paldm 4 ſe receperunt; de bello Gotho- 
rum , liv. I. chap. XIII. 

(0 Capitul. Edit. de Baluze , liv. VI. ch. cccxuLnn, 
page 981, tome l. h | 


1 
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'on attribua depuis a Charlemagne d 
fit de cette loi particuliere une lot 

generale , comme s'il avoit voulu ex- 
terminer le droit Romain par tout Pu- 
nivers. | 


7—— 4 


— 


CHAPITRE IX. 


Comment les codes des lois des Barbares 


& des Capitulaires ſe perdirent. 


L Es lois ſaliques, Ripuaires, Bour- 
guignonnes & Wiſigothes, ceſſerent 
peu a peu d'etre en uſage chez les Fran- 
gois: voici comment. 5 

Les fiefs etant de venus hereditaires , 
& les arriere-fiefs $'etant etendus, il 
Sintroduifit beaucoup d' uſages auxquels 
ces lois n'etoient plus applicables. On en 
retint bien l'eſprit, qui etoit de regler la 
plupart des affaires par des amendes. 
Mais les valeurs ayant ſans doute change, 
les amendes changerent auſſi; & Von 
voit beaucoup de chartres (a) od les 
ſeigneurs fixoient les amendes qui de- 
voient @tre payces dans leurs petits 


(a) M. de la Thaumaſſiere en à recueilli pluſieurs. 
Voyez, pat exemple, les chapitres LXxI, LXVI & 


autres. 2 
: Nj 


* 
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tribunaux. Ainſi Pon ſuivit l'eſprit de la 
loi, fans ſuivre la loi meme. 
D'ailleurs la France ſe trouvant divi- 
{Ke en une infinite de petites ſeigneu- 
ries, qui reconnoiſſoient plutot une de- 


pendance feodale qu'une dependance 


nom TY „il etoit bien difficile qu'une 
ſeule loi put ètre autoriſèe: en effet, 
on rauroit pas pu la faire obſerver. 


L'uſage n' toit guere plus qu'on en- 
 voyat des officiers (a) extraordinaires 


dans les provinces, qui euſſent “ œil fur 
Fadmminiftrafon de la juſtice & fur les 
affaires politiques; il paroit meme par 
les chartres , que lorſque de nouveaux 
fiefs $*etablifſoient, les rois ſe privoient 
du droit de les y envoyer. Ainſi, lorſ- 
que tout a peu pres fut devenu fief, ces 
officiers ne purent plus ètre employes; 
il n'y eut plus de loi commune, parce 


que perſonne ne pouvoit faire obſerver 
la loi commune. 


Les lois Saliques, Bourguignonnes & 
Wiſigothes furent donc extrèmement 
neEgligees a la fin de la ſeconde race; & 
au commencement de la troiſieme, on 
n'en entendit preſque plus parler. 

Sous les deux premieres races, on 

(a) Mige dominici. . 
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aſſembla ſouvent la nation, c'eſt-à-dire, 
les ſeigneurs & les 3 il n'éëtoit 
point encore queſtion des communes. 
On chercha dans ces aſſemblèes a regler 
le clergè, qui Etoit un corps qui ſe for- 
moit, pour ainſi dire, ſous les conque= 
rans, & qui etablifloit ſes prèrogatives; 
les lois faites dans ces aſſemblèes, ſont 
ce que nous appellons les capitulaires. 
Il arriva quatre choſes; les lois des fiefs 
S'ctablirent , & une grande partie des 
biens de Vegliſe fut gouvernee par les 
lois des fiefs; les eccléſiaſtiques ſe ſé- 
parerent davantage , & negligerent (a) 
des los de reforme ol ils n'avoient 

as ete les ſeuls reformateurs ; on re- 
cueillit (5) les canons des conciles & les 


(a) Que les Eveques, dit Charles le chauve, dans 
le capitulaire de Van $44, art. 8, ſous prétexte qu'ils 
ont Pautorité de faire des canons , ne s oppoſent pas 
a cette conſtitution , ni ne la negligent, Il ſemble 
qu'il en prEvoyoit deja la chute. 

(5) On inſera dans le recueil des canons un nome 
bre infini de decretales des papes; il y en avoit tres- 
= dans Vancienne collection. Denys le petit en mit 

eaucoup dans la fienne : mais celle d'Iſidor Mer- 
cator fut remplie de vraies & de fauſſes decretales. 
Lancienne collection fut en uſage en France juſqu'a 
Charlemagne, Ce prince regut des mains du pape 
Adrien I. Ia collection de Denys le petit, & la fit rece- 
voir. La collection d Iſidor e parut en France 
vers le regne de Charlemagne; on s' en enteta : enſuite 
Vint ce qu'on appelle le corps de droit canonique. 

"= 
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decretales des papes; & le clerge reęut 
ces lois, comme venant d'une ſource 
plus pure. Depuis Vere&ion des grands 
fiefs, les rois n'eurent plus, comme j'ai 
dit, des envoyes dans les provinces , 
pour faire obſerver des lois emanees 
deux: ainſi ſous la troiſieme race, on 
n'entendit plus parler de capitulaires. 


CHAPITRE X. 
Continuation du meme ſujet. 


O N ajouta pluſieurs capitulaires à la 
loi des Lombards, aux lois ſaliques, 
à la loi des Bavarois. On en a cherchè la 
raiſon; il faut la prendre dans la choſe 
meme. Les capitulaires ctoient de plu- 
fieurs eſpeces. Les uns avoient du rap- 
port au gouvernement politique, d' au- 
tres au gouvernement économique, la 
plupart au gouvernement ecclefiaſtique, 
0 - uns au gouvernement civil. 

Ceux de cette derniere eſpece furent 
ajoutes 4 la loi civile, c'eſt· A- dire, aux 
lois perſonnelles de chaque nation: c'eſt 
ur cela qu'il eſt dit + an les capitu- 


ires, qu'on n'y a rien ſtipule (a) contre 
0 Voyez Tedit ds Piſtes, art, a0. 


1 ty þ 
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la loi Romaine. En effet, ceux qui re- 
gardoient le | economi= * 
que, ecclefiaſtique ou politique, n'a- 

voient point de rapport avec cette loi; 
& ceux qui regardoient le gouverne- 
ment Gl n'en eurent quꝰ aux lois des 
peuples barbares , que Pon expliquoit, 
corrigeoit, augmentoit & diminuoit. 
Mais ces capitulaires ajoutes aux lois 


perſonnelles, firent, je crois, negliger 


le corps meme des capitulaires: dans 
des temps d'ignorance , Pabrege d'un 
ouvrage fait Soi tomber Pouvrage 
meme. [= IN | 
ae 2 — — 
CH APITRE XL 


Autres cauſes de la chute des Codes des 
lois des Barbares , du droit Romain 
& des Capitulaires, 


| [ ORSQUE les nations Germaines con- 


quirent Pempire Romain, elles y_ 
trouverent Puſage de Pecriture ; & a li- 
mitation des Romains, elles redigerent 


leurs uſages (a) par ecrit , & en firent 


(a) Cela eſt marque expreſſèment dans quelques 
rologues de ces codes. On voit meme, dans les lois 
es Saxons & des Friſons , des diſpoſitions differentess 
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des codes. Les regnes malheureux qui 


ſuivirent celui de Charlemagne, les in- 
vaſions des Normands , les guerres in- 


teſtines , replongerent les nations vic- 
torieuſes dans les tenebres dont elles 
etoient ſorties ; on ne ſut plus lire ni 
Ecrire. Cela fit oublier en France & en 
Allemagne les lois barbares ecrites , le 
droit Romain & les capitulaires. L'u- 


ſage de Fecriture ſe conſerva mieux en 


Italie, ou regnoient les papes & les em- 
reurs Grecs, & ot il y avoit des villes 
oriſſantes & preſque le ſeul commerce 
qui ſe fit pour lors. Ce voiſinage de Plta- 
lie fit que le droit Romain ſe conſerva 
mieux dans les contrees de la Gaule , 
autre fois eee aux eas & aux 
Bourguignons; d'autant plus que ce 
x" Goji une loi tervitoriale be une 
eſpece de privilege. Il y a apparence 
que c'eſt Pignorance de Fecriture qui fit 
tomber en Eſpagne les lois Wiſigothes; 
& par la chute de tant de lois, il ſe for- 
ma par- tout des coutumes. | 
Les lois perſonnelles tomberent. Les 


compoſitions & ce que Pon appelloit 


ſelon les divers diſtricts. On ajouta a ces uſages 
quelques diſpoſitions particulieres que les circonſ- 
tances exigerent; telles furent les lois dues contre 
les Saxon. | | 5 | 


I 


- 


8 
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freda (a), ſe reglerent plus par la cou- 
tume que par le texte de ces lois. Ainſi, 
comme dans P'établiſſement de la mo- 
narchie on avoit paſſe des uſages des 
Germains a des lois eEcrites, on revint, 
quelques ſiecles après, des lois ecrites 
a des uſages non ecrits. - | 
(a) Yen parlerai ailleurs. 
CHAPITRE MIL 


Des coutumes locales; revolution des lois 


|. des peuples Barbares, & du droit 


Romain. 


N voit, par pluſieurs monumens 
qu'il y avoit deja des coutumes lo- 
cales dans la premiere & laſeconde race. 
On y parle & la coutume du lieu (b) , de 
uſage ancien (c), de la coutume (d), des 
lois (e) & des coutumes. Des auteurs 
ont cru que ce qu'on nommoit des cou- 
tumes étoient les lois des peuples Bar- 
bares, & que ce qu'on appelloit la loi, 
ctoit le droit Romain. Je prouve que 
Preface des formules de Marculfe. | 

- fc) Loi des Lombards, liv, II. tit. 58, f. 3. 


d) Loi des Lombards, liy, II. tit. 41 , §. 6. 
Vie de S. Leger. 
| | Ny 
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cela ne peut ètre. Le roi Pepin (a) or- 
donna que par- tout od il n'y auroit 
point de loi, on ſuivroit la coutume; 
mais que la coutume ne ſeroit pas pre- 
feree a la loi. Or, dire que le droit Ro- 
main elit la prèfèrence "4 les codes des 
lois des Barbares , Ceſt renyerſer tous 
les monumens anciens, & ſur-tout ces 
codes des lois des Barbares qui diſent 
perpetuellement le contraire. 

Bien loin que les lois des peuples Bar- 
bares fufſent ces coutumes , ce furent 
ces lois memes, qui , comme lois per- 


ſonnelles, les introduiſirent. La loi ſa- 


lique, par exemple, ctoit une loi per- 
ſonnelle; mais dans des lieux generale- 
ment ou preſque generalement habites 
par des Francs Saliens , la loi ſalique, 
toute perſonnelle qu'elle etoit , deve- 
noit, par rapport a ces Francs Saliens, 
une loi territoriale, & elle n'etoit per- 
ſonnelle que pour les Francs qui habi- 
toient ailleurs, Or, ſi dans un lieu od 
la loi ſalique etoit territoriale, il ètoit ar- 
nye 8 pluſieurs Bourguignons, Alle- 
mands ou Romains meme, euflent eu 
ſouvent des affaires, elles aurozent ete 
decidees par les lois de ces peuples ; 
(é) Loi des Lombards , liv, II. tit, 41, F. 6, 


1 


i 


8 
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& un grand nombre de jugemens con- 
formes a quelques - unes de ces lois, au- 
roit dit introduire dans le pays de nou- 
veaux uſages. Et cela explique bien la 
conſtitution de Pepin. Il etoit naturel 


que ces uſages puſſent affecter les Francs 


memes du lieu, dans les cas qui n'etoient 
oint decides par la loi ſalique; mais il 
ne l'etoit pas qu'ils puſſent prèvoir ſur 
la loi ſalique. | 
Ainſi il y avoit dans chaque lieu une 
loi dominante & des uſages regus, qui 
ſervoient de ſupplement a la loi domi- 
nante, lorſqu'ils ne la choquoient pas. 
Il pouvoit meme arriver qu'ils ſer- 
viſſent de ſupplement a une loi qui n'e- 
toit point territoriale; & pour ſuivre le 
meme exemple, fi dans un lieu ou la 
loi ſalique etoit territoriale, un Bour- 
guignon étoit jugè par la loi des Bour- 
guignons, & que le cas ne ſe trouvat 
pas dans le texte de cette loi, il ne faut 
pas douter que l'on ne jugeat ſuivant 
la coutume du lieu. | 
Du temps du roi Pepin, les coutumes 
ui s*etotent formees, avoient moins de 
2 que les lois; mais bientòt les cou 
tumes detruiſirent les lois: & comme 


les nouveaux reglemens ſont toujours 


N vj 
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des remedes qui indiquent un mal pre- 
ſent, on peut croire que , du temps de 
Pepin , on commengoit deja a preferer 
les coutumes aux lois. 7 
Te que j'ai dit, exphque comment le 
droit Romain commenca des les pre- 
miers temps a devenir une loi territo- 
riale, comme on le voit dans Fedit de 
Piſtes; & comment la loi Gothe ne 
laiſſa pas d'y etre encore en uſage , com- 
me il paroit par le ſynode de Troies (a) 
dont j'ai parle. La loi Romaine etoit de- 
venue la loi perſonnelle genèrale, & la 
loi Gothe la loi perſonnelle particuliere; 
& par conſequent la loi Romaine etoit 
la loi territoriale. Mais comment Pigno- 
rance fit- elle tomber par- tout les lois per- 
ſonnelles des peuples barbares, tandis 
que le droit Romain ſubſiſta, comme 
loi territoriale, dans les provinces Wiſi- 
gothes & Bourguignonnes? Je reponds, 
que la loi Romaine meme” eut a peu 
pres le ſort des autres lois — 16 a 
ſans cela nous aurions encore le code 
Theodofien dans les provinces ot la loi 
Romaine etoit loi territoriale, au lieu 
= nous y avons les lois de Juſtinien. 
ne reſta preſque à ces provinces que 
0) Voyez ci-deflus le chap. v. 


* 


Liv. XXVIIL Cray. XII. 297 
le nom de pays de droit Romain ou de 
droit ecrit, que cet amour que les peu- 


les ont pour leur loi, ſur-tout quand 
ils la regardent comme un privilege, & 


quelques diſpoſitions du droit Romain 


retenues pour lors dans la memoire des 
hommes: mais c' en fut aſſez pour pro- 
duire cet effet, que quand la compila- 
tion de Juſtinien parut, elle fut regue 


dans les provinces du domaine des 


Gohts & des mh; comme lot 
ecrite ; au lieu que ans Pancien do- 
maine des Francs, elle ne le fut que 


comme raiſon ecrite. 


CHAPITRE @AEHL 
Difference de la loi Salique ou des Francs 


Saliens , d'avec celle des Francs Ri- 
puaires & des autres peuples Barbares, 


1 A loi ſalique nadmettoit point Pu- 


ſage des preuves negatives ; c'eſt- 


a. dire que, par loi ſalique, celui qui fai- 
ſoit une demande ou une accuſation de- 


voit la prouver, & qu'il ne ſuffifoit pas 
a l'accuſè de la nier : ce qui eſt con- 


forme aux lois de preſque toutes les na- 


tions du monde. 


298 DE LESPRIT DES Lois, 
La loi des Francs Ripuaires avoit 
tout un autre eſprit (a); elle ſe conten- 
toit des preuves negatives ; & celui 
contre qui on formoit une demande ou 
une accuſation, pouvoit, dans la plu- 
part des cas ſe juſtifier, en jurant avec 
certain nombre de temoins qu'il n' a- 
voit point fait ce qu'on lui imputoit. 
Le nombre (5) des temoins qui devoient 
jurer , augmentoit ſelon importance de 
la choſe; il alloit quelquefois (c) a ſoi- 
xante-douze. Les lois des Allemands , 
des Bavarois, des Thuringiens , celies 
des Fnſons , des Saxons , des Lom- 
bards & des Bourguignons, furent faites 
fur le meme plan que celles des Ri- 
puaires. | 
Vai dit que la loi ſalique n'admettoit 
point les preuves negatives. Il y avoit 
pourtant un cas (d) oh elle les admet- 
toit; mais dans ce cas elle ne les admet- 
toit point ſeules & ſans le concours 


(a) Cela ſe rapporte, à ce que dit Tacite, que les 
peuples Germains avoient des uſages communs, & 
des uſages particuliers. | 
() Loi des Ripuaires, tit. 6, 7, 8 & autres, 

(e) Tbid. tit. 11, 12 & 17. A 
+ (4) Ceft celui ou un antruſtion , ceſt-a-dire , un 
vaſſal du roi , en qui on ſuppoſoit une plus grande 
franchiſe , &toit accuſe : voyez le tit, 76 du patus 


legis ſalice, 


— 
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des preuves poſitives. Le demandeur 


farſoit (a) owr ſes temoins pour Eta- 
blir ſa demande; le defendeur faiſoit 
our les ſiens pour ſe juſtifier; & le Juge 


cherchoit la verite dans les uns & dans 


les autres (5) temoignages. Cette pra- 


tique Etoit bien differente de celle des 


lois Ripuaires & des autres lois Bar- 
bares, oli un accuſe ſe juſtifioit en ju 
rant qu'il n'etoit point coupable, & en 

faiſant jurer ſes parens qu'il avoit dit la 
venite. Ces lois ne pouvoient convenir 
qu'a un peuple qui avoit de la ſimpli- 


citè & une certaine candeur naturelle; 


1] fallut mEme que les legiflateurs en 


prèvinſſent Pabus , comme on le va 
voir tout a Pheure. | 


(a) Voyez le tit. 76 du Pact᷑us legis ſalicæ. | 
b) Comme il ſe pratique encore aujourd'hui en 
Angleterre, | | | | 


S — — — — 
CHAPITERE; . 
Autre difference. | 
E loi ſalique ne permettoit point la 


preuve par le combat ſingulier; la 


loi des Ripuaires (c) & preſque (2) | 


(c) Tit. 323 tit. 57, f. 2; tit. 59, $. 4. 
(4) Voyez la note (a) de la page ſuivante, 
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toutes celles des peuples Barbares, la 
recevoient. Il me paroit que la loi du 
combat etoit une ſuite naturelle & le 
. remede de la loi qui etablifloit les preu- 
ves negatives. Quand on faiſoit une de- 
mande , & qu'on voyoit qu'elle alloit 
etre injuſtement eludee par un ſerment, 
que reſtoit - il à un guerrier (a) qui ſe 
voyoit ſur le point d' etre confondu , 
à demander raiſon du tort qu'on lui 
iſoit & de Poffre meme du parjure? 
La loi ſalique, qui n'admettoit point 
Puſage des preuves negatives , n'avoit 
= beſoin de la preuve par le com- 
at, & ne la recevoit pas; mais la loi 
des Ripuaires (5) & celle des autres 
peuples (c) barbares qui admettoient 
Fuſage des preuves negatives , furent 
_ d'ctablir la preuve par le com- 
t. | 
Je prie qu'on life les deux fameuſes 
diſpoſitions (4) de Gondebaud , roi de 


(a) Cet eſprit paroit bien dans la loi des Ripuaires, 
tit. 59, f. 43 & tit. 67, F. 5 ; & le capitulaire de 
Louis-le-debonnaire \, ajoute a la loi des Ripuaires , 
de Van 803, ait. 22. | 

8 Voyez cette loi. 

(c) La loi des Friſons, des Lomhards, des Bavarois, 
des Saxons, des Thuringiens & des Bourguignons. 

(4) Dans la loi des Bourguignons , tit. 8 „F. 1& 2, 
fur les affaires criminelles; K le tit, 45, qui porte 
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Bourgogne, ſur cette matiere; on 
verra qu'elles ſont tirèes de la nature 
de la choſe, Il falloit, felon le langage 
des lois des Barbares, òter le ſerment - 
des mains d'un homme qui en vouloit 
abuſer, 55 

Chen les Lombards, la loi de Rho- 
tarts admit des cas oh elle vouloit que 
eelui qui $etoit defendu par un — 
ment, ne put plus ètre fatigue par un 
combat. Cet uſage $'etendit (a): nous 

verrons dans la ſuite quels maux il en 
reſulta, & comment il fallut revenir a 
Fancienne pratique. 
nr © = 
Reflexion. „ 
N ne dis pas que, dans les change- „ 
mens qui furent faits au code des ; 


lois des Barbares , dans les diſpoſitions 
qui y furent ajoutèes, & dans le corps 


encore ſur les affaires civiles. Voyerz auſſi la loi des 
Thuringiens , tit. 1, F. 31; tit. 7, $. 6; & tit. 8: 
& la loi des Allemands, tit. 89 : la loi des Bavarois, 
tit. 8, ch. 11, §. 6; & ch. 111, F. 1; & tit. 9, ch. 
kV , F. 4: la loi des Friſons, tit. 11. f. 33 & tit. 
14, f. 4: la loi des Lombards, liv. I. tit. 32, 5.35 
& tit. 35, f. 1; & liv. ll. tit. 35, §. 2. 
(a) Voyez, ei- deſſous, le chap, xviit à la fins 
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des capitulaires, on ne puiſſe trouver 

uelque texte ou dans le fait la preuve 
combat ne ſoit pas une ſuite de la 
preuve negative. Des circonſtances par- 
ticulieres ont pu, dans le cours de plu- 
ſieurs ſiecles, faire etablir de certaines 
lois particulieres. Je parle de Peſprit ge- 
neral des lois des Germains, de leur 
nature & de leur origine; je parle des 
anciens uſages de ces peuples, indi- 
ques ou Etablis par ces lois: & il n'eſt 
ici queſtion que de cela. 

FR e 


De la preuve par Peau bouillante, trablie 
„ par la loi ſalique. ; 


3 loi ſalique (a) admettoit Puſage 
LL de la preuve par eau bouillante; 
& comme cette epreuve etoit fort 

cruelle, la loi (5) prenoit un tempèra- 
ment pour en adoucir la rigueur. Elle 
permettoit a celui qui avoit te ajourne 

our venir faire la preuve par Peau 
— „de racheter ſa main du con- 
ſentement de ſa partie. L'accuſateur, 


93 Et 2 autres lois des Barbares auſſi, 
(6) Titre 56, | * 


a 


1 oy. 
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moyennant une certaine ſomme que la 


loi fixoit, pouvoit ſe contenter du ſer- 
ment de quelques temoins, qui déècla- 
roient que Paccuſe n'avoit pas commis 
le crime: & c'etoit un cas particulier 
de la loi ſalique, dans lequel elle ad- 
me ttoit la preuve negative, | 
Cette preuve etoit une choſe de 
convention, que la loi ſouffroit , mais 
qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donnoit 
un certain dedommagement a Faccuſa- 
teur qui vouloit permettre que Paccuſe 
ſe delendit par une preuve negative : 
il etoit libre a Paccuſateur de sen rap- 
orter au ſerment de Paccufe , comme 


Il lui Etoit libre de remettre le tort ou 


Pinjure. 0 Th 
La loi (a) donnoit un temperament 
our qu'avant le jugement, les parties, 
*une dans la crainte d'une epreuve ter- 
rible, autre à la vue d'un petit dedom- 
magement preſent , terminaſſent leurs 


diffèrents & finiflent leurs haines. On 
ſent bien que cette preuve negative une 
fois conſommee, il n'en falloit plus d'au- 


tre, & qu'ainſi la pratique du combat ne 
pouvoit Etre une ſuite de cette diſpoſi- 
tion particuliere de la loi ſalique. 

| (0) Ibid. tit. 56, 
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CHAPITRE XVII. 
Maniere de penſer de nos peres. 


N ſera&tonnede wings nos peres 
fiſſent ainſi dependre Phonneur, la 


fortune & la vie des citoyens, de choſes 


qui Etoient moins du reſfort de la raiſon 
que du haſard; qu'ils employaſſent ſans 
cefle des preuves qui ne prouvoient 
2 „& qui n'ëtoient lièes, ni avec 
1nnocence , ni avec le crime. 

Les Germains qui n'avoient jamais 


Ete ſubjugues (a), jouiſſoient d'une in- 


_ dependance extreme. Les familles ſe 
faiſoient la guerre (5) pour des meur- 
tres, des vols, des injures. On modiſia 
cette coutume, en mettant ces guerres 
ſous des regles; elles ſe firent par ordre 
& ſous les yeux (c) du magiſtrat: ce 
qui Etoit preferable A une licence gene- 
rale de ſe nuire. 1 


(s) Cela paroit par ce que dit Tacice : omnibus idem 
tus. 5 hs Hog 
(b) Velleius Paterculus, liv. II. chap. cxviII, dit 
que les Germains decidoient toutes les affaires par 
le combat. | 
(e) Voyez les codes des lois des Barbares ; & pour 


les temps plus —_ » Beanumanoir , ſur la cours 
ename de Beauvoiſis. | 


Uv. Xxvlll. Crap. XVI. 30 


Comme aujourd'hui les Turcs , dans 
leurs guerres civiles, regardent la pre- 
miere victoire comme un jugement de 
Dieu qui decide ; ainſi les peuples Ger- 


mains, dans leurs affaires particulieres, 


prenoient Pevenement du combat pour 
un arret de la providence toujours at- 
tentive a punir le criminel ou Puſur- 
pateur. „ 


Tacite dit que, chez les Germains, 
lorſqu'une nation vouloit entrer en 


guerre avec une autre, elle cherchoit à 
8 quelque priſonnier qui put com- 
battre avec un des ſiens; & qu'on ju- 
eoit, par Pevenement de ce combat, 
1 ſuccès de la guerre. Des peuples =_ 
croyoient que le combat ſingulier regle- 


roit les affaires publiques, pouvoient 


bien penſer qu'il pourroit encore regler 


les differents des particuliers. 


Gondebaud (a), roi de Bourgogne, 


fut de tous les rois celui qui autoriſa le 
plus Puſage du combat. Ce prince rend 
raifon de ſa loi dans ſa loi meme : 
« Ceft, dit-il, afin que nos ſujets ne 
» faſſent plus de ſerment ſur des faits 
» obſcurs , & ne ſe parjurent point ſur 


» des faits certains „. Ainſi, tandis que 


(e) La loi des Bourguignons, chap, LV. 
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les eccleſiaſtiques (a) declaroient impie 
la loi qui permettoit le combat, le roi 
des Bourguignons regardoit comme 


facrilege celle qui etablifloit le ſer- 


net, | 

La preuve par le combat ſingulier 
. avoit quelque raiſon fondee ſur Vexpe- 
rience. Dans une nation uniquement 
guerriere, la poltronnerie ſuppoſe d' au- 
tres vices : elle prouve qu'on a re- 
fiſte a Peducation qu'on a recue , & 
que Fon n'a pas ete ſenſible a Phon- 
neur , ni conduit par les principes qui 
ont gouverne les autres hommes; elle 
fait voir qu'on ne craint point leur 
mepris , & qu'on ne fait point de cas 
de leur eſtime: pour peu qu'on ſoit 
bien ne, on n'y manquera pas ordi- 
nairement de Padrefſe qui doit s'allier 
avec la force, ni de la force qui doit 


concourir avec le courage; parce que, 


faiſant cas de Phonneur , on ſe ſera 


toute 1a vie exerce a des choſes ſans leſ- 


y_ on ne peut Pobtenir. De plus, 

ns une nation guerriere , où la force, 

le courage & la proueſſe ſont en hon- 

neur , les crimes yeritablement odieux 

ſont ceux qui naiſſent de la fourberie , 
(a) Voyez les œuvres d'Agobard, 


Pe ww nnd nd yg © fu , ͤ Kun. -&a Food , ow ON waned from . 
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de la fineſle & de la ruſe, ceſta-dire, 


de la poltronnerie. 


Quant à la preuve par le feu, après 


e Paccuſe avoit mis la main ſur un 
for chaud ou dans l'eau bouillante, on 
enveloppoit la main dans un ſac que 
Von cachetoit: fi trois jours après il ne 
paroiſſoit pas de marque de brulure, on 
etoit declare innocent. Qui ne voit que 
chez un peuple exercè à manier des ar- 
mes, la peau rude & calleuſe ne devoit 
pas rece voir aſſezʒ l'impreſſion du fer 
chaud ou de l'eau bouillante, pour qu'il 
y pariit trois jours après? Et s'il y pa- 
roiſſoit, c'ẽtoit une marque que celui 


qui faiſoit Pepreuve etoit un-effemine. 


Nos payſans avec leurs mains calleuſes 
manient le fer chaud comme ils veu- 
lent; & quant aux femmes, les mains 
de celles qui travailloient , pouvoient 
reſiſter au fer chaud. Les dames (a) ne 
manquoient point de champions pour 
les defendre ; & dans une nation ou il 
n'y avoit point de luxe, il n'y avoit 
guere d' tat moyen. 

Par la loi des Thuringiens (5), une 


(a) Voyez Beaumanoir, coutume de Beauvoiſis, 


ch. LxI. Voyez auſſi la loi des Angles, ch. xiv, ou la 


preuve par Peau bouillante n'eſt que ſubſidiaire. 
| (5) 1tre I 4+ 


* , 
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femme accuſee d' adultere, n'etoit con- 
 damnee a Pepreuve par l'eau bouillante, 
que — ne ſe preſentoit point de 
champion pour elle ; & la loi (a) des 
Ripuaires n'admet cette epreuve que 
lorſqu'on ne trouve pas de temoins pour 
ſe juſtifier. Mais une femme qu' aucun 
de ſes parens ne vouloit dèfendre, un 
homme qui ne men alleguer aucun 
temoignage de ſa probite , etotent par 
cela meme deja convaincus. 

Je dis donc que, dans les circonſ- 
— des temps ou la preuve par le 
combat & la preuve par le fer chaud & 
l'eau bowllante furent en uſage , il y 
eut un tel accord de ces lois avec les 

mceurs , que ces lois produiſirent moins 
d'injuſtices qu'elles ne furent injuſtes , 
que les effets furent plus innocens que 
les cauſes; qu'elles choquerent plus l- 


quite qu'elles nꝰen violerent les droits; 


qu'elles furent plus deraiſonnables que 
tyranniques. e 


(a) Chapitre xxxi, $. J. 
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C HAPITRE XVIII. 
Comment la preuve par le combat Sd. 
| 75 SERAEEs if 7 | 


N pourroit conclure de la lettre 

d' Agobard a Louis le debonnaire, 
que la preuve par le combat nꝰẽtoit point 
en uſage chez les Francs, puiſquapres 
avoir remontre à ce prince les abus de 
la loi de Gondebaud , il (4) demande 
qu on juge en Bourgogne les affaires par 
la loi des Frans. Mais comme on ſait 
d'ailleurs que dans ce temps-la le com- 
bat judiciarre Etoit en uſage en France, 
on a Ete dans Pembarras. Cela s'expli- 
que par ce que j'ai dit; la loi des Francs 
Saliens n'admettoit point cette preuve, 
& celle des Francs Ripuaires (5) la 
recevoit. „„ : 

Mais , malgre les clameurs des ec- 

clefiaſtiques , Puſage du combat judi- 
ciaire $'etendit tous les jours en France; 
& je vais prouver tout-a-Pheure que ce 
furent eux· mèmes qui y donnerent lieu 
en grande partie. | 


(a) Si placeret domino noſtro ut eos transferret ad 
legem Francorum, 8 . 

(5) Voyez cette loi, tit, 59, $. 4; & tit, 67, f. 54 
Tome III. | _ 


* 


— 
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C''eſt la loi des Lombards qui nous 
fournit cette preuve.« Ilsꝰẽtoit introduit 
„ depuis long-temps une deteſtable cou- 
„ tume LONG dit dans le preambule de 
» la conſtitution (a) d' Othon II); c'eſt 
» que fi la chartre de quelque heritage 
v ctoit attaquee de faux, celui qui la pre» 
» ſentoit faiſoit ſerment ſur les evangiles 
„ qu'elle Etoit vraie; & fans aucun ju- 
„ gement prealable , il ſe rendoit pro- 
„ prictaire de Pheritage : ainſi les parju- 
» res Etotent sũrs d'acquèrir. » Lorſque 
Pempereur Othon J. ſe fit couronner a 
Rome (5), le pape Jean X11. tenant un 
concile, tous les ſeigneurs 10 d' Italie 
S'ecrierent qu'il falloit que Pempereur 
fit une loi pour corriger cet indigne 
abus. Le pape & Pempereur jugerent 
qu'il falloit renvoyer Paffaire au eon- 
cile qui devoit ſe tenir peu de temps 
(d) apres a Ravenne. LA les ſeigneurs 
ent les memes demandes , & redou- 
blerent leurs cris; mais ſous pretexte de 
Tabſence de quelques perſonnes, on ren- 
(a) Loi des Lombards, liv. II, tit. 55 , ch. xxxiv. 
(5) L'an 962. "hs 
(e) 4b Talia proceribus eft proclamatum , ut impe - 
rator ſanflus , mutatã lege, facinus indignum deſtrueret. 
Loi des Lombards, liv. IL, tit. 55, ch. xxxLiv. 


(d) Ii fut tenu en Van 967, en preſence du p 6 
Jean XIII, & de l'empereur Othon Fa 12 


nee ere <4 eee 


* ww we 
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voya encore une fois cette affaire. Lorſ- 
qu'Othon II. & Conrad (a) roi de Bour- 

ogne arriverent en Italie, ils eurent 
$ Veronne un (Y) colloque (c) avec les 
ſeigneurs d' Italie; & ſur leurs inſtances 
reiterees, Pempereur, du conſentement 
de tous, fit une loi qui portoit que, 
2 il y auroit quelque conteſtation 

ur des hèritages, & qu'une des parties 
voudroit ſe ſervir d'une chartre, & que 
autre ſoutiendroit qu'elle etoit fauſſe, 
Taffaire ſe decideroit par le combat; que 
la meme regle s' obſerveroit lorſqu'il 
s'agiroit de matieres de fief; que les 
Egliſes ſeroient ſujettes a la meme loi, & 
qu'elles combattroient par leurs cham- 
ee On voit que la nobleſſe demanda 

a preuve par le combat, à cauſe de 

Pinconvenient de la preuve introduite 


dans les eglifes; que, malgre les cris de 


cette nobleſſe, malgre Vahus qui crioit 
lui-meme , & malgre Pautorite d' Orhon 
qui arriva en Italie pour parler & agir 
en maitre, le clerge tint ferme dans deux 
conciles; que le concours de la nobleſſe 
F (s) Oncle d'Othon II, fils de Rodolphe , & roi de 


ourgogne Transjurane, 
b) 5. 988. 


c) Cùm in hoc ab omnibus imperiales aures pulſaren- 
tar. Loi des Lombards, liv, II, tit. 55 , ch. xxx IV. 


O ij 
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-& des r ayant force les eccleſiaſ- 


tiques a ceder, Puſage du combat judi- 
ciaire dut Ctre regarde comme un privi- 
lege de la noblefle , comme un rempart 
contre Vinjuſtice, & une aſſurance de fa 
'propriete; & que, des ce moment, cette 
pratique dut $'&tendre, Et cela ſe fit 
dans un temps ou les empereurs ctoient 
rands & les papes petits, dans un temps 
ou les Othors vinrent retablr en Italie 
ha dignite de Fempire, | 
Je ferai une reflexion qui confirmera 
ce que j'ai dit ci-deſſus, que Petabliſſe- 
ment des preuves negatives entrainoit 
apres lui la juriſprudence du combat. 
-L'abus dont on ſe plaignoit devant les 
Othons, Etoit qu'un homme a qui on 
objectoit que 1a chartre etoit fauſſe, ſe 
-defendoit par une preuve negatrve, en 
deelarant fur les evangiles qu'elle ne 
| Fetort pas. Que fit-on pour corriger 
Tabus d'une loi qui avoit cte tronquee ? 
on retablit Puſage du combat. | 
Je me ſuis preſſè de parler de la conſ- 
titution d' Oh II, afin de donner une 
idee claire des demeles de ces temps-la 
entre le clerge & les laiques, Il y avoit 
eu auparavant une conſtitution de (4) 


(e) Dans la loi des Lombards, liv, II, tit. 55, $, 


A HKS a Mo Ss oa oo _ aa. 
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Lothaire J, qui, ſur les memes plaintes 
& les memes demeles , voulant aſſurer 

la propriete des biens, avoit ordonne 
que le notaire jureroit que fa chartre 
n'ctoit pas fauſſe; & que, sil ctoit mort, 
on feroit jurer les temoins qui Favoient. 
ſignee : mais le mal reſtoit toujours, il 
falloit en venir au remede dont je viens 
de parler. i 5 

Je trouve qu' avant ce temps- la, dans 


des afſemblees générales tenues par 


Charlemagne, la nation lui repreſenta 
(4) que dans Petat des choſes il etoit 
très- difficile que Vaccuſateur ou Pac- - 
cuſè ne ſe parjuraſſent, & qu'il valoit 
mieux retablir le combat judiciaire; ce 
qu'il fit. : overs rg oetes 

L'uſage du combat judiciaire s ten- 
dit chez les Bourguignons, & celui du 
ſerment y fut borne, Theodoric , roi d'T- 
talie, abolit le combat ſingulier chez les 
Oſtrogoths (5): les lois de Chaindaſiuin - 
de & de Receſſuinde ſemblent en avoir 
voulu oter juſqu'à Pidee. Mais ces lois 
furent ſi peu recues dans la Narbon- 


33. Dans Vexemplaire dont s'eſt ſervi M. Muraton . 
elle eſt attribuce a Pempereur Guy, 


(a) Dans la loi des Lombards , liv. II, tit. 55 , 


23. 
(5) Voyez Caſſiodore, liv, III, lett. 23 & 24. 
= 
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noiſe , que le combat y etoit regarde 
comme une prerogative (a) des Goths, 
Les Lombards , qui conquirent Plta- 
lie apres la deſtruction des Oſtrogoths 
par les Grecs, y rapporterent Puſage du 
combat: mais leurs premieres lois le 
reſtreignirent (5). Charlemagne (<) X 
Louis le debonnaire, les Othons, firent 
diverſes conſtitutions generales , qu'on 
trouve inſerees dans les lois des Lom- 
bards, & ajoutèes aux lois faliques , 
qui eEtendirent le duel , d'abord dans 
les affaires criminelles, & enſuite dans 
les civiles. On ne ſavoit comment faire. 
La preuve negative par le ferment 
ayoit des inconvèniens; celle par le 
combat en avoit auſſi : on changeoit, 
ſuivant qu'on Etoit plus frappe des uns 
on des m © 
D'un cote, les ecclefiaſtiques ſe plai- 
ſoient a voir, que dans toutes les affaires 


„ 

(a) In palatio guogue Bera comes Barcinonenſis, cum 
impeteretur & quodam vocato Sunila, & infidelitatis ar- 
gueretur, cum eodem ſecundùm legem propriam , utpore. 
guia utergue Gorhus erat, equeſtri prælio congreſſus eft 
& vidus, Lauteur incertain de la vie de Louis le dé- 
bonnaire. h 

(5) Voyez dans la Toi des Lombards , le livre I, 
tit. 4; & tit. 9, §. 23; & ſiv. II, tit. 35, f. 4&5 
& tit. 55, f§. 1, 2K 3: les rsglemens de Is 5 
&auF. 15, celui de Luieprand. i 

(c) id. liv, I z tit. 55 8. 23. 
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ſeculieres, on recourũt aux egliſes (a) 
& aux autels ; & de autre, une no- 
bleſſe fiere aimoit a ſoutenir ſes droits 
par ſon epee. Fey 5 

Je ne dis point que ce fut le elerge 
ui eũt introduit Puſage dont la nobleſſe 
e plaignoit. Cette coutume derivoit de 
Peſprit des lois des barbares, & de 
Petabliſſement des preuves negatives. 
Mais une pratique qui pouvoit procurer 
Fimpunitè à tant de criminels, ayant 


fait penſer qu'il falloit ſe ſervir de la 


faintete des Egliſes pour Etonner les 
coupables & faire palir les parjures , 


tes ecclefiaſtiques ſoutinrent cet uſage 


& la pratique à laquelle il etoit joint; 
car d'ailleurs ils ètoient oppoſes aux 
preuves negatives. Nous voyons dans 
Beaumanoir (b) que ces preuves ne 
furent jamais admiſes dans les tribunaux 
ecclefiaſtiques ; ce qui contribua ſans 
doute beaucoup a les faire tomber , & 


(a) Le ferment judiciaire ſe faiſoit pour lors dans 
les égliſes; & il y avoit dans la premiere race, dans 
te palais des rois , une chapelle expres pour les affai- 


res cui $'y jugeoient. Voyez les formules de Mar 


eulfe , liv. I, ch. xxxv1l ; les lois des Ripuaires, 
tit. 59, F. 4; tit. 65, $: 5 3 Phiſtoire de G-egoire de 
Tours; le capitulaire de Van $803 , ajout6 a la loi 
ſalique. 

(5) Chapitre xxxix, page 212. 
= O iv 
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2 affoiblir Ia diſpoſition-des codes des 


lois des barbares a cet egard. 
Ceci fera encore bien ſentir la liaiſon 
entre Puſage des preuves negatives & 
celui du combat judiciaire dont j'ai tant 
parlé. Les tribunaux laiques les admi- 
rent Pun & Pautre, & les tribunaux 
_ elercs les rejetterent tous deux, 
Dans le choix de la preuve par le com- 
bat, la nation ſuivoit fon genie guer- 
rier ; car pendant qu'on etabliſſoit le 


| combat comme un jugement de Dieu, 


on abolifſoit les preuves par la croix, 
Peau froide & Peau boullante , qu'on 
avoit regardees auſſi comme 1 juge= 
mens de Dieu. 


| Charlemagne ordonna que „sil ſur- | 
venoit quelque different entre ſes en- 


fans, il füt termine par le jugement de 
la croix. Louis (a) le debonnaire borna 


ce jugement aux affaires eccleſiaſtiques : 
ſon fils Lothaire Labolit dans tous les 


— il abolit (5) de meme la preuve par 


eau froide. 


5 ne dis pas, que dans un temps o 
ily avoit ſi peu dhuſages univerſellement 


A has n trouve ſes conſtitutions inſer6es dans la loi 
rds & a la ſuite des lois ſaliques. 
—5 Dans ſa conſtitution inſérée dans la 99 Ges 


Lombards, | liv, U. tit. 51 f. 31. 
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recus, ces preuvesn'ayentete reprodui- 
tes dans quelques egliſes, d' autant plus 
qu'une chartre (4) de Philpipe Auguſta 
en fait mention: mais je dis qu'elles fu- 
rent de peu d' uſage. Beaumanoir (b) quĩ 
vivoit du temps de {on Louis & un 
peu apres , faiſant Penumeration des 
differens genres de preuves, parle de 
celles du combat judiciaire , & point 
du tout de celles-la, e 8 


CHAPITRE XIX. 


Nouvelle raiſon de Poubli des lois Sali- 
ques , des lois Romaines & des Capi- 
tulaires. 5 0 

13 deja dit les raiſons qui avoient 
J fait perdre aux lois ſaliques, aux lois 
Romaines, & aux capitulaires, leur au- 
torite ; j ajouterai que la grande exten- 
ſion de la preuve par le combat en fut 
la principale cauſe. : 
Les lois ſaliques, qui n'admettoient - 
point cet uſage, devinrent en quelque 
facon inutiles , & tomberent : les lois 
Romaines , qui ne Padmettoient pas 
| 5 De Fan 1200. £ : Vo Oe 
(5) Coutume de Beauvoiſis, ch. _ 
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non plus, perirent de meme. On ne ſon- 
gea plus qu'a former la loi du combat 
judiciaire , & à en faire une bonne juriſ- 
13 Les diſpoſitions des capitu- 
Ires ne devinrent pas moins inutiles. 
Ainſi tant de lois perdirent leur auto- 
rite, fans qu'on puiſſe citer le moment 
on elles Font perdue; elles furent ou- 
blièes, fans qu'on en trouve d'autres 
qui ayent pris leur place. . 
Une nation pareille n'avoit pas be- 
Join de lois eEcrites , & ſes lois ecrites 
pouvoient bien aiſement tomber dans 
Foubli. „5 
I avoit- il quelque diſcuſſion entre 
deux parties? on ordonnoit le combat. 
Pour cela il ne falloit pas beaucoup de 
ſuffiſance. 1 | 
©  Toutes les actions civiles & criminel- 
les ſe redwient en faits. C'eſt fur ces 
faits que Pon combattoit; & ce n'ctoit 
ſeulement le fond de Paftaire qui ſe 
ugeoit par le combat , mais encore les 
incidens & les interlocutoires, comme 
le dit Beaumanoir (a) , qui en donne 
des exemples. 1 
Je trouve quꝰ au commencement de la 
troiſieme race, la juriſprudence ètoit 
(s) Ch. XXI, pages 309 & 310. 8 | 
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toute en procedes ; tout fut gouverne 
par le point-d'honneur. Si Pon n'avoit 


pas obèi au juge, il pourſuivoit ſon of- 


enſe. A Bourges (a) , file prevot avoit 
mande quelqu'un, & qu'il ne fut pas 
venu: « Je t'at envoye chercher, difoit- 
„ il, tu as dedaigne de venir; fais-mot 
» raiſon de ce mepris ; » & Pon com- 
battoit. Louis le gros reforma () cette 
coutume. | | | 
Le combat judiciaire etort en uſage 


952 a Orleans dans toutes demandes de 


ettes. Louis le jeune declara que cette 
coutume n' auroit lieu que lorſque la 
demande excederoit cinq ſols. Cette 
ordonnance etoit une loi locale; car du 
temps de ſaint Louis (d), il ſuffiſoĩt que 


la valeur fut de plus de douze deniers. 


Beaumanoir (e) avoit oui dire à un ſei- 
gneur de loi, qu'il y avoit autrefois en 
France cette mauvaiſe coutume, qu'on 
pouvoit louer pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans ſes 


(a) Chartre de Louis le gros, de Pan 1145 , dans 
le recueil des ordonnances.. | 
(b) Did. 8 
(e) Chartre de Louis le jeune, de Pan 1168, dans 
je recueil des ordonnances. | [OL 
(d) Voyez Beaumanoir, ch. Lx111 , page 325. 
(e) Voyez la coutume de Beauvoiſis, ch, xxvIII. 
Page 203. « 5 5 ; 
O vj 
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affaires. Il falloit que uſage du combat 
judiciaire ent pour lors une prodigieuſe 

extenſion. . 13 


r 
Onigine du point- & honneur. 

N trouve des Enigmes dans les co- 

des des lois des barbares. La loi (a) 


des Friſons ne donne qu'un demi ſol de 
compoſition a celui qui a regu des coups 


de bͤton; & il n'y a ſi petite bleſſure 


ur laquelle elle nen donne davantage. 

Par la lot ſalique, fi un ingenu donnoit 
trois coups de baton à un ingenu , il 
ayoit trois. ſols ; s il avoit fait couler 

ſang , il etoit puni comme $1] avoit 
bleſſè avec le fer, & il payoit quinze 
ſous; la peine ſe meſuroit par la gran- 
deur des bleflures. La lot des Lombards 
(H) Etablit differentes compoſitions pour 
un coup, pour deux, pour trois, pour 
quatre. Aujourd' hui un coup en vaut 
cent mille. | *** . 
La conſtitution de Charlemagne inſe- 
rxee dans la loi (c) des Lombards, veut 
6 n 

K. Liv, U, tit. 5 9 23> 


= 


* a 
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que ceux à qui elle permet le duel, com- 
battent avec le baton. Peut- tre que ce 
fut un menagement pour le clerge; peut- 
etre que, comme on ctendoit Pufage 
des combats,on voulut les rendre moins 
ſanguinaires. Le capitulaire (a) de Louis 
le debonnaire donne le chom de com- 
battre avec le baton ou avec les armes. 
Dans la ſuite il n'y eut que les ſerfs qui 
combattiſſent avec le baton (6). 

Dea je vois nattre & ſe former les ar- 
ticles particuliers de notre point-d'hon- 
neur. Laccuſateur commengoit par de- 
clarer devant le juge, qu'un tel avoit 
comms une telle action; & celui- ci 
repondoit qu'il en avoit menti (c); ſur 
cela le juge ordonnoit le duel. La maxi- 
me $'etablit que, lorſqu'on avoit recu 
un dementi , il falloit fe battreG. 
Quand un homme (d) avoit declare 
qu'il combattroit, il ne pouvoit plus 
Sen departir ; & s'il le faiſoit, il toit 
condamnè à une peine. De la ſuivit 
cette regle, e quand un homme s'etoit 
engage par ſa parole, Vhonneur ne lut 
permettoit plus de la retraQter. 

(a) Ajout à la loi ſalique ſur ban 819. 

) Voyez Heaumanoir, ch. LxXtv ,, page 323. 

(e) Ibid. page 329. | - 
( Ibid, ch. 111, pages 21 & 329. | 
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Les gentilhommes (a) ſe battoient 
entr'eux à cheval & avec leurs armes, 
EX les villains 63 ſe battoient à pied & 

avec le baton. De la il ſuivit que le ha- 
ton ętoit Pinſtrument des outrages (c), 
parce qu'un homme qui en avoit Ete bat- 
tu, avoit ete traitè comme un villain. 
II n'y avoit que les villains qui com- 

battifſent à viſage decouvert (4); ainſi 
il n'y avoit queux qui puſſent recevoir 
des coups ſur la face. Un ſoufflet de vint 
une injure, qui devoitetre lavee par le 
ſang , parce qu'un homme qui Pavoit 
recu, avon ete traitè comme un villain, 
Les peuples Germains n'etoient pag 
moins {anfibles que nous au point-d'hon- 
neur ; ils Petoient meme plus. Ainſi les 
parens les plus eloignes prenoient une 
part tres-vive aux injures , & tous leurs 
codes ſont fondes la-defſus. La loi des 
Lombards (e) veut que celui qui, 

(a) Voyez, ſur les armes des combattans, Beauma- 
gorr , ch. Lx1, p, 308, & ch. Lx1v, p. 328. 

(6) Bid. ch. Lx1v, page 328: voyez auſſi les char- 
tres de Saint - Aubin d' Anjou, rapportées par Gal- 
and , page 263. | 

(e) Chez les Romains, les coups de baton n'6toient 
point — Leg: Letus fuſtium. De iis qui notantur 
7 —9 Ils n'avoient que le cu & le baton, Beauma- 


noir, ch. Lx1v , page 328. 
(e) Liv. I, tit. 6, $+- 1, 


— 
af 
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accompagne de ſes gens, va battre un 
homme qui neſt point ſur ſes gardes, 
afin de le couvrir de honte & de ridicule, 
ye la moitiè de la compoſition qu'il 
auroit due Sil Pavoit tuè; & que (a) fi, 
par le meme motif, il le lie, il paye les 
trois quarts de la mème compoſition. 
Diſons donc que nos peres etoient 
extremement ſenſibles aux affronts; 
mais que les affronts d'une eſpece par- 
ticuliere, de recevoir des coups d'un 
certain inſtrument ſur une certaine par- 
tie du corps, & donnès d'une certaine 
maniere, ne leur ctoient pas encore 
connus. Tout cela etoit compris dans 
Faffront d' etre battu; & dans ce cas, 
la grandeur des exces faifoit la gran- 
deur des outrages. 
(a) Ibid. F. 2. 


CHAPITRE XXI. 
Nouvelle reflexion ſur le point-d'honneur 
chez les Germains. 


. 6 TOIT chez les Germains , dit 
„C Tacire (6), une grande infamie 
y d'avoir abandonne fon boucher dans 


(5) De morib. German, | 


2 „ 
* 1 


„ heur, s' toient donne la mort. „ Auſſi 
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» le combat; & pluſieurs, apres ce mal- 


Pancienne loi (4) ſalique donne-t-elle 
quinze ſols de compoſition à celui à 
ui on avoit dit par injure qu'il avoit 
donnè ſon * 3 Þ | 
Charlemagne (b) corrigeant la loi ſa- 
que, n'etablit = ce — que trois ſols | 
de compoſition. On ne peut pas ſoup- 
conner ce prince d'avoir voulu affoi fr 
la diſcipline militaire: il eſt clair que ce 
changement vint de celui des armes; && 
c'eſt a ce changement des armes que 


Leon doit Porigine de bien des uſages. 


 CRHAPITRE XSXI1L.- 


Des maurs relatives aux combats. 


OTRE liaiſon avec les femmes eſt 
- Y fondee fur le bonheur attachè aux 
plaiſirs des ſens, fur le charme d'aimer 
& d' etre aimè, & encore ſur le deſir 
de leur plaire, parce que ce ſont des ju- 
ges tres-eclaires fur une partie des cho- 
s qui conſtituent le merite perſonnel. 
Ce defir general de plaire produit la 
ir 05 Nous — is, & celle qui fut cor 
nge par ce prince. ee +, 


— 
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alanterie, qui n'eſt point l'amour, mais 
le delicat , mais le leger, mais le per- 
petuel menſonge de amour. 25 
Selon les circonſtances differentes dans 
chaque nation & dans chaque ſiecle, 
Pamour ſe porte plus vers une de ces 
trois choſes, que vers les deux autres. 
Or je dis que, dans le temps de nos 
nombats, ce fut l'eſprit de galanterie 
qui dut prendre des forces. 7% 
Je trouve dans la loi des Lombards , 
ue (a) ſi un des deux champions avoit 
fo lui des herbes propres aux enchante- 
mens, le juge les lui faiſoit ter, & le 
faiſoit jurer qu'il n'en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit Ctre fondee que ſur Po- 
pinion commune; c'eſt la peur, qu*on a 
dit avoir inventè tant de choſes, qui fit 
imaginer ces ſortes de preſtiges. Com- 
me dans les combats particuliers les 
champions Etozent armes de toutes pie - 
ces, & qu' avec des armes peſantes, 
offenfives & defenſives , celles d'une 
certaine trempe & d'une certaine force, 
donnoient des ayantages infimis ; Popi- 
nion des armes enchantees de quelques 
combattans , dut tourner la tete a buen 
des gens. 


(a) Liv. II, tit. 5 8. LL, 
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De 1a naquit le ſyſteme merveilleux 
de la chevalerie. Tous les eſprits s'ou- 
vrirent à ces idées. On vit dans les 
romans des paladins , des negromans, 
des fees, des che vaux ailes ou intelli- 
gens, des hommes invifibles ou invul- 
nerables , des magiciens qui S'interef- 
ſoient A la naiſſance ou a Veducation 
des grands perſonnages , des palais en- 
chantes & deſenchantes ; dans notre 
monde un monde nouveau, & le cours 
ordinaire de la nature laifle ſeulement 
ur les hommes vulgaires. 
Des paladins toujours armès dans une 
ie du monde pleine de chateaux, de 
fortereſſes & de brigands, trouvoient 


de Phonneur à punir Pinjuſtice & a dè- 


fendre la foibleſſe. De là encore dans 
nos romans ſa galanterie fondee ſur 
Pidee de l'amour, jointe à celle de 
force & de protection. 

Ainſi naquit la galanterie , lorſqu' on 
imagina des hommes extraordinaires, 


qui voyant la vertu jointe à la beaute 


_ & ala foibleſſe, furent portes a s' ex- 
3 pour elle dans les dangers, & à 
ui plaire dans les actions ordinaires de 
la vie. ws 
Nos romans de cheyalerie flatterent 
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ce deſir de plaire, & donnerent à une 
partie de] Europe cet eſprit de galan- 
terie que Pon peut dire avoir ete peu 
connu par les anciens. . 

Le luxe prodigieux de cette immenſe 
ville de Rome, flatta Pidee des plaifirs 
des ſens. Une certaine idèe de tranquil- 
lite dans les campagnes de la Grece, fit 
decrire (4) les ſentimens de l'amour. 


 Lidee des paladins , protecteurs de la 


vertu & de la beaute des femmes , con- 
duifit a celle de la galanterie. 
Cet eſprit ſe perpetua par Puſage des 


tournois, qui uniſſant enſemble les 


droits de la valeur & de l'amour, don- 
nerent encore à la galanterie une grande 
importance. 15 


— 


CHAPITRE KEI _ 
De la juriſprudence du combat judiciaire. 


0 N aura peut - etre de la curioſité 


à voir cet uſage monſtrueux du 
combat judiciaire reduit en principe, & 
à trouver le corps d'une juriſprudence 
ſi ſinguliere. Les hommes, dans le fond 
raiſonnables, mettent ſous des regles 


() On peut voir les romans Grecs du moyen age. 
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leurs prejuges memes. Rien n'etoit plus 
contraire au bon ſens que le combat ju- 
diciaire: mais ce point une fois pole , 
Pexecution s'en fit avec une certaine 
prudence. | | | 
Pour ſe mettre bien au fait de la juriſ- 
prudence de ces temps-là, il faut lire 
avec attention lesreglemens de S. Louis, 
qui fit de ſi grands changemens dans 


Fordre judiciaire. Defontaines ètoit con - 
temporain de ce prince; Beaumanoir 


Ecrivoit après (a) lui; les autres ont 


vecu depuis lui. Il faut done chercher 


Tancienne pratique dans les correQions 
qu'on en a faites. | 4, 
(«) En Tan 1283, 5 


CHAPITRE XXIV. 
Regles ttablies dans le combat judiciaire. 
1 RSQU1L (5) y avoit pluſieurs 

accuſateurs, il falloit qu'ils s accor- 
dafſent , pour que Faffaire fut pourſui- 


vie par un ſeul; & s'ils ne pouvoient 


convenir, celui devant qui ſe faiſoit 


le plaid , nommoit un d'entr'eux qui 


pourſuivoit la querelle. 
(5) Beaumanoir , ch. vr, pages 40 & 41. 


. 
yn 1 ah * 1 Pa 


** 3 
* 


LIV. XX VIE. Crap. XXIX 329 
Quand (a) un gentilhomme appel- 
loit un villain , il devoit fe preſenter a 
pied, & avec Pecu & le baton : & s'il 
venoit a cheyal & avec les armes d'un 
gentilhomme , on lw'6toit ſon cheval 
& ſes armes; il reſtoit en chemilſe , & 
etoit oblige de combattre en cet ctat 
contre le villain. 5 | 

Avant le combat, la juſtice (5) fai- 
ſoit publier trois bans. Par l'un, il etoit 
ordonne aux parens des parties de ſe 
retirer; par Fautre , on avertiſſoit le 
peuple de garder le filence ; par le troi- 
ſieme, il etoit defendu de donner du 

ſecours a une des parties ſous de groſ- 
ſes peines, & meme celle de mort, fi 
par ce ſecours un des combattans avoit 
etè vaincu. 2 ; 
Les gens de juſtice gardoient (c) le 
parc; & dans le cas ou une des parties 
auroit parlè de paix, ils avoient | pat 
attention a Petat actuel ou elles ſe trou- 
yoient toutes les deux dans ce moment, 
pow qu'elles fuſſent remiſes (d) dans 
la mEme ſituation, fi la paix ne fe fai- 
ſoit pas. 2 1 ny 


() Beaumanoir , ch. Lxiv, page 328. 
0 Did. page 330. 


c) Ibid. 
d) Ibid, 


. 
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Quand les gages ẽtoient regus pour 
crime ou pour faux jugement, la paix 
ne pouvoit ſe faire ſans le conſentement 
du ſeigneur; & quand une des parties 
avoit ete vaincue, il ne pouvoit plus y 
avoir de paix que de Paveu du comte 
(a); ce qui avoit du rapport a nos 
lettres de grace. N 
Mais ſi 23 etoit capital, & que 

le ſeigneur corrompu par des preſens , 
conſentit à la paix, il payoit une amende 
de ſoixante livres; & le droit (6) quiil 
avoit de faire punir le malfaiteur, etoit 
devolu au comte. 5 

Il y avoit bien des gens qui n'etotent 
en état ni d'offrir le combat ni de le 
receyour. On permettoit , en connoiſ- 
ſance de cauſe, ee wo _ 

ion; & pour qu'il elit le plus 
— a Ad ſa partie, 5 OE 
poing coupe , s'il ètoit vaincu 


„ 
Quand on a fait dans le * paſſe 


4 (a) Les grands vaſſaux avoient des droits particu- 
iers. 

(b) Beaumanoir , ch. Lxiv, pag, 330, dit: Il per- 
droit ſa juſtice. Ces paroles, dans les auteurs de ces 
temps-la, n'ont pas une fignification générale, mais 
reſtreinte a Vaſfaire dont 11 s'agit; Defontaines , 
Ch. XXI , art. 29. 

(<) Cet uſage que Von trouve dans les capitulai- 
res ſubſiſtoit du temps de Beaumanoir ; voyez le 
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des lois capitales contre les duels, peut- 
etre auroit- il ſuffi d'Ster a un guerrier 
fa qualite de guerrier par la perte de la 
main, n'y ayant rien ordinairement de 
plus triſte pour les hommes que de ſur- 
vivre à la perte de leur caractere. 

Lorſque (a) dans un crime capital le 
combat ſe faiſoit par champions , on 
mettoit les parties dans un lieu d'ott 
elles ne pouvoient voir la bataille : cha- 
cune d'elles étoit ceinte de la corde 
qui de voit ſervir a ſon ſupplice, fi ſon 
champion etoit vaincu. . 

Celui qui ſuccomboit dans le com- 
bat, ne perdoit pas toujours la choſe 
conteſtèe; ſi, par exemple (5), Pan 
combattoit ſur un interlocutoire, Pon 
ne perdoit que J interlocutoire. 


1 —— 


— 


CHAPITRE XXV. 


Des bornes que Pon mettoit d Puſage du 


combat fudiciaire. 
UAND les gages de bataille avotent 
6te recus ſur une affaire civile de 
py d'importance , le ſeigneur obligeox | 
es parties à les retirer. 


(a) Beaumanoir, ch. Lxtv , page 33% 
(b) Did, ch. xi, page 30% 
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Si un fait etoit notoire (a); par exem- 

ple, fi un homme avoit été aſſaſſiné 

en plein marché, on n'ordonnoit ni 

la preuve par temoan ni la preuve par 

le combat; le juge Pronongoit ſur la 
publicite, 

Quand, dans la cour du ſeigneur, 


on avoit ſouvent juge de la meme. 


maniere, & qu'ainſi Puſage etoit connu 

Gb) , le ſeigneur refuſoit Je combat aux 
parties, ah que les coutumes ne fuſ- 
ſent pas changees par les divers evene- 
mens des combats. 

On ne pouvoit demander le combat 
qu e pour (c) ſoi, ou pour quelqu'un 
2 ſon lignage , ou pour ſon ſeigneur- 

. 

On un ww avoit EtE abſous (4), 
un autre parent ne pouvoit demander 


le combat; autrement les affaires n au- 


roient point eu de fin. 

Si celui dont les parens vouloient 
venger la mort venoit a reparoitre, il 
n'ctoit plus queſtion du combat: il 


(a) Beaumanoir , ch. IXI, p- 308. ni. ch, xIII I, 
P74) 22 ch. Lx1, pag. 314: voyez auſſi Defon- 


51 XX11, art. 24, 

c) Ibid. ch, Lx111 © 323, 
2 15d. . 
; cn 
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en Etoit de mème, (a) fi, par une ab- 
ſence notoire, le fair ſe trouyvit im- 
poſſihle. 

Si un homme (5) qui avoit et tus, bs 
avoit , avant de mourir, diſculpe celui 
qui &toit accuſè, & quiil eut nomme 
un autre, on ne proc doit point au com- 


bat; mais s'il n*avoit nommè perſonne, 


on ne regardoit ſa declaration que com- 
me un pardon de fa mort: on continuoit 
les pourſuites; & meme, entre gentils- 
hommes „ on pouvoit faire la guerre. 
| Quand il y avoit une guerre, & 
qu'un des parens donnoit ou recevoit 
les gages de» bataille, le droit de la 
guerre oeſſdit; on 22 ſoit que les parties 
vouloient ſuivre le cours ordinaire de 
la juſtice; & celle qui auroit continue 
la guerre, auroit ete. condamnced re- 
parer les dommages. ttoatet Ammon 
Ainſi la pratique du-combat judiciaire. 
avoit cet. avantage ., quielle ! Pouroit 
changer une querelle genèrale en une 
querelle „ 3 rendre la force. 


aux tribunaux, & remettre dans l' tat 


civil ceux qui n'ẽtoient plus gouver- 
nes que par le droit des gens. 


* 3 172 | 

(a) Beaum. ch. LXILL, page 522. WEST 

(6) Lid. page 323. : . 1 
Tome III. P 
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Comme il y a une infinitè de choſes 


ſages ui ſont menees d'une maniere 


tres folle, il y a auſſi des folies qui ſont 
conduites d'une maniere tres-ſage. 
Quand (a) un homme appelle pour 
un crime, montroit viſiblement que 
c'etoit F appellant mème qui PFayoit 


commis, il n'y avoit plus de gages de 
bataille; car il n'y a point de coupable 


qui neut prefere un combat douteux a 
une punition certaine. See. 

Il n'y avoit (5) point de combat 
dans les affaires qui ſe decidoient par 
des arbitres ou par les cours ecclc- 

ques ; il n'y en avoit pas non 
plus, lorſqu'il s'agiſſoit du douaire des 
femmes. 11 
Femme , dit BEAUMANOIR , ze {+ 
combattre. Si une femme appelloit 
quelqu'un ſans nommer ſon champion , 
on ne recevoit point les gages e ba- 
taille. II falloit encore qu'une. femme 


Kit autoriſce par ſon (e) baron , cel. A- 
dire , ſon mart , pour appeller ; mais 


ſans cette autorite elle pouvoit Etre 


b Ibid. Page 323. 
c 


a) Beaumanoir , ch, 1211, page 3124s 
Bid. | 
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Si Pappellant (a) ou l'appellè avoient 
moins de quinze ans, il n'y avoit point” 
de combat. On pouvoit pourtant Por- 
donner dans les affaires de pupiles, lorſ- 
ue le tuteur ou celui qui avoit la bail- 
lie, vouloit courir les riſques de cette 
procedure. RT, 27 
Il me ſemble que voici les cas oh il 
etoit permis au ſerf de combattre. II 
combattoit contre un autre ſerf; il com- 
battoit contre une perſonne franche, 
& meme contre un gentilhomme , $'il 
ctoit appelle ; mais sil Pappelloit (5), 
celui- ci pouvoit refuſer le combat; && 
meme le ſeigneur du ſerf ctoit en droit 
de le retirer de la cour. Le ſerf pouvoit, 
par une chartre du ſeigneur (c), ou par 
uſage, combattre contre toutes perſon- 
nes franches; & Pegliſe (d) pretendoit 
ce meme droit pour ſes ſerfs, comme 
une marque (e) de reſpect pour elle. 
Fan ͤ ꝶ— 
6 Ibid. ch. xI III, page 322. ; 
(e) Defontaines, ch. xXx11, art. 7. "Ex 
(0 Hebean bellandi & teflificandi licentiam: char 


Louis le gros, de Van 1118. 
(e) Ibid. 5 | 


v 
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* 


CHAPITRE XXI 
Du combat judiciaire entre une des parties 
Y un des temoins. 


B EAUMANOIR (a) dit qu'un homme 
D qui voyoit qu'un temoin alloit de- 
poſer contre lui, pouvoit eluder le ſe- 
cond, en diſant (5) aux juges que ſa 
partie produiſoit un temoin — & ca- 
eee & ſi le temoin vouloit ſou- 
tenir la querelle, il donnoit les gages 
de bataille. Il n' toit plus queſtion de 
Fenquète; car fi le temoin etoit vaincu, 
il Etoit decide que la partie avoit pro- 
duit un faux temoin , & elle perdoit ſon 
n | . 

I ne falloit pas laifler jurer le ſecond 
temoin.; car if auroit prononce ſon te- 
mozgnage, & Paffaire auroit cte finie par 
la depo 0 de ig 2 Mais en 
arrètant le ſecond, la depoſition du pre- 
mier devenoit inutile. _ 5 Nel 

Le ſecond temoin etant ainſi rejetè, 
3 ping — 9 — , avant qu'ils faſſent 
nul ſexment , pour qui ils veulent temoigner ; car 
VFenques git li poet d'aus lever de faux temoignagg, 
Beaumanoir , ch. XXX1X , page 318. 


4 s 
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la partie ne pouvoit en faire ouir d' au- 
tres, & elle perdoit ſon procès: mais, 
dans le cas olt il n'y avoit point de 
gages de bataille (4), on pouvoit pro- 
duire d'autres temoins. | 

Beaumanoir dit (b) que le temoin 
pouvoit dire a fa partie avant de depo- 
ſer: Je ne me bee pas a combattre pour 
» votre querelle, ne a entrer en plet au 
„mien; mais ſe vous me voulez defen- 
» dre , volontiers dirai ma verite. » La 
partie ſe trouvoit obligee a combattre 
pour le temoin ; & fi elſe etoit vaincue, 
elle ne perdoit point le corps (c), mais 


le temoin etoit rejete. 


Je crois que ceci ctoit une modifica- 
tion de l'ancienne coutume ; & ce qui 
me le fait penſer, c'eſt que cet uſage 
d'appeller les temoans, ſe trouve etabli 
dans la loi des Bavarois (4), & dans 
celle des Bourguignons (e), fans au- 
cune reſtriction. : 


Puai deja parle de la conſtitution de 


Gondebaud, contre laquelle Agobard () 


a) Bid. ch. Lx1 , page 316. 
b) Ch. v1 , pages 39 & 40. | 
c) Mais fi le combat ſe faiſoit par champions, le 
champion vaincu avoit le poing coupe, e 
: (d) Tit. 16 » 8. 2. K 
(e) Tit. 47. i 
(Y Lettre a Louis le dibonnaire. 


P iij 
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X ſaint Avit (a) ſe recrierent tant. 
Quand l'accuſè, dit ce prince, = 


„ ſente des temoins pour jurer qu'il n'a 
v pas comms le crime, l'accuſateur 
„ pourra appeller au combat un des te- 
„ moins; car il eſt juſte que celui qui a 
„ offert de jurer, & qui a declare qu'il 
„ ſavoit la verite , ne faſſe point de 
» difficulte de combattre pour la ſoute- 
„ nir. „Ce roi ne laiſſoit aux temoins 
aucun ſubterfuge pour eyiter le combat. 


(s) vie de S. A, it. 


— 


C HAPITRE XXVII. 


Du combat judiciaire entre une partie & 
un des pairs du ſeigneur. Appel de faux 
Jugement. 


A nature de la decifion par le com- 

bat, Etant de terminer Paffaire pour 
toujours, & n'etant point compati- 
ble (5) avec un nouveau jugement & 
de nouvelles pourſuites; Pappel, te! 
qu'il eſt etabli par les lois Romaines & 


(5) « Car en la cour ov Von va par la raiſon de 
„ Fappel pour les gages maintenir, ſe bataille eſt 
„ faite, la querelle eſt venue a fin, fi 2. il n'y a 
„II, p-. 22. 


n metier de plus d'apiaux. „ Beauman. 


1 & 


n 
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r les lois canoniques , ceſt-a-dire , 
6h tribunal-ſuperieur , pour faire re- 
former le jugement d'un autre, ctoit 
5 rance. | at 

Une nation guerriere, uniquement 
gouvernèe par le 
connoiſſoit pas cette forme de proceder; 
& ſuivant toujours le meme eſprit, elle 
prenoit contre les juges les voies (a). 
qu'elle auroit pu employer contre les 
parties. i 

L'appel, chez cette nation, ctoit un 
dèfi a un combat par armes, qui devoit 
ſe terminer parle ſang; & non pas cette 
invitation à une querelle de plume qu'on 
ne connut qu'apres. GED ID 

Auſſi S. Louis dit-il, dans ſes eta- 
bliſſemens (6), que Tappel contient 
felonie & 24S 1 auff Beaumanoir 
nous dit-il, que ſi un homme (c) vou- 


loit ſe plaindre de quelque attentat com- 


mis contre lui par ſon ſeigneur, il de- 
voit lui denoncer qu'il abandonnoit ſon 
fief ; apres quoi il Pappelloit devant 


ſon ſeigneur ſuzerain , & offroit les 
gages de bataille. De meme le ſeigneur 


| 5 Did. ch. LxI, p. 212, & ch. Lxvil, p. 338. 
5) Liv. II, ch. xv. . 
c) Beaum, ch, LxI, p. 310 & 311; & ch.Lxvits 


* 
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renongoit a Thommage ,. Sil appelloit 


fon homme devant le comte. 


Appeller ſon ſeigneur de faux juge- 


ment , Cctoit dire que fon jugement 
avoit été fauſſement & mechamment 
rendu : or, avancer de telles paroles 
contre ſon leigneur, c'etoit commettre 
une eſpece de crime de felonie. 
. au lieu d'appeller pour Gur 
Jigement le ſeigneur qui erabliliie & 
regloit le tribunal, on appelloit les pairs 
qui formoient le tribunal mème: on 
evitoit par- la le crime de felonie ; on 
n inſultoit que ſes pairs, a qui on pou- 
voit toujours faire raiſon de Pinſulte. 
On Sexpoſoit beaucoup (a), en fauſ- 
fant le jugement des pairs. Si Fon at- 
tendoit que le jugement fut fait & pro- 


noncè, on 8 oblige de les combat · 


tre tous (50, lorſqu' ils offroient de 
faire le jugement bon. Si Fon appelloit 
avant que tous les juges euſſent donn 


| leur AVIS il fallot combattre tous ceux 


qui etozent convenus du meme avis 005 
Pour eviter ce anger „on ſupplioit 
ſeigneur (4) d' ordonner que chaque 
a) Beaumanoir , ch. Lxi, page 312 
Qui page 314. 
ui $'Etoient accordes au jugement. 
22 eaum. "ns LXI , page 314 


* 
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pair dit tout haut ſon avis; & lorſque 
le premier avoit prononcè, & que le 
ſecond alloit en faire de mème, on lut 
diſoit qu'il ètoit faux , méchant & ca- 
lomniateur; & ce n'ëtoit plus que con- 
tre lui qu'on devoit fe battre. 
Defontaines (a) vouloit qu'avant de 
fauſſer (6), on laiſsat prononcer trois 
juges; & il ne dit point qu'il falliit les 
combattre tous trois, & encore moins 
qu'il y eũt des cas ol il falliit combattre 
tous ceux qui $'etotent declares pour 
leur avis. Ces differences viennent de 
ce que dans ces temps-là il n'y avoit 
guere d' uſage qui fuſſent preciſement 
les mèmes. Beaumanoir rendoit compte 

de ce qui ſe paſſoit dans le comtè de 

Clermont, Defontaines de ce qui ſe 
pratiquoit en Vermandois. Has 
Lorſqu'un (c) des pairs ou homme 
de fief avoit declare qu'il ſoutiendroit 
le jugement, le juge Riſoit donner les 
gages de bataille, & de plus prenoit ſu- 
retè de Pappellant qu'il ſoutiendroit 
ſon appel. Mais le pair qui ctoit appel- 
le, ne donnoit poitit de ſuretes , pance 
(a) Chap. xx11, art. 1, 10 & 11. Il dit ſeulement 
uu on leur payoit a chacun une amende. DE? 

(5) Appeller de faux jugement. 

(c) Beaum, ch. LxI, page 314. | 
| Page 4 Py 
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wil toit homme du ſeigneur, & de- 
voit defendre Pappel , ou payer au ſei- 
gneur une amende de ſoixante livres. 

Si celui (a) qui appelloit, ne prouvoit 
pas que le jugement fut mauvais, il payoit 
au ſeigneur une amende de ſoixante li- 
vres, la meme amende (6) au pair qu'il 
avoit appelle , autant a chacun de ceux 
qui avoient ouvertement conſenti au 
jugement. | 

Quand un homme violemment ſoup- 
conne d'un crime qui meritoit la mort, 
avoit ete pris & condamnè, il ne pou- 
voit appeller (c) de faux jugement: car 
1] auroit toujours appellè, ou pour pro- 
longer ſa vie, ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un (d) diſoit que le juge- 
ment Etoit faux & mauvais, & n' offroit 
as de le faire tel, c'eſt- a- dire, de com- 
reg „il etoit condamne a dix ſols d'a- 
mende s il etort gentilhomme , & a cing 
ſols 541 etoit ſerf, pour les vilaines 
paroles qu'il avoit dites. d 
Les juges (e) ou pairs qui ayoient 


Def nt. ibid. 
c), Berumanoir , ch, Lx1, p. 316 ; & Defontaines, 
ch. Hs art. al r 
(i) BHeoum ch. Lx1, page 314. 
le) Defont. ch. XXII, art. 1 


8 i Be:um. hid. Defont. ch. xx11 , art, 9. 
( 
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Eté vamcus, ne devoient perdre ni la 
vie ni les membres; mais celui qui les 
appelloit Etoit puni de mort, lorſque 
Faffaire etoit capitale (a). 

Cette maniere d'appeller les hommes 
de fief pour faux jugs ment, etoit pour 
eviter d appeller le fene ue Mais 
(5) fi le ſeigneur n'avoit point de pairs, 
ou n'en avoit pas aſſez, il pouvoit a ſes 
frais emprunter (c) des pairs de ſon 
ſeigneur ſuzerain: mais ces pairs n'e= 
toient point obligès de juger s ils ne le 
vouloient; ils pouvoient declarer qu'ils 
n*etoient venus que pour donner leur 
conſeil: & dans ce cas particulier (d), 
le ſeigneur jugeant & prononcant lui- 
meme le jugement, fi on appelloit con- 
tre lui de og jugement , c'ctoit à lui 
2 ſoutenir Pappel. "Ae 
Ale friend (e) etoit ſi pauvre qu'il 

ne füt pas en ètat de — des pairs 
| (a) Voyez Deſontaines, ch. xx1, art. 11, 12 & 
ſuivants , qui diſtingue les cas ou le fauſſeur perdoit 


la vie, la choſe conteſtee , ou ſeulement l'interlocu- 


toire. | 
(%) Beaum. ch. Lx11 , page 322. Defont. ch. xxir, 
art 


5 Le comte n' toit pas oblige d'en preter. Beaum, 
ch. 1.xv11, page 337. SN | | 

| (4) Nul ne peut faire jugement en ſa cour , dit 

Beaumanoir , ch. Lxv11, piges 336 & 337. | 
(e) 1bid, ch, LxII, page 322. : 
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Ae ſon ſeigneur-duzerain, on gu negl- 
geat de lui en demanger, ou que celui- 
ci refusat de lui en donner, le ſeigneur 


ne pouvant pas juger ſeul, & perſonne 


n'etant obligè de plaider devant un tri- 


Þunal ou Von ne peut faire jugement , 
Taffaire etoit .portee à la cour du ſei- 


gneur ſuzerain. 


lie crois que ceci fut une des grandes 
cauſes de la ſeparation de la juſtice 


d'avec le fief, don s' eſt formee la regle 


des juriſconſultes Frangois : Autre choſe 
eſt le fief , autre choſe eſt la Juſtice. Car 


J ayant une infinite d' hommes de fief 


= n'avoient point d'hommes ſous eux, 


ne furent point en etat de tenir leur 
cour; toutes les affaires furent portees 
A la cour de leur ſeigneur fuzerain ; ils 
perdirent le droit de juſtice, parce qu'ils 
n'eurent ni le pouvoir mla volonte de 


le reclamer. 


Ious les juges (4) qui avoient été 
du jugement , devoient Etre preſens 
quand on le rendoit, afin qu'ils puſſent 
enſuivre & dire Oil à celui qui voulant 
fauſſer, leur demandoit s ils enſuivoientz 
« car, dit Defontaines (b) c'eſt une 
e 
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» affaire de courtoiſie & de loyauté „& 
» il n a point là de ſuite ni de remiſe. 
Je crois que c'eſt de cette maniere de 
penſer qu'eſt venu Fuſage . Fon ſuit 
encore aujourd'hui en Angleterre , que 
tous les jures ſoient de meme avis your 
condamner à mort. 

l! falloit donc ſe, déclarer pour avis 
de la plus grande partie: & sil y avoit 
partage, on 1 cas de crime, 
pour Paccule ; en cas de dettes, pour 
le debiteur; en cas Thoritages, pour le 
defendeur.. = 
Un pair, dit Difontaines (2), ne 
pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit pas 
S' ils n'ëtoient que quatre (5) , ou $'ils 


n'y &toient tous, ou files plus ſages ny 


etoient; c'eſt comme &'il avoit dit, dans 
la melee „ quiil ne ſecourroit pas ſon 

leigneur, parce qu'il n'avoit aupres de 
lui qu'une partie de ſes hommes. Mais 
c'etoit. au ſeigneur a faire honneur a 
fa cour , & a prendre ſes plus vaillans 
hommes & les plus ſages, Je cite ceci 
pour faire ſentir le devoir des vaſſaux » 
compattre & juger; & ce de voir ctoit 


* Chap. xxr, art. 37. 
(%u falloit ce nombre au moins, W. , 
chap. XXI, art. 36. 


8 
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meme tel, que juger c'etoit combattre, 
+. Un ſeigneur (4) qui plaidoit à fa 
cour contre ſon vaſſal, & qui y etoit 
condamne , pouvoit appeller un de ſes 
hommes de faux jugement. Mais a cauſe 
du reſpect que celui- ci devoit a ſon ſei- 
neur pour la foi donne, & la bienveil- 
| ven que le ſeigneur devoit a ſon vaſſal 
pour la foi recue , on faiſoit une diſtine- 


tion: ou le ſeigneur diſoit en general , 


que le jugement (5) etoit faux & mau- 
vais; ou il imputoit a ſon homme des 
eee ene. (c) perſonnelles. Dans 

premier cas il offenſoit ſa propre cour, 
& en quelque fagon lu-meme , & il ne 


pouvoit y avoir de Fb de batailles: 


II y en avoit dans le ſecond, parce qu'il 
attaquoit l'honneur de ſon vaſſal; & 
celui des deux qui etoit vaincu, per- 
doit la vie & les biens, pour maintenir 
la paix publique. 

Cette diſtinction, nèceſſaire dans ce 
cas particulier, fut etendue. Beaumanoir 
dit que, lorſque celui qui appelloit de 


(a) Voyez Beaumanoir, ch. Lxxvir, page 337. 
b) Chi jugement eſt faux & mauvais: bid, ch. 


LXVII, page 337. | 

(c) Vous avez fait ce jugement faux & mauvais, 
comme mauvais que vous Etes } ou par lovier ou par 
prameſſe. Beaumanoir, ch. LXVII, page 337. 


W r as wo e 3 tad” tt. 
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faux jugement, attaquoit un des hom- 
mes par des imputations perſonnelles, il 
y avoit bataille; mais que sil n attaquoit 
que le jugement , il étoit libre (a) a 
celui prey rh qui etoit appelle, de faire 
juger Paffaire par bataille ou par droit. 
Mais comme Peſprit qui regnoit du 
temps de Beaumanoir, ètoit de reſtrein- 
dre Puſage du combat judiciarre , 8 que 


cette libertè donnee au = appelle, de 


defendre par le combat le jugement, ou 
non, eſt egalement contraire aux 1dees 
de Phonneur etabli dans ces'temps-la , 
& a Pengagement où Pon etoit envers 
ſon ſeigneur de defendre fa cour , je 
crois que cette diſtinction de Beauma- 
noir ᷑toit une juriſprudence nouvelle 
chez les Francois, "IG 

Je ne dis pas que tous les appels de 
faux jugement ſe decidafſent par ba- 
taille; i en étoit de cet appel comme 
de tous les autres. On ſe ſouvient des 
exceptions dont j'ai parlè au chapitre 
XXV. Ici, cetoit au tribunal ſuzerain 


4 voir s'il falloit oter , ou non, les gages 
5 „les gag 


de bataille. 4 
On ne pouvoit point fauſſer les ju- 
gemens rendus dans la cour du roi; car 
(a) Ibid, pages 337 & 338. 
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le roi rayant perſonne qui lui fut egal, 
il n'y avoit perſonne qui put Pappeller; 
& le roi n'ayant point de ſupèrieur, il 


n'y avoit perſonne qui pùt appeller de 


ſa cour. | THe 

Cette loi fondamentale, nèceſſaire 
comme loi politique, diminuoit encore, 
comme loi civile, les abus de la prati- 
que judiciaire de ces temps - la. Quand 
un ſeigneur craignoit (a) qu'on ne fauſ- 
Sat ſa cour, ou voyoit qu'on fe preſen- 
toit pour la fauſſer; s'il etoit du bien 
de la juſtice qu'on ne la fauſsat pas, 


il pouvoit demander des hommes de la 


cour du roi, dont on ne pouvoit fauſſer 
le jugement; & le roi Philippe, dit De- 
fontaines (b) , envoya tout ſon conſeil 


_ juger une affaire dans la cour de 
3 


abbe de Corbie. . 

Mais ſi le ſeigneur ne pouvoit avoir 
des juges du roi, il ne pouvoit mettre 
ſa cour dans celle du roi, s'il relevoit 
nuement de lui; & sil y avoit des ſei- 
gneurs intermèdiares, il s' adreſſoit a ſon 
ſeigneur ſuzerain, allant de ſeigneur en 
ſeigneur juſqu'au roi. 

Ainſi, quoiqu'on n'eùt pas dans ces 


(a) Defont, ch. XXII art, I 
l 
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temps-la , la pratique ni Videe meme 
des appels, d aujourd'hui „on avoit re- 
cours au roi, qui etoit toujours ja ſource 
don tous les fleuves partozent , & * 
mer « ou Us revenoient. 155 
— — — 


— 


** * the 
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CHAPITRE XXVII. > 
De 7 aypel de difaute de dit. 


0 N app pelloit de defaute de droit, 5 
quand, dans la cour d'un ſeigneur, 
on diffèroit, on evitoit, ou l'on refu- 
ſoit de rendre la juſtice aux parties. 
Dans la ſeconde race, quoique le 
comte eilt pluſieurs officiers ſous lui, la 
perſonne de ceux- ci toit fubordonnee , 
mais la juridiction ne l'etoit pas. Ces 
officiers, dans leurs plaids, aſſiſes ou 
placites, jugeoient en dernier reſſort 
comme le comte meme ; toute la diffe- 
rence: Etoit dans le artage de la juri- 
diction: par exemple, le comte (a) 
pouvoit condamner a mort , Juger de la 


liberte & de la reſtitution des biens; & 


" centenier ne le pouyoit pas. 


(a) Capitulaire III, de Ian 812, art. 3, ddit. de 
Baluge, page 497, & de Charles- le-chauve , Ne a 


la toi des Lombards ,, Ir, U. Art. 3. „ 
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Par la mème raiſon, il y avoit des cau- 
ſes majeures (a) qui Etotent reſervees 
au roi; c etoient celles qui intèreſſoient 
directement l'ordre politique. Telles 
etoient les diſcuſſions qui etoient entre 
les eveques , les abbes , les comtes & 
autres grands, que les rois jugeoient 
avec les grands vaſſaux (5). 

Ce qu' ont dit quelques auteurs, qu'on 
appelloit du comte a Fenvoye du roi, 
ou miſſus dominicus , neſt pas fondé. 
Le comte & le miſſus avoient une juriſ- 
diction egale & independante Pune de 
Pautre (c): toute la difference (d) 
etoit que le miſſus tenoit ſes placites 
quatre mois de Pannee , & le comte 
tex hat mes. 

Si quelqu'un (e) condamne dans une 
aſſiſe (), y demandoit qu'on le re- 
jugeat, & ſuccomboit encore, il payoit 
une amende de quinze ſols, ou recevoit 
quinze coups de la main des juges qui 
avoient decide Faffaire, 

(a) Capitulaire III, de Van 812, art. 2, édition de 
Baluze , page 497. dal 46 e474; 
(b) Cum fidelibus ; capitulaire de Louis le debon- 
naire , Edition de Baluge, page 667. | 
(c) Voyez le capitulaire de Charles le chauve , 
ajouts a la loi des Lombards, liv. II, art. 3. 
& Capitulaire III, de Van $12 , art;$. ' 
e Capitulaire ajouts a la loi des Lombards, liy, II. 
Y Placium. 
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Lorſque les comtes ou les envoyes 
du roi ne ſe ſentoient pas aflez de force 
our reduire ee à la raiſon, ils 
avs faiſoient donner caution (a) qu'ils 
ſe preſenteroient devant le tribunal du 


roi: c'ètoit pour juger Paffaire , & non 


pour la rejuger. Je trouve dans le capi- 
tulaire de Metz (5) Tappel de faux ju- 
gement a la cour du roi etabli , & tou- 
tes autres ſortes d'appels proſcrits & 
unis. 
Si Pon n'acquieſgoit pas (c) au juge- 
ment des echevins (4), & qu'on ne 


_ reclamat pas, on Etoit mis en priſon 


juſqu'a ce qu'on etit acquieſce ; & fi 


Fon reclamoit , on Etoit conduit ſous 


une sure garde devant le roi, & affaire 
ſe diſcutoit à ſa cour. ” 

Il ne pouvoit guere ètre queſtion de 
Fappel de detaute de droit. Car bien 
loin que dans ces temps-la on etit cou- 


tume de ſe plaindre que les comtes & 


(a) Cela paroit par tes formules , les chartres & les 
er 1 edit. de Bal $0, 

| e Van 757, Edit. de Baluze , page 180, art. 9 

& 10; & le ſynode apud Vernas * Pan 755, art. 29, 


Edit. de Baluze, p. 175. Ces deux capitulaires furent 
faits ſous le roi Pepin. 


(e) Capitulaire XI de Charlemagne, de Van 805. 


edit. de Baluze, pag. 423; & loi de Lothaire, dans 
la loi des Lombards, liv. II, tit. 52, art. 23. 


(4) Officiers ſous le comte: ſcabini. 
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autres gens qui avoient droit de tenir 
des afl 

leur cour, on ſe plaignoit (4) au con- 
traire qu ils Fetoient trop; & tout eſt 
plein d ordonnances qui defendent aux 


comtes & autres officiers de juſtice quel- | 
conques, de tenir plus de trois aſſiſes 


par an. Il falloit moins corriger leur he- 
gligence , qu'arrèter leur activitè. 

Mais, lorſqu'un nombre innombra- 

ble de petites ſeigneuries ſe formerent, 

que differens degres de vaſſelage furent 

etablis, la negligence de certains vaſ- 


ſaux à tenir leur cour, donna naiſſance 


a ces ſortes dappels (); d'autant plus 
ui en revenoit au ſeigneur ſuzerain 
des amendes conſidèrables. 

L'uſage du combat judiciaire s' ten- 
duant de plus en plus, il y eut des lieux, 

des cas, des temps, ou il fut difficile 
d'aſſembler les pairs, & ou par conſe- 
quent on negligea de rendre la juſtice, 
Lappel de lute de droit s'introdui- 
ſit; & ces ſortes d' appels ont ete ſou- 
vent des points remarquables de notre 


(a) Voyez la loi des Lombards, liv. II, tit. 52, 
art. 22, f * a 

-(b) On voit des appels de defaute de droit des le 
temps de Philippe Auguſte, : hog 


es, ne fuſſent pas exaQs a tenir 


2 I 
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hiſtoire, parce que la plupart des guer- 
res des ces temps- là avoient pour motif 
la violation du droit politique, comme 
nos guerres d aujourd'hui ont ordinai- 
rement pour cauſe, ou pour pretexte , 
celle du droit des gens. | 
Bieaumanoir (a) dit que, dans le cas 
de defaute de droit, il n'y avoit jamais 
de bataille ; en voici les raiſons. On ne 
pouvoit pas appeller au combat le ſei· 
gneur lui-mème, a cauſe du reſpect dit; 
a ſa perſonne: on ne pouvoit pas ap- 
peller les pairs du ſeigneur, parce que la 
choſe etoit claire, & qu'il n'y avoit quꝰà 
compter les jours des ajournemens ou 
des autres delais : il n'y avoit point de 
jugement, & on ne fauſſoit que ſur un 
jugement: : enfin le delit des pairs offen- 
ſoit le ſeigneur comme la partie ; & il 
etoit contre Fordre qu'il y eut un com- 
bat entre le ſeigneur & ſes pairs. 
Mais (b),, eomme devant le tribunal 
ſuzerain , on prouvoit la defaute par te-. 
moins, on pouvoit appeller au combat 
les tẽmoins; & par: la on n offenſoit ni 
le 46h ni ſon tribunal. 
o. Dans les cas ail la defaute venoit ) 


@ Chap. Lx1 , page, 21. „ 2) 
8 N e 
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de la part des hommes ou pairs du ſei- 
gneur qui avoient differe de rendre la 
Juſtice , ou evite de faire le jugement 
apres les delais paſſes ,, c'etoient les 
pairs du ſeigneur qu'on appelloit de de- 
faute de droit devant le ſuzerain; & s'ils 


ſuccomboient, (4) ils payoient une 


amende a leur ſeigneur. Celui- ci ne 
pouvoit porter aucun ſecours à ſes hom- 


mes; au contraire il ſaiſiſſoit leur fief, 


qu'à ce qu'ils lui euſſent paye chacun 
une amende de ſoixante livres. 


29. Lorſque la defaute venoit de la 
part du ſeigneur, ce qui arrivoit lorſ- 
qu'il n'y avoit pas afſez d'hommes A fa 


cour pour faire le jugement , ou lorſ- 
qu'il n'avoit pas aſſemble ſes hommes, 


ou mis quelqu'un A ſa place pour les af- 


ſembler, on demandoit la defaute de- 
vant le ſeigneur ſuzerain : mais a cauſe 


du reſpe& dũ au ſeigneur, on faiſoit 


ajourner la partie (5), & non pas le 


ſeigneur. | „ 
ſeigneur demandoit ſa cour de- 


vant le tribunal ſuzerain; & s'il gagnoit . 


la defaute , on lui renvoyoit Paffaire , & 
on lui payoit une amende de ſoixante 


(a) Defone. ch. xxi, art. 24. 
8 Ibid, ch. xxx, ut. 32 
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liyres (a): mais ſi la defaute Etoit prou- 


yee 1 la peine (5) contre lui etoit de 


per dre le jugement de la choſe conteſ- 
tee , le fond 6 etoit juge dans le tribunal 
ſuzerain ; en effet, on n'avoit demands 
la defaure que pour cela. 

35. Si Ton plaidoit (c) à la cour de ſon 
ſeigneur contre lui, ce qui n'avoit lieu 
que pour les affaires qui concernoient 
le fief; après avoir laiffe e paſſer tous les 
delas, on ſommoit le ſeigneur (4) meme 
devant bonnes gens, & on le faiſoit ſom- 
mer par le ſouverain, dont on devoit 
avoir — On n' ajournoit point 
par pairs , car les pairs ne pouvoient 
ajourner leur ſeigneur; mais ils pou- 
voient ajourner (e 5 . leur ſeigneur. 

Quelquefois (7) Fappel de defaute 
de droit Etoit. ſurvi d'un appel de faux 


jugement, — le een * 


6 2758 , page 313. 155 | 
b) Defone. ch. xx1, art. 1, 29. 
Sous. le de Louis VIII, le fire de Nele 
pla it contre Jeanne Comteſſe de Flandre ; il la 
— de le faite juger dans quarante jours, & il 
— ppella enſuite _ foro de droits la _ du rot. ' 
e rEpondit quꝰ elle- le fergit juger es pairs en 
Flandre, La 1 du roi 9 1 90 41 ny ſeroit 
point renvoyE'; & que la e ſerdit Wen 
bor Defone. ch. XxI, art. 34. 

e) Ibid. Art. 9. | 

01 e LXI , p. 311, 
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la défaute, avoit fait rendre le juge- 
ment. ALIEN Cy O19, brig dor 
Le vaſſal (a) qui appelloit à tort ſon 
ſeigneur de defaute de droit, étoit con- 
damne à lui payer une amende a ſa 
volontè. e e ee eee 
Les Gantois (5 avoient appellè de 
defaute de droit le comte de Flandre 
devant le roi, ſur ce qu'il avoit differé 
de leur faire rendre jugement en ſa cour. 
Il ſe trouva qu'il avoit pris encore moins 
de deèlais que n' en donnoit la coutume | 
du pays. Les Gantois lui furent ren- 
voyès; il ſit ſaiſir de leurs biens juſqu'a 
la valeur de ſoixante mille livres. Ils re- 
vinrent a la cour du rot, pour que cette 
amende fut moderce ; il fut dècidè que 
le comte pouvort prendre eette amende, 
& meme plus, s il vouloit. Beanmauoir 
avdit aſſiſtt à ces jugemens , 1. 
4. Dans les affaires que le ſeigneur 
pouvoit avoir goiitre k. Fail Pat ri 
ſom du corps oudePhonneurde'iceln-ci, 
ou deg biens qui #etbient pas du fief; 
il n toit point queſtion d appel de de- 
0 , Ane 
Ne 
) bid. page 318. @l7; 0,174 Ma v7 * 
| | point 
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point a la cour du ſeigneur, mais a la 
cour de celui de qui il tenoit; les hom- 
mes, dit Defontaines (a), n'ayant pas 
droit de faire jugement ſur le corps de 
leur ſeigneur. = Lad 
Pai travaillè a donner une idée claire 


. 


de ces choſes, qui, dans les auteurs de 
ces temps-la , ſont ſi confuſes & ſi obſ- 


cures , qu'en verite les tirer du chaos 


ou elles ſont, c'eſt les dècouvrir. 
(a) Chapitre xxi, art. 35. 


n 
3 
—_  —— 


: Epoque du regne de S. Louis. 


Avr Lov1s abolit le combat ju- 
FJ diciaire dans les tribunaux de ſes 


domaines, comme il paroit par Por- 


donnance (6) qu'il fit la- deſſus, & par 

les etabliſſemens (c. ME 2101 
Mais il ne '0ta point dans les cours 

de ſes barons (4), excepte dans le cas 


cFappel de faux jugement. 


On ne pouwit fauſſer (e) la cour de 


b) En 1260. 5 
Q Livre I. ch. 11 & vi; liv. IL ch. x & xr. 
(d) Comme il paroit par-tont dans les &tabliſſe= 
ments; & Heaumanoir, ch. Lx1 ,) page 309. 
(e) Ceft-a-dire , appeller de faux jugement. 
Tome III. ; 
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ſon ſeigneur, ſans demander le combat 
judiciaire contre les juges qui avoient 


prononcè le jugement. Mais S. Louis 


introduiſit (a) Puſage de fauſſer fans 
combattre; changement qui fut une eſ- 
pece de revolution, F 

Il declara (5) qu'on ne pourroit point 


fauſſer les jugemens rendus dans les ſei - 


gneuries de ſes domaines, parce que 
Cctoit un crime de felome, Effective- 
ment, {i c' toit une eſpece de crime de 


felonie contre le ſeigneur, a plus forte 


raiſon enetoit=ce un contre le roi. Mais 
il voulut que Fon put demander amen- 
dement (c) des jugemens rendus dans 
ſes cours; non pas parce qu'ils ᷑toient 
fauſſement ou mechamment rendus, 


mais parce quꝭ ils faiſoient quelque prè - 


judice (d). Il voulut, au contraire, 


qu on fut contraint de fauſſer (e) les 
jugemens des cours des barons, fi Von. 


Wuloit sen plaindre. 


On ne pouvoit point, ſuivant les ẽta . 
bliſſemens, fauſſer les coursdes domaines 


1 


(a) Etabliſſemens „ liv. I. chap. v1 ; & lm. II. 
chap. xy. | Sd: 57-04 
. by T6id. liv, II. chap, x. 


axons, AY 
(c) IBid. liv. I. ch. Lxxvai ; & Iiv. II. ch. xy, 


(e) Ibid, liv, II. ch. XY. 
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du roi, comme on vient de le dire. Il fal- 
loit demander amendement devant le 
meme tribunal: & en cas què le bailli ne 
voulũt pas faire Pamendement requis, 
le roi permettoit de faire appel (a) à ſa 
cour; ou plutòt en interpretant les eta- 
bliſſemens par eux-memes, de lui pre- 
ſenter (6) une requete ou ſupplication.. 
A Pegard des cours des ſeigneurs, 
S. Louis, en permettant de les fauſſer, 
voulut que Paffaire füt portee (c) au 
tribunal du roi ou du ſeigneur ſuzerain , 
non (4) pas pour y Ctre decidee par le 
combat, mais par temoins, ſuryant une 
forme de proceder dont il donna des 
regles (e). 5 
Ainſi, ſoit qu'on ptit fauſſer, comme 
dans les cours des ſeigneurs; ſoit qu'on 
ne le put pas, comme dans les cours de 
ſes domaines; il etablit qu'on pourroit 
appeller, ſans courir le haſard d'un 
combat. e, 


(a) Etabliſſemens, liv. I. chap. Lxxynir. 
3 Thid. liv. II. ch. xv. 2 
(e) Mais ſi on ne fauſſoit pas, & qu'on voulũt a 
peller, on n'etoit point regu, Etabliſſemens, liv, II. 
ch. xv. Li fire en auroit le recort de ſa cour droit 
ant. 5 : 
7 Jbid, liv. I. ch. vi & LXvVII; & liv. II. ch. xv ;- 
& Beaumanoir , ch. xi, 72 58. | | 
(e) Etabliſſemens, liv. I. ch. 1, 11 & 111. 
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Defontaines (a) nous rapporte les 
deux premiers exemples qu'il ait vus , 
où Fon ait ainſi procede ſans combat 
judiciaire: Pun dans une affaire jugee A 
la cour de Saint- Quentin, 2 etoit du 


domaine du roi, & autre dans la cour 
de Ponthieu, ou le comte, qui etoit 
; preſent ,  Oppoſa Pancienne juriſpru- 
lence : mais ces deux affaires furent 
Jugees par droit. 
On demandera peut - etre pourquoi 
S. Louis ordonna pour les cours de ſes 
barons une maniere de proceder diffe- 
rente de celle qu'il etablifſoit dans les 
tribunaux de ſes domaines: en voici la 
raiſon. S. Louis ſtatuant pour les cours 
de ſes domaines, ne fut point gene dans 
ſes vues: mais il eut des ménagemens 
4 garder avec les ſeigneurs, qui jouiſ- 
ſoient de cette ancienne prerogative , 
Pe les affaires n*'etoient jamais tirees 
e leurs cours, a moins qu'on ne Se 
poſdt aux dangers de les fauſſer. S. Louis 
maintint cet ufage de fauſſer: mais il 
youlut qu'on put fauſſer ſans com- 
battre ; Ceſt-a-dire , que, pour que le 
changement ſe fit moins ſentir, il ota 
la choſe, & laiſſa ſubſiſter les termes, 
(«) Chapitre xxix, art. 16 & 17. 
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Ceci ne fut pas univerſellement recu 


dans les cours des ſeigneurs. Beauma- 
noir (a) dit que de ſon temps il y avoit 
deux manieres de juger, Pune ſuivant 
Petabliſſement. le- roi, & autre ſuivant 
la pratique ancienne: que les _ 
avoient droit de ſuivre Pune ou Pautre 
de ces pratiques; mais que, one dans 
une affaire on en avoit choiſi une, on 
ne pouvoit plus revenir a autre. II 
ajoute @ que le comte de Clermont 
ſuivoit la nouvelle pratique, tandis que 
ſes vaſſaux ſe tenoient a Pancienne + 
mais qu'il pourroit, quand il youdroit, 


_retablir Pancienne ; ſans quoi il auroit 


moins d'autoritè que ſes vaſſaux. 


Il faut ſavoir que la France étoit 
pour lors (c) diviſèe en pays du do- 
maine du roi, & en ce que Pon appel- 


loit pays des barons ou en baronnies; 


& pour me ſervir des termes des eta- 
bliſſemens de S. Louis, en pays de l'o- 


berffance-le-roi, & en pays hors Pobeif= 
ſance-le-roi. Quand les rois faiſoient des 
ordonnances pour les pays de leurs do- 
maines, ils n'employoient que leur ſeule 
a) Chapitre Lx1, page 309. 

9 Ibid. OW 

| (c) Voyez Beaumanoir , Defontaines , & les éta- 
bliſſemens, liv, II. ch. x, x1, xv & autres, 
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autoritè: mais quand ils en faiſoient qui 
regardoient auſſi les pays de leurs ba- 
rons, elles etozent faites (a) de con- 
cert avec eux , ou ſcellèes ou ſouſ- 
crites d'eux: fans cela, les barons les re- 
ce voient ou ne les recevoient pas, ſui- 
vant qu'elles leur paroiſſoient convenir 
ou non au bien de leurs ſeigneuries. Les 
arrie re- vaſſaux etozent dans les memes 
termes avec les grands vaſſaux. Or les 
Etabliſſemens ne furent pas donnes du 
confentement des ſeigneurs, quoiqu'ils 
ſtatuaſſent ſur des choſes qui etotent 
pour eux d'une grande importance: 
ainſi ils ne furent regus que par ceux qui 
crurent qu'il leur toit avantageux de 
les recevoir. Robert, fils de S. Louis, 
les admit dans ſa comte de Clermont; 
& ſes vaſſaux ne crurent pas qu'il leur 
convint de les faire pratiquer chez eux. 
() Voyez les ordonnances du commencement de 
la troifieme race, dans le recueil de Lauriere, ſur- 
tout celles de Philippe-Augufte ſur la juridiftion eccle- 
ſiaſtique, & celles de Louis VIII. ſur les Juifs ; & 
les chartres rapportées par M. Bruſſel , notamment 
celle de S. Louis ſur le bail & le rachat des terres, 


& la majorité feodale des filles , tome II, liv. III. 
page 35; & ibid. Pordonnance de Philippe- Auguſte, 


page 7. | 
* 
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C HAPITRE XXX. 
Obſervation ſur les appels. 

N concoit que des appels, qui 


"VV eEtoientdes proyocations aun com- 


bat, devoient ſe faire ſur le champ. « S il 
» ſe part de court ſans appeller, dit Beau- 
„ manoir (a), il perd fon appel, & tient 
» le jugement pour bon v. Ceci ſubſiſta, 
meme apres qu'on eut reſtreint Puſage 
du combat judiciaire (b). 


8 Chap. LXxIII, age 327; bid. ch. Lx, p. 312. 


(b) Voyez les établiſſemens de S. Louis, liv. II. 


chap. xv; l'ordonnance de Charles VII, de 1453. 


CHAPITRE XXXI. 
Continuation du meme ſujer. 
12 ne pouvoit pas fauſſer la 


cour de ſon ſeigneur: nous Pappre- 


nons de Deœfontaines (c); & cela eſt con- 


firmè par les etabliſſemens (4). « Auſſi, 

» dit encore Defontaines 6 „n'y a-t-il 
» entre toi ſeigneur & ton villain autre 
» juge fors Dieu „. 5 


(e) Chap. xx1, art. 21 & 22. 
(4) Livre I. chap. xxx vi. 
(e) Chap. 11, art. 8. | 


Q iy 
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C'ètoit Puſage du combat judiciaire 


| qu avoit exclus les villains de pouvoir 


uſſer la cour de leur ſeigneur; & cela 
eſt ſi vrai, que les villains qui, par 
chartre (a) ou par uſage, avoient droit 


de combattre, avoient auſſi droit de 
fauſſer la cour de leur ſeigneur, quand 


meme les hommes qui avoient juge au- 
roient ete che valiers (); & Defontaines 
donne des expediens (c) pour que ce 

ſcandale du villain, qui, en 1 le 
jugement, combattroit contre un che- 
valier, n'arriyat pas. e 
La pratique des combats judiciaires 


commencant a s'abolir, & Puſage des 


nouveaux appels a s' introduire, on 
penſa qu'il Bait deraiſonnable que les 
perſonnes franches euſſent un remede 
contre Pinjuſtice de la cour de leurs 
ſeigneurs, & que les villains ne Peuſſent 
pas; & le parlement recut leurs appels 
comme ceux des perſonnes franches. 


(a) Defontaines, ch. x x11 , art. 7. Cet article & le 
21 du ch. xxii du meme auteur, ont EtE juſqu' ici très- 
mal expliques. Defontaines ne met point en oppoſi- 
tion le jugement du ſeigneur avec celui du cheva ier, 
puiſque c étoit le mème; mais il oppoſe le villain or- 
dinaire a celui qui avoit le privilege de combattre. 
) Les chevaliers peuvent toujours Etre du nombre 
des juges. Defontaines , ch. xxi, art. 48. 
(e) Chapitre xXX11, art, 14. . 
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CHAPITRE XX XII. 
Continuation du meme ſujet. 


ORSQU*ON fauſſoit la cour de ſon 


ſeigneur, il venoit en perſonne de- 
vant le —— ſuzerain, pour defendre 
le jugement de ſa cour. De meme (a), 
dans le cas d' appel de defaute de droit, 
la partie ajournèe devant le ſeigneur 
ſuzerain menoit ſon ſeigneur avec elle, 
afin que, fi la defaute retoit pas prou- 
vee, il piit r'avoir ſa our. 
Dans la ſuite, ce qui n'etoit que deux 


cas particuliers étant devenu general 


pour toutes les affaires, par Pintroduc- 


tion de toutes ſortes d'appels, il parut 
extraordinaire que le ſeigneur fit oblige 


de paſſer fa vie dans d autres tribunaux 
que les ſiens, & pour d'autres affaires 
2 les ſiennes. Philippe de Valois (b) or- 

onna que les baillis ſeuls ſeroient ajour- 
nes. Et quand Puſage des appels deyint 


encore plus frequent, ce fut aux parties 
à defendre a Pappel ; le fait (c) du juge 


devint le fait de la partie. 
8 Defont. ch. xx1 , art. 33. (5) En 1332. 
(c 
Boutillier , qui vivoit en Van 1402. Somme rurale , 
liv, I. page 19 & 20, ; 
MV 


Voyez quel Etoit 'Etat des choſes du temps de 


r 
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Jai dit (a) que, dans l' appel de de- 
faute de 9.0 le — 2 perdoit 
que le droit de faire juger l'affaire en ſa 
cour. Mais ſi le ſeigneur ctoit attaque 
lu-meme comme partie (5), ce qui 
devint tres-fr2queat (c), il payoit au 
roi, ou au ſeigneur ſuzérain devant 
8 on avoit appelle, une amende de 
oixante livres. De-la vint cet uſage , 
lorſque les appels furent univerſelle- 
ment reęus, de faire payer Pamende au 
ſeigneurlorſqu'on reformoit la ſentence 
de ſon juge : ufage qui ſubſiſta long- 
temps, qui fut confirme par Pordon- 
nance de Rouſſillon, & que ſon abſur- 
ditè a fait perir. 
9 Ci-deſſus, chap. Mx. 


5) Beaumanoir, ch. Lx1 312 & 318. 
J Bi. 5 2 oh " 


"CHAPITRE XXXIIL 

Continuation du meme ſujet. 
ANS la pratique du combat judi- 
D ciaire, le fauſſeur qui avoit appelle 


un des juges, pouvoit perdre (d) par le 
combat ſon proces , & ne pouvoit pas 


(a) Dfontaines „ ch. XXx1, art. 14. 


* =_ 
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Y 


le gagner. En effet, la partie qui avoit 
un jugement pour elle, n'en devoit pas 
etre privee par le fait d autrui. Il falloit 


88 eee er 1 


. » 
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donc que le fauſſeur qui avoit vaincu, 
combattit encore contre la partie, non 
pas pour ſavoir fi le jugement'etoit bon 


ou mauvais ; il ne s'agiſſoit plus de ce 


jugement, puiſque le combat Payoit 


anèanti; mais pour decider fi la de- 


mande etoit legitime ou non; & c'eſt 
ſur ce nouveau point que Von com- 
battoit. De-la doit Etre venue notre ma- 
niere de prononcer les atrets : La cour 
met Pappel au neant ; la cour met Vappel 
ce dont à été appelle au neane. En 
effet, quand celui qui avoit appelle de 
faux jugement etoit vaincu, appel 


Etoit anèanti; quand il avoit vaincu, 


le jugement etoit anèanti, & Pappel 
meme : il falloit proceder a un nouveau 
jugement. y: EE”: 

Ceci eſt fi vrai, que lorſque affaire 
ſe jugeoit par enquetes, cette maniere 
de prononcer n'avoit pas lieu. M. de 
la Roche-Flavin nous dit (a) que la 


chambre des enquetes ne pouvoit uſer 


de cette forme dans les premiers temps 
de ſa creation. | | 
(a) Des parlemens de France, < ch, xvi. 
; V) 8 
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CHAPITRE XX XIV. 
= Comment la proctdure devine ſecrete. 


Es duels avoient introduit une 

forme de procedure publique; Vat- | 
gue & la defenſe etoient cralement 
connues. « Les temoins,, dit Beauma- 
„ noir (a), doivent dire leur temoignage 
„ devant tous „. 

Le commentateur de Bourillier dit 
avoir appris d anciens praticiens & de 
quelques vieux proces ecrits ala main, 
qu' anciennement en France les proces 

eriminels ſe faiſoient pubhliquement, & 
en une forme non guere — des ju- 
emens publics — Romans. Ceci etoit 
be avec Fignorance de Fecriture , com- 
mane dans ces temps-la.. L'uſage de Le- 
criture arrete les idèes, & peut faire Eta- 
blir le ſecret: mais quand on n a pointeet 
uſage, il n'y a que la publicité de la procẽ- 
dure qui puiſfe fixer ces memes 1dees. 
Et comme il pouvoit y avoir de Pin- 
certitude ſur (5) ce qui avoit Ete juge 
par hommes, ou plaide devant hommes, 


(a) Chapitre Lx1, page 315. | 
Comme dit Beaumanoir , ch. xxxrx, p. 209. 


- f 


WV 


on pouvoit en rappeller la memoire 


toutes les fois qu'on tenoit la cour, par 


ce = gappelloit la procedure par re- 
cord (a); & dans ce cas, il n'etoit pas 
rmis d' appeller les temoins au com- 


at; car les affaires n auroient jamais eu 


de fin. 


Dans la ſuite, il s' introduiſit une for- 


me de proceder ſecrette. Tout etoit pu- 


blic : tout devint cache; les interroga- 


toires, les informations, le recollement, 
la confrontation, les concluſions de la 


partie publique; & c'eſt luſage dau- 
jourd'hui. La premiere forme de pro- 


ceder convenoit au gouvernement da- 
lors, comme la nouvelle etoit propre 
au gouvernement qui fut etabli depuis. 

Le commentateur de Boutillier fixe à 


Pordonnance de 1539 Fepoque de ce 


changement. Je crois qu'il ſe fit peu à 
peu, & qu'il paſſa de ſeigneurie en ſei- 
gneurie, à meſure que les ſeigneurs re- 
noncerent a Pancienne pratique de ju- 
ger, & que celle tirce des etabliſſemens 


de S. Louis vint a fe perfectionner. En 
effet, Beaumanoir (b) dit que ce n'etoit 


a) On prouvort par témoins ce qui s' toit deja 
pale „dit, ou ordonne en juſtice, , * 
(5) Chapitre xxxix, page 218. 
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_ dans le cas ou on pouvoit donner 

es gages de bataille , qu'on entendoit 
publiquement les temoins : dans les 
autres, on les oyoit en ſecret, & on 
redigeott leurs depoſitions par ecrit. Les 
1 de vinrent donc ſecrettes, 
1 n'y eut plus de gages de ba- 

le. 1-44 4 


CHAPITRE XXXV. 
Des depens. 


A NCIENNEMEMT en France, il n'y 
avoit point de condamnation FA 
depens en cour laye (a). La partie 1 
ſuccomboit etoit afſez punie par des 
condamnations d'amende enyers le ſei- 
gneur & ſes pairs. La maniere de pro- 
ceder par le. combat judiciaire faiſoit 
que, Sins les crimes, la partie qui ſuc- 
comboit, & qui perdoit la vie & les 
biens, Etoit punie autant qu'elle pouvoit 
etre: & dans les autres cas du com- 
bat judiciaire, il y avoit des amendes 
guclzuefds fixes, quelquefois depen- 
(a) Defontaines , dans ſon conſeil , chap. xx11,, 


art. 3 & 8; & Beaumanoir , ch, xXxx111 ; Etabliſſe- 
mens, liy, I. ch. xc. us . 5 
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dantes de la volonte du ſeigneur, qui 
faiſoient aſſez craindre les evenemens 
des proces. Il en etoit de meme dans 
les affaires qui ne ſe dècidoient que par 
le combat. Comme c'etoit le ſeigneur 
qui avoit les profits principaux, c'etoit 
lui auſſi qui faiſoit les IN de- 
penſes, foi pour aſſembler ſes pairs, 
ſoit pour les mettre en etat de proceder 
au jugement. D'ailleurs, les affaires fi- 
niſſant ſur le lieu mème, & toujours 

reſque ſur le champ; & ſans ce nom- 
— infini d' critures qu'on vit depuis, 
il n*etoit pas nèceſſaire de donner des 
depens aux parties. 

C'eſt Puſage des appels qui doit na- 
turellement introduire celui de donner 
des depens. Auſſi Defontaines. (a) dit. il 
que, lorſqu'on appelloit par loi ècrite, 
c eſt- a- dire quand on ſuivoit les nou- 
velles lois de S. Louis, on donnoit des 
depens ; mais que, dans P uſage ordi- 
naire, qui ne permettoit point d appel- 
ler ſans fauſſer, il n'y en avoit point; 
on n'obtenoit qu'une amende, & la 
poſſeſſion d'an & jour de la choſe con- 
teſtee ; ſi Paffaire Etoit renyoyee au 
ſeigneur. "72 
0 Chapitre xx11, art. 8. 
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Mais, lorſque de nouvelles facilites 
d'appeller augmenterent le nombre des 
appels (a); que, par le frequent uſage 
de ces appels d'un tribunal à un autre, 
les parties furent ſans ceſſe tranſportees 
Hors du lieu de leur ſcjour ; quand Part 


nouveau de la procedure multiplia & 


eterniſa les proces ; lorſque la ſcience 
deluder les demandes les plus juſtes ſe 


fut rafince ; quand un plaideur ſut fur , 


uniquement pour ſe faire ſuivre; lorſque 


la demande fut ruineuſe, & la defenſe 


tranquille; que les raiſons ſe perdirent 


dans des volumes de paroles & decrits ; 
- que tout fut plein de ſuppots de juſtice, 
qui ne devoient point rendre la juſtice ; 
que la mauvaiſe foi trouva des conſeils, 
Ia ol elle ne trouva pas des appuis : il 


fallut bien arreter les plaideurs par la 
crainte des depens. Ils durent les payer- 


pour la deciſion , & pour les moyens 
wils avoient employes pour Peluder. 


Charles. le bel fit la-deflus une ordon- 


nance generale (6). 


(a) A preſent que lon eſt fi enclina a ler , dit 
Py ſomme rurale , liv. I. tit. 3 , 65 16. 
0 En 1324. | ; | | 
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C HAPITRE XXXVI. 

De la partie publique. | 
'S OMME, par les lois Saliques & Rü- 
puaires , & par les autres lois des 
peuples barbares, les peines des crimes 
etotent pecuniaires ; il n'y avoit point 
pour lors, comme aujourd'hui parmi 
nous, de partie publique qui füt chargee 


de la pourſuite des crimes. En effet, 


tout ſe reduiſoit en reparations de dom- 
mages; toute pourſuite etoit en quel- 
que fagon civile, & chaque particulier 
pouvoit la faire. D'un autre cote, le 


droit Romain avoit des formes popu- 
laires pour la pourſuite des crimes , qui 


ne pouvoient s' accorder avec le mi- 

niſtere d'une partie publique. 
L'uſage des combats judiciaires ne 

repugnoit pas moins a cette idèe; car, 


2 auroit voulu ètre la partie publique; 


ſe faire champion de tous contre 
tous? | 


Je trouve dans un recueil de for- 


mules que M. Muratori a inſerees dans 


les lois des Lombards, qu'il y avoit 
dans la ſeconde race un avoue (a) de la 


| (a) Advocatus de parte publicd, 


* 
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partie publique. Mais ſi on lit le recueil 
entier de ces formules, on verra qu'il 
y avoit une difference totale entre ces 
officiers, & ce que nous appellons au- 
qourd'hui la partie publique, nos procu- 
reurs generaux, nos procureurs du roi 
ou des ſeigneurs. Les premiers etoient 
plutòõt les agens du public pour la manu- 
tention politique & domeſtique, que 
pour la manutention civile. En effet 
on ne voit point, dans ces formules, 
qu'ils fuſſent charges de la pourſuite des 
crimes, & des affaires qui concernoient 
les mineurs, les eglifes , ou l'état des 
perſonnes. — 

- Pai dit que Petablifſement d'une par- 
tie publique repugnoit a Puſage du com- 
bat judiciaire. Je trouve pourtant , dans 
une de ces formules, un avoue de la 

artie publique qui a la liberte de com- 
battre. M. Muratori Va miſe a la ſuite de 
la conſtitution (a) d' Henri I. pour la- 
quelle elle a &te faite. II eſt dit dans 
cette conſtitution, que « fi quelqu'un 
» tue ſon pere, ſon frere, fon neveu, 
» ou quelqu' autre de ſes parens , il per- 
» dra leur ſucceſſion, qui paſſera aux 


; (a) Voyez cette conſtitution & cette formule dans 
le ſecond volume des hiſtoriens d' Italie, page 175. 


— 2 2 
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„ autres parens; & que la ſienne propre 
» appartzendra au fiſe „. Or e' eſt pour 
la pourſuite de cette ſucceſſion devolue 
au fiſc /que Pavoue de la partie publi- 
que, qui en ſoutenoit les droits, avoit 
la libertè de combattre : ce cas ren- 
troit dans la regle generale. 

Nous voyons , Ch ces formules , 
Payoue de la partie publique agir contre 
celui (a) qui avoit pris un voleur, & 
ne Pavoit pas mene au comte; contre 
celui (5) qui avoit fait un ſoule vement 


ou une aflemblee contre le comte; 


contre celui (c) qui avoit ſauvè la vie à 
un homme que le comte hu avoit donne 
pour le faire mourir; contre Pavoue des 
egliſes (4), à qui le comte avoitordonne 
de lui preſenter un voleur, & qui n'a- 
voit point obèi; contre celui (e) qui 


avoit revele le ſecret du roi aux etran- 


gers; contre celui (7) _ ,'a main 
armee , avoit pourſuivi Penvoye de 
lempereur ; contre celui (g) qui avoit 

(a) Recueil de Muratori, page 104, ſur la loi 88 
de Charlemagne, liv. I. tit. 26, §. 78. $5 


(6) Autre formule , ibid. page 87. 
(e) Ibid. page 14. 


(4) [5id. page 95. 


(e) Joid. page 88. 
(F) 16:4. page 98. 
(g) Ibid. page 132. 


pour les Capitulaires ajoutes ; ain 
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mepriſè les lettres de Pempereur , & 
il etoit pourſuivi par Pavoue de Pem- 
pereur, ou par Pempereur lu-meme; 
contre celui (a) qui n'avoit pas voulu 
recevoir la monnoie du prince: enfin, 
cet avouè demandoit les choſes que la 
loi adjugeoit au fiſc (5). | if 
Mais dans la pourſuite des crimes, 
on ne voit point d'avoue de la partie 


ublique; meme quand on emploie 


les duels (c); meme quand il s agit 
d'incendie (d); meme lorſque le juge 
eſt tuè ſur ſon tribunal (e); meme lorſ- 


wil s'agit de etat des perſonnes (), 


e la liberte & de la ſervitude (g). 
Ces formules ſont faites, non ſeule- 
ment pour les lois des Lombards 2 mais 


faut pas douter que, ſur cette matiere, 


elles ne nous donnent la pratique de la 


ſeconde race. 
Il eſt elair que ces avouès de la partie 
publique durent $'<teindre avec la ſe- 


b _ page 137. 

c) Ibid. page 147. 
d) Ibid. ade 

e] Ibid. page 168. 

F) bid. page 134. 
) bid. page 107. 


5 Formule, page 132. 


une 


promoveat atque proſequatur. 
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conde race, comme les envoyes du roi 
dans les provinces ; par la raiſon qu'il 


n'y eut plus de loi generale, ni de fitc 


general ; & par la raiſon qu'il n'y eut 
plus de comte dans les provinces, pour 


| tenur les plaids ; & par conſequent plus 


de ces ſortes dofficiers dont la princt- 
pale fonction Etoit de maintenir Pau- 
terite du comte. 
L'uſage des combats, devenu plus 
frequent dans la troiſieme race, ne per- 
mit pas d' tablir une partie publique. 
Auſh Boutillier, dans Fa ſomme rurale , 
parlant des officiers de juſtice, ne cite - t- 
il que les baillis, hommes feodaux & 
ſergens. Voyez les ètabliſſemens (a), & 
Baumanoir (b) ſur la maniere dont on 
faiſoit les pourſuites dans ces temps-la, 
Je trouve dans les lois (c) de Jacques 
IT, roi de Majorque , une ' creation 
de emploi de procureur du roi 0 *p 
avec les fonctions qu'ont aujourd'hui les 
n0tres, Il eſt viſible qu'ils ne vinrent 


(a) Livre I. ch. 1; & liv. II. ch. xz & xm. 
(5) Chapitre 1. & chap. Lx1. „ 
8 Voyez ces lois dans les vies des Saints du mois 

de juin, tome III, page 26. 

(d) Qui continue noſtram ſacram curiam ſegui te- 


neatur, inſtituatur 1 facta & cauſas in ipad cumid 
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quapres que la forme judiciaire eut 


change parmi nous, g 
2 B ——— 
CHAPITRE XXXVII. 
Comment les erabliſſemens de Saint Louis 

tomberent dans Poubli, 
E fut le deſtin des erabliſſemens , 
qu'ils naqurent , vieillirent, & 


moururent en tres-peu de temps. 


Je. ferai la-defſus quelques reflexions, | 


Le code que nous avons ſous le nom 


d*etabliflemens de S. Louis, n'a jamais ete 


fait pour ſervir de loi à tout le royaume, 


quoique cela ſoit dit dans la pretace de 


ce code. Cette n ae eſt un code 
general , qui ſtatue ſur toutes les affaires 
civiles , les diſpoſitions des biens par 
_ teſtament ou entre-vifs, les dots & les 


avantages des femmes, les profits & 
les prerogatives des fiefs , les affaires 
de police, &c. Or, dans un temps ou 


chaque ville , bourg ou village , avoit 
fa coutume, donner un corps general de 
lois civiles, c*etoit vouloir renverſer 


dans un moment toutes les lois particu- . 


heres, ſous leſquelles on vivoit dans 


chaque lieu du royaume. Faire une eou- 


tume generale de toutes les coutumes 


9e 


[ 
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particulieres , ſeroit une choſe inconſi- 8 
deree , meme dans ce temps- ci, od les 
rinces ne trouvent partout que de Po- 
. — Car, Sil eſt vrai qu'il ne faut 
pas changer lorſque les inconveniens 
egalent les avantages, encore moins le 
faut il lorſque les avantages ſont petits 
& les inconveniens immenſes. Or, fi 
Fon fait attention à letat od etoit pour | 
lors le royaume, ou chacun s enivroĩit 
de idée de ſa fouverainete & de ſa 
puiſſance, on voit bien qu'entreprendre 
de changer par- tout les lois & les uſages 
regus, c toit une choſe qui ne pou- 
voit venir dans Feſprit de N qui 
gouvernoient. fr 
Ce que je viens de dire prouve en- 
core que ce code des etabliſſemens ne 
fut pas confirme en parlement par les 
barons & gens de loi du royaume, 
comme il eſt dit dans um manùſcrit de 
hotel de ville d' Amiens, citéè par M. 
Ducange (a). On voit, dans les autres 
manuſcrits, que ce code fut donne par 
S. Louis en Pannee 1270, avant qu'il 
partit pour Funis: ce fait meſt pas Plus 
vrai: car S. Luiux eſt parti en 1269 
comme a remarqus M. e ren 
600 Preface ſur les etabliſſe mens. A 1 
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il conclut que ce code auroit ete public 


en ſon abſence. Mais je dis que cela ne 

t pas Etre. Comment S. Louis auroit- 
il pris le temps de fon abſence , pour 
faire une choſe qui auroit été une ſe- 
mence de troubles, & qui eùt pu pro- 
duire, non pas des changemens, mais 
des revolutions? Une pareille entre priſe 
avoit beſoin, plus qu'une autre, d'ètre 
ſuivie de pres; & n'ëtoit point Pou- 
vrage d'une regence foible, & meme 
compoſce de ſeigneurs, qui avoient in- 


terèt que la choſe ne rèuſsit pas. C'etoit 


Mathieu, abbe de S. Denys; Simon de 
Clermont, comte de Nelle; & en cas de 
mort, Philippe, eveque d' Evreux; & 
Jean, comte de Ponthieu. On a vu ei- 


deſſus (a), que le comte de Ponthieu 
s oppoſa dans ſa ſeigneurie à Fexecution 


d'un nouvel ordre judiciaireG. 


Je dis en troiſieme lieu, qu'il y a 


grande 83 le code que nous 


avons, eſt une choſe diffterente des ta- 


bliſſemens de S. Louis ſur Pordre judi- 


claire. Ce code cite les Etabliſſemens ; 


il eſt donc un ouvrage ſur les ctabliſſe- 


mens, & non pas les ctabliflemens. De 


plus; Beaumandir, qui parle ſouvent 
%) Chapitre XXI U A l wit 4 1) 
| des 
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ecrivoit ſous ce prince, nous parle 
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des etablifſemens de S. Louis, ne cite 
que des ctablifſemens particuliers de ce 


prince, & non pas cette compilation 


des ctablifſemens. Defontaines (a), qui 

Go 
deux premieres fois que Pon exècuta ſes 
etabliſſemens ſur l'ordre judiciaire, com- 
me d'une choſe reculee. Les etablifſe- 


mens de S. Louis étoient donc ante- 


rieurs à la compilation dont je parle, 


qui, à la rigueur, & en adoptant les 


prologues errones mis par quelques 
ignorans a la tète de cet ouvrage , 
n'auroit paru que la derniere annèe de 
la vie de S. Lows, ou meme apres la 
mort de ce prince, 


— —— 


— 


CHAPITRE XXX VIII. 
Continuation du meme ſujet. 


rn donc que cette compila- 
d 


tion que nous avons ſous le nom 
etabliſſemens de S. Louis“ Qu'eſt- 
ce que ce code obſcur, confus & am- 
bigu, où Pon mele ſans ceſſe la juriſpru- 
dence Francoiſe avec la loi Romaine; 
ou Fon parle comme un legiſlateur , & 


(a) Voyeꝛ ci-deſſus le chap. xxix. 


Tome III. 
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ou Pon voit un juriſconſulte; ot Von 
trouye un corps entierde juriſprudence 
ſur tous les cas, ſur tous les points du 
droit civil? Il faut ſe tranſporter dans 
ees temps. ld. 2 V: 
S. Louis, voyant les abus de la ju- 
riſprudence de ſon temps, chercha à en 
degoliter les peuples : il fit pluſieurs re- 


glemens pour les tribunaux de ſes do- 


maines , & pour ceux de ſes barons ; & 
il eut un tel ſucces, que Beaumanoir (a), 
qui Ecrivoit très- peu de temps apres la 
mort de ce prince, nous dit que la ma- 
niere de juger etablie par ſaint Louis, 
etoit pratiquèe dans un grand nombre 
de cours des ſeigneurs. | 

Ainſi ce prince remplit ſon objet, 
quoique ſes reglemens pour les tribu- 
naux des ſeigneurs n' euſſent pas ete faits 
pour Ctre une loi generale du royaume, 
mais comme un exemple que chacun, 
pourroit ſuivre, & que chacun meme 


auroit interet de ſuivre. Il Ota le mal, 


en faiſant ſentir le meilleur. Quand on 
vit dans ſes tribunaux, quand on vit 
dans ceux des ſeigneurs une maniere de 
proceder plus naturelle , plus raiſon- 
nable , plus conforme a la morale, à la 


(a) Chap. 1x1 , page 309. 
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religion, à la tranquillitè publique, à la 
ſuretè de la perſonne & des biens, on 
la prit, & on abandonna autre. 
Inviter quand il ne faut pas contrain- 
dre, conduire quand il ne faut pas com- 
mander , c'eſt Phabilete ſupreme. La 
raiſon a un empire naturel; elle a meme 
un empire tyrannique : on lui reſiſte , 
mais cette reſiſtance eſt ſon triomphe; 
encore un peu de temps, & Pon ſera 


| force de revenir à elle. 


S. Louis, pour degoiiter de Ia ju- 
riſprudence Francoiſe , fit traduire les 
livres du droit Romain, afin qu'ils fuſ- 


ſent connus des hommes de loi de ces 


temps - la. Defontaines , qui eſt le pre- 
mier (a) auteur de 5 que nous 
ayons, fit un grand uſage de ces lois 


Romaines: ſon ouvrage eſt en quelque 


facon un reſultat de Vancienne juriſpru- 


dence Francoiſe , des lois ou etablifle- 


mens de S. Louis, & de la loi Romaine. 
Beaumanoir fit peu d'uſage de la loi 
Romaine; mais il concilia l'ancienne 
juriſprudence Frangoiſe avec les regle- 
mens de S. Louis. | | 
C'eſt dans Peſprit de ces deux ou- 


(a) Il dit lui-meme dans ſon prologue : Nus luy en- 
prit onques mais cette choſe dont f a. 


R ij 


%. 
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vrages, & ſur- tout de celui de Defon- 


taines, que quelque bailli, je crois, fit 
Touvrage de 1 que nous ap- 


3 les ètabliſſemens. Il eſt dit, dans 
e titre de cet ouvrage, qu'il eſt fait ſe- 
lon Puſage de Paris & d' Orlèans, & 
de cour £ baronnie; & dans le prolo- 


gue, qu'il y eſt traitè des uſages de 


tout le royaume & d' Anjou, & de cour 
de baronnie. Il eſt viſible que cet ouvrage 
fut fait pour Paris, Orleans & Anjou, 
comme les ouvrages de Beaumanoir 
& de Defontaines furent faits pour les 
comtes de Clermont & de Verman- 
dois : & comme il paroit, par Beauma- 
noir, que pluſieurs lois de ſaint Louis 
avoient penetre dans les cours de ba- 
ronnie, le compilateur a eu quelque 
_ raiſon de dire que ſon ouvrage (a) re- 
gardoit auſſi les cours de baronnie. 
Ill eſt clair que celui qui fit cet ou- 
vrage compila les coutumes du pays 
avec les lois & les établiſſemens de S. 
Louis. Cet ouvrage eſt tres-precieux , 


(4) Il n'y a rien de fi vague quele titre & le prolo- 


e. D'abord ce ſont les uſages de Paris & d' Orléans, 
& de cour de baronnie ; enſuite ce ſont les uſages de 
toutes les cours layes du royaume , & de la preyore 
de France; enſuite ce ſont les uſages de tout le 
royaume & d' Anjou, & de cour de baronnie. | 
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parce 1 hs contient les anciennes cou- 
tumes d' Anjou, & les etabliffemens de 
S. Louis, tels qu'ils etotent alors pra- 
tiques , & enfin ce qu'on y pratiquoit 


de Pancienne juriſprudence Francoiſe, 


La difterence de cet ouvrage d'avec 
ceux de Defontaines & de Beaumanoir, 
cCeſt qu'on y parle en termes de com- 
mandement, comme les legiſlateurs ; & 
cela pouvoit ètre ainſi, parce qu'il etoit 
une compilation de coutumes ecrites , 
& de lois. | © | 

Il y avoitun vice intérieur dans cette 
compilation: elle formoit un code am- 
phibie , ou Pon avoit mele la juriſpru- 
dence Francoiſe avec la loi Romaine ; 
on rapprochoit des choſes qui n'avoient 
jamaisde rapport, & qui ſouvent Etotent 
contradictoires. b 
le ſais bien que les tribunaux Fran- 
ois des hommes ou des pairs, les juge- 


mens ſans appel à un autre tribunal, la 


maniere de prononcer par ces mots, je 
condamne (a) ou j abſous, avoient de 
la conformitè avec les jugemens popu- 
laires des Romains. Mais on fit peu d' u- 
ſage de cette ancienne juriſprudence; 


on ſe ſervit plutot de celle qui fut intro- 


(a) Etabliſſemens, liv, II, chap. XV. _ 
R uy 
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duite depuis par les empereurs, qu'on 
employa partout dans cette compila- 
tion, pour 8 „limiter, corriger, 
etendre la juriſprudence Frangoiſe. 


CHAPITRE XXXIX. 
Continuation du meme ſujet. 


2 formes judiciaires introduites par 
S. Louis ceſſerent d'ètre en uſage. 
Ce prince avoit eu moins en vue la choſe 
meme, c' eſt-·à dire la meilleure maniere 
de juger, que la meilleure maniere de 
 ſuppleer a Pancienne pratique de juger. 
Le premier objet etoit de degoliter de 
Pancienne juriſprudence, & le ſecond 
d'en former une nouvelle. Mais les in- 
convèniens de celle- ci ayant paru, on 
en vit bientòt ſucceder une autre. 
Ainſi les lois de S. Louis change 
rent moins la juriſprudence Frangoiſe, 
qu'elles ne donnerent des moyens pour 
la changer; elles ouvrirent de nouveaux 
tribunaux, ou plut6t des voies pour 
arriver; & quand on put parvenur ai 
ment a celui qui avoit une autorite ge- 
nerale , les jugemens, qui auparavant 
ne faiſoient que les uſages d'une ſei- 


U 
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gneurie particuliere, formerent une ju- 


riſprudence univerſelle. On etoit par- 
venu, par la force des ètabliſſemens, a 


avoir des déciſions générales, qui man- 


quoient entièrement dans le royaume: 
. / „ 

quand le batiment fut conſtruit, on 
laiſſa tomber Vechafaud. | 

Ainſi les lois que fit ſaint Louis eu- 
rent des effets qu'on n' auroit pas dit 
attendre du chef · d' vre de la lègiſla- 
tion. Il faut quelquefois bien des ſiecles 


pour preparer les changemens; les eye- 


nemens müͤriſſent, & voilà les rèvo- 
lutions. . | 

Le parlement jugea en dernier reſſort 
de preſque toutes les affaires du royau- 


me. Auparavant il ne jugeoit que de 


celles qui etoient entre les ducs (a), 


comtes, barons , évèques, abbes , ou 


entre le roi & ſes vaſſaux (5) , plutot 
dans le rapport qu'elles avoient avec 
Pordre politique, qu'avec Pordre civil, 
Dans la ſuite, on * obligè de le ren- 
dre ſedentaire , & de le tenir toujours 
aſſemblè; & enfin, on en crea pluſieurs, 

(a) Voyeꝛ Dutillet, ſur la cour des pairs. Voyez 
auſſi Ila Roche Flavin , liv. I, ch. 111 ; Bude, & 
Paul Emile. | 


(5) Les autres affaires Etoient decidees par les tri- 
dunaux ordinaires. 
R iv 


— 
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pour qu'ils puſſent ſuffire à toutes les 
affaires. e 
A peine le parlement fut- il un corps 
fixe, qu'on commenga a compiler ſes 
arrets. Jean de Monluc, ſous le regne de 
Philippe le bel, fit le recueil qu'on ap- 
pelle aujourd'hui les regiſtres Olim (a). 


(a) Voyer l'excellent ouvrage de M. le preſident 
Henault, ſur Van 1313. | 5 


C HAPITRE XL 


Comment on prit les formes judiciaires 
des decretales. 


M Als d'o vient qu'en abandon- 
LYL nant les formes judiciaires Eta- 
blies, on prit celle du droit canonique, 
plutot que celles du droit Romain? 
C'eſt qu'on avoit toujours devant les 

eux les tribunaux clercs, qui ſuivoient 
oy formes du droit canonique, & que 
Fon ne connoiſſoit aucun tribunal. qui 
ſuivit celles du droit Romain. De plus, 
les bornes de la juriſdiction ecclefiaſti- 
que & de la ſeculiere etoient dans ces 
temps-la tres-peu connues : il y avoit 
(a) des gens (5) qui plaidoient indiffe- 
| 0 Beaum. chap. x1 , page 58. ; : 

(b) Les femmes veuves, les croifes , ceux qui te» 


\ 
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remment dans les deux cours; il y avoit 
des matieres pour leſquelles on plaidoit 
de meme. Il ſemble (a) que la juriſdic- 
tion laye ne ſe fit garde, privativement 
à autre, que le jugement des matieres 
feodales , & des crimes commis par les 
laics dans les cas qui ne choquoient pas 
la religion (5). Car fi, pour raiſon des 
conventions & des contrats, il falloit 
aller a la juſtice laye, les parties pou- 
voient volontairement procèder devant 
les tribunaux cleres, qui, nꝰ tant pas en 
droit d'obliger la juſtice laye a faire exe- 
cuter la ſentence , contraignotent d'y 
obeir par voie d'excommunucation (c). 
Dans ces circonſtances, lorſque, dans 
les tribunaux laics, on voulut changer de 
pratique, on prit celle des clercs, parce 

u'on la ſavoit; & on ne prit pas celle 
1 droit Romain, parce qu'on ne la ſa- 
voit point: car, en fait de pratique, 
on ne ſait que ce que Pon pratique. 


N les biens des Egliſes pour raiſon de ces biens, 
bid. 5 . 
(a) Voyez tout le chap. xi. de Beaumanoir. 
(5) Les tribunaux clercs , ſous pretexte du ſerment, 
sen Etoient meme ſaiſis, comme on le voit par le 
fameux concordat paſſe entre Philippe Auguſte , les 
clercs & les barons , qui ſe trouve dans les ordonnan- 
ces de Lauriere. ELL 
(c) Beaumanoir , chap, xi, page 60. 


R v 
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CHAFITAKE ALL: 


Flux & reflux de la juriſdidtion eccleſiaſ 
tique & de la juriſdiction laye. 


* puiſſance civile etant entre les 
mains d'une infinitè de ſeigneurs, il 
avoit ete aiſè a la juriſdiction eccléſiaſ- 
tique de ſe donner tous les jours plus 
d'ètendue: mais, comme la juriſdiction 
ecclefiaſtique enerva la juriſdiction des 
ſeigneurs, & contribua par- là a donner 
des forces à la juriſdiction royale, la ju- 
riſdiction royale reſtreignit peu à peu la 
juriſdiction ecclefiaſtique, & celle · ci re- 
cula devant la premiere. Le Leer , 
qui avoit pris dans fa forme de proceder 
tout ce qu'il y avoit de bon & d' utile 
dans celle des tribunaux des cleres, ne 
vit bientot plus que ſes abus; & la ju- 
riſdiction royale fe fortifiant tous les 
jours, elle fut toujours plus en état de 
corriger ces memes abus. En effet, ils &- 
toient intolèrables; & ſans en faire Penu- 
mèration, je renverrai a Beaumanoir (a), 


(2) Voyez Boutillier, ſomme rurale, tit. 9, quelles 
ſonnes ne peuvent faire demande en cour _ 


Beaum. ch. x1 , page 56; & les reglemens de 
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à Boutillier, aux ordonnances de nos rois. 
je ne parlerai que de ceux qui intereſ- 
ſoient plus directement la fortune pu- 
blique. Nous connoiſſons ces abus par 
les arrèts qui les reformerent. L'epaiſſe 
ignorance Kh avoit introduits; une eſ- 
pece de clartè parut, & ils ne furent 
plus. On peut juger, par le ſilence du 
clerge, qu'il alla lui-mème au- devant 
de la correction; ce qui, vu la nature 
de Peſprit humain, mérite des louanges. 
Tout homme qui mouroit ſans donner 
une partie de ſes biens a Pegliſe , ce qui- 
Sappelloit mourir deconfes , etoit prive 
de la communion & de la fepulture, 


Si Yon mouroit ſans faire de teſtament, 


il falloit que les parens obtinſſent de Fe- 


veque qu'il nommit, concurremment 


avec eux, des arbitres , pour fixer ce 
que le defunt auroit dũ donner, en cas 
qu'il efit fait un teſtament, On ne pou- 
voit pas coucher enſemble la premiere 
nuit des noces, ni meme les deux ſui- 
vantes , ſans en avoir achete la permiſ- 
ſion : c*etoit bien ces trois nuits-la qu il 
falloit choiſir; car pour les autres on 


kppe Augufte à ce ſujet ; & Vetabliſement de Phi- 
lippe Auguſte fait entre les clercs , le roi & les ba- 
rons. 5355 


RV 
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n'auroit pas donne beaucoup d'argent. 
Le parlement corrigea tout cela: on 
trouve, dans le gloſſaire (a) du droit 


frangois de Ragau, Varret qu'il ren- 
dit (5) contre Peveque d' Amiens. 


Je reviens au commencement de mon 
chapitre. Lorſque, dans un ſiecle ou dans 
un gouvernement, on voit les divers 
corps de PFetat chercher a augmenter 
leur autorite , & à prendre les uns ſur 
les autres de certains avantages , on ſe 
tromperoit ſouvent ſi Pon regardoit 
leurs entrepriſes comme une marque 
certaine de Aa corruption. Par un mal- 
heur attache ala condition humaine, les 
grands hommes moderes ſont rares; & 
comme il eſt toujours plus aiſè de ſuivre 
fa force que de Parreter, peut: tre, dans 
la claſſe des gens ſuperieurs , eſtal plus 
facile de trouver des gens extremement - 
vertuenx , que des hommes extreme- 
ment ſages. . SE 

Lame goũte tant de delices a domi- 
ner les autres ames; ceux meme qui 
aiment le bien s'aiment fi fort eux- 
memes, qu'il n'y a perſonne qui ne ſort 
aſſeʒ malheureux pour avoir encore A 


iy Au mot executeurs teflamentaires, 
b) Du 19 mats 1409. 


1 1 your " 4 
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ſe defierde ſes bonnes intentions: & en 
verite , nos actions tiennent A tant de 
choſes, qu'il eſt mille fois plus aiſè de 
faire le bien, que de le bien faire, 


| m— — 


CHAPITRE XL 


Renaiſſance du droit Romain , & cequi 
en reſulta. Changemens dans les tribu- 
naux. | | 5 


L digeſte de Juſtinien ayant été re- 


trouvè vers l'an 1137, le droit Ro- 
main ſembla prendre une ſeconde naiſ- 
ſance. On eétablit des écoles en Italie 
or on Penſeignoit : on avoit deja le code 
Juſtinien & les novelles. Pai deja dit que 
ce droit y prit une telle faveur, qu'il 
fit eclipſer la loi des Lombards. 
Des docteurs Italiens porterent le 
droit de Juſtinien en France, ou Pon 
n'avoit connu (a) que le code Theodo- 


feen , parce que ce ne fut (5) qu'après 


(a) On ſuivoit en Italie le code de Juſtinien: c'eft 
your cela que le pape Jean VIII, dans ſa conſtitution 
onnee apres le Cod de Troyes , parte de ce code, 
non pas parce qu'il Etoit connu en France, mais parce 
qu'il le connoiſſoit lui-meme ; & fa conſtitution Etoit 
generale. At 
(5) Le code de cet empereur fut public vers Van 


330. 
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Petabliſſement des barbares dans les 
Gaules , que les lois de Juſtinien furent 
faites. Ce droit recut SG oppoſt- 
tions ; mais il ſe maintint , malgre les 
excommunications des papes qui prote- 
geoient leurs canons Us. Saint Louis 
chercha a Paccrediter , par les traduc- 
tions qu'il fit faire de ouvrages de Juf- 
tinien, que nous avons encore manuſ- 
crites dans nos bibliotheques ; & Pai 
deja dit qu'on en fit un grand uſage dans 
les etabliflemens. Philippe le bel (b) fit 
enſeigner les lois de Juſtinten , ſeule- 
ment comme raiſon ecrite , dans les 
pays de la France qui ſe gouvernoient 
par les coutumes ; & elles furent adop- 
tees comme loi, dans les pays ou le 
droit Romain etoit la loi. 

Fai dit ci-deſſus que la maniere de 
proceder par le combat judiciaire de- 
mandoit dans ceux qui jugeoient tres- 
peu de ſuffiſance; on decidoit les affaires 
dans chaque lieu, ſelon Puſage de cha- 
2 lieu, & ſuvant quelques coutumes 

nples, qui ſe recevoient par tradition. 


(a) Decrdrales , liv, V, tit. de privilegiis , capits 
ſuper ſpecula, * 


(5) Par une chartre de Van 1312 , en faveur dg 
Paniveriite d'Orleans , rapporee par Dutilles, 
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Il y avoit, du temps de Beaumanoir (a), 
deux differentes manieres de rendre la 
juſtice : dans des lieux, on jugeoit par 
airs (5); dans d'autres, on jugeoit par 
baillis : quand on ſuivoit la premiere 
forme, les pairs jugeoient felon Puſage 
de leur juriſdiction (c); dans la ſeconde, 
c'ẽtoient des prud'hommes ou vieillards 
qui indiquoient au bailli le meme uſage, 
Cr ne demandoit aucunes lettres, 
aucune capacite, aucune ctude. Mais, 


lorſque le code obſcur des etabliſſe- 


mens & d'autres ouvrages de juriſpru- 
dence parurent; lorſque le droit Ro- 
main fut traduit; lorſqu'il commenca 


a ᷑tre enſeigne dans les écoles; lorſ- 


qu'un certain art de la procedure , & 


qu'un certain art de la juriſprudence 
commencerent a ſe former; lorſqu' on. 
vit naitre des praticiens & des juriſcon - 
fultes, les pairs & les prud' hommes ne 


(a) Coutume de Beauvoiſis , chap. 1, de Voffice 


(5) Dans la commune, les bourgeois &6toient ju- 
is par d'autres bourgeois , comme les hommes de 
ef ſe jugeoient entrieux, Voyez la Thaumaſſiere , 


chap. xIx. 4 


(e) Auſſi toutes les requetes commengoient- elles 
par ces mots: « Sire juge, il eſt d' uſage qu'en votre 
„ juriſdiction, &c. „ comme il paroit par la formule 
rapportée dans Boutillier, ſomme ruzale , livre I, 


titre 21. | 
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furent plus en état de juger; les pairs 
commencerenta ſe retirer des tribunaux 
du ſeigneur; les ſeigneurs fureut peu 
portes a les aſſembler: d'autant mieux 
que les jugemens, au lieu d'ètre une 
action eclatante , agreable a la nobleſſe, 
intèreſſante pour les gens de guerre, 
n*etoient plus qu'une pratique qu'ils ne 
ſavoient , ni ne vouloient ſavoir. La 
pratique de juger par pairs devint moins 
en uſage (a); celle de juger par baillis 
ztendit Les baillis ne jugeoient pas 
(a); ils faiſoient l'inſtruction, & pro- 
nongoient le jugement des prud'hom- 


(a) Le changement fut inſenſible. On trouve encore 
les pairs employes du temps de Boutillier, qui vivoit 
en 1402 , date de ſon teſtament, qui rapporte cette 
formule au liv. I , tit. 21. « Sire juge , en ma juſtice 
© » haute, moyenne & baſſe, que j'ai en tel lieu, cour, 

v plaids , baillis , hommes fEodaux & ſergens. » Mais 
il n'y avoit plus que les matieres fèodales qui ſe ju- 
geaſſent par pairs. Ibid. liv. I, tit. 1, page 16. 

(5) Comme il paroit pat la formule des lettres que 
le ſeigneur leur donnoit e vu par Bautillter , 
ſomme rurale, liv. I, tit. 14. Ce qui ſe prouve encore 
par Beaumanoir, coutume de Beauvoiſis, chap. 1, des 
baillis. Ils ne faiſoieat que la procedure. « Le bailli 
» eſt tenu en la preſence des hommes a penre les pa- 
„roles de chaux qui plaident , & doit demander as 
» parties ſe ils veulent avoir droit ſelon les raiſons 
„ que ils ont dites ; & ſe ils diſent, Sire, oil, le bailli 
” Joie contraindre les hommes que ils faſſent le juge- 


„ment. » Voyez auſſi les Etabliſſemens de S. Louis, 
liv. I, ch. cy; & liv. II, ch. xy: „Li juge, ſi ne 
» doit pas faire le jugement, » 


4 
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ſieurs lieux d'un lieutenant du juge, _ 
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mes: Mais les prud'hommes n'etant plus 
en état de juger, les baillis jugerent 
eux-memes, Fo. © MY 
Cela ſe fit d' autant plus aiſement , 
u'on avoit devant les yeux la pratique 
juges Cegliſe : le 4 canonique 
& le nouveau droit civil concoururent 
également A abolir les pairs. 
Ainſi ſe perdit Puſage conſtamment 
obſerve dans la monarchie, qu'un juge 
ne jugeoit jamais ſeul, comme on le voit 
par les lois ſaliques, les capitulaires , & 
par les premiers ecrivains (a) de prati- 
que de la troifieme race. L'abus con- 
traire, qui n'a lieu que dans les juſtices 
locales, a ete modere , & en quelque 
facon corrige par introduction en plu- 


celur-ci conſulte, & qui repreſente les 
anciens prud' hommes; par Poblgation 
o eſt le juge de prendre deux gradues, | 


dans les cas qui peuvent meriter une 


peine afflictive; & enfin il eſt devenu 
nul, par Fextreme facilitè des appels. 


(a) Beaumanoir, ch, Lxy1t , page 336; & ch. Ext, 
p. 315 & 316: les Etabliſſemens , liv, II, ch, xv. 


— 
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CHAPITRE XIII. 
C ontinuation du meme ſujet. 


A IN sI ce ne fut point une loi qui 


defendit aux ſeigneurs de tenir eux- 
memes leur cour; ce ne fut point une loi 
qui abolit les fonctions que leurs pairs y 
avoient; il n'y eut point de loi qui or- 
donnat de créer des baillis; ce ne fut 
point par une loi qu'ils eurent le droit 
de juger. Tout cela ſe fit peu à peu, & 
par la force de la choſe. La connoiſſance 
du droit Romain, des arrets des cours, 
des corps de coutumes nouvellement 
ecrites , demandoient une etude, dont 
les nobles & le peuple ſans lettres 
n'etozent point capables. 
Ia ſeule ordonnance = nous ayons 
ſur cette matiere (a) , eſt celle qui obli- 
gea les ſeigneurs de choiſir leurs baillis 
dans l'ordre des laiques. C'eſt mal-a- 
propos qu'on Pa regardee comme la loi 
de leur creation ; mais elle ne dit que ce 
qu'elle dit. De plus, elle fixe ce qu'elle 
preſcrit par les raiſons qu'elle en donne: 


« Ceſt afin, eſt- il dit, que les baillis 
(a) Elle eſt de Pan 1287, | 
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y puiſſent ètre punis de leurs 3 
» tions (a), qu'il faut qu'ils ſoient pris 
» dans Pordre des laiques. „ On fait les 
privileges des ecclefiaſtiques dans ces- 
temps-la. 

Il ne faut pas croire que les droits 
dont les ſeigneurs jouiſſoient autrefois , 


& dont ils ne jouiſſent plus aujourd'hui, 


leur ayent ete otes comme des uſurpa- 
tions: pluſieurs de ces droits ont ëtè 
perdus par e i ee, & d'autres ont 
ete abandonnès, parce que divers chan- 
gemens s' tant introduits dans le cours 
de pluſieurs ſiecles, ils ne pouvoient 
ſubſiſter avec ces changemens. 


— a. — _—y 
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 CHAPITRE”XELV, 


De la preuve par temoins. 
b Es juges, qui nꝰavoient d' autres re- 
gles que les uſages, sen enqueroient 


ordinairement par temoins, dans chaque 


queſtion qui ſe preſentoit. 
Le combat judiciaire devenant moins 
en uſage , on fit les enquetes par ecrit. 


Mais une preuve vocale miſe par ecrit 


(a) Le ſi ibi delinquant, ſuperiores ſui poſſine animads 
vertere in eaſdem. | 


—— 
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reſt jamais qu'une preuve vocale; cela 
ne faiſoit qu*augmenter les frais de la 
procedure. On fit des reglemens qui 
rendirent la plupart de ces enquetes (a) 
inutiles ; on etablit des regiſtres publics, 
dans leſquels la plupart des faits ſe trou- 
voient prouves , la noblefle , Page, la 
| legitimite, le mariage. Lecriture eſt un 
temoin qui eſt difficilement corrompu, 
On fit rediger par ecrit les coutumes. 
Tout cela etoit bien raiſonnable : il eſt 
plus aiſè d'aller chercher dans les regiſ- 
tres de bapteme , ſi Pierre eſt fils de 
Paul, que Caller prouver ce fait par une 
longue enquete. Quand, dans un pays, 
il y aun tres-grand nombre d' uſages, il 
eſt plus aiſè de les ecrire tous dans un 
code, que d'obliger les particuliers a 
prouver chaque uſage. Enfin, on fit la 
fameuſe ordonnance qui defendit de 
recevoir la preuve par temoins pour 
une dette au-deſſus de cent livres, a 
moins qu'il n'y et un commencement 
de preuve par ecrit. | 


(a) Voyez comment on prouvoit Vige & la parent6, 
Etabliſſemens „ liv, I, ch, Lxx1 & LXXII. 


—yBv 


C HAPIT RE XL V. 
Dies coutumes de France. 


| A France etoit regie , comme j'ai 
dit, par des coutumes non ecrites z 
& les uſages particuliers de chaque ſei- 


gneurie formoient le droit civil. Cha- 
que ors avoit ſon droit civil, 
comme le dit Beaumanoir (a); & un droit 


fi particulier, que cet auteur, qu'on doit 
regarder comme la lumiere de ce temps- 
la , & une grande lumiere, dit qu'il ne 
croit pas que, dans tout le royaume, il y 
eut deux ſeigneuries qui fuſſent gouver- 
nees de tout point par la meme loi. 


Cette prodigieuſe diverſitè ayoit une 
premiere origine, & elle en avoit une 


ſeconde. Pour la premiere, on peut ſe 


ſouvenir de ce que j'ai dit ci- deſſus (50 


au chapitre des coutumes locales; & 
quant à la ſeconde, on la trouve dans 
les divers evenemens des combats ju- 
diciaires; des cas continuellement for- 
tuits devant introdure naturellement 
de nouveaux uſages. 


6 Prologue ſur la coutume de Beauvoiſis. 
b Chap. XII. A | 5 


Lrv. XX VIII. CHAP. XLV. 401 | 
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Ces coutumes-la ètoient conſervees 
dans la mémoire des vieillards: mais il 
ſe forma peu à peu des lois ou des 
coutumes ecrites. oe” 

19, Dans le commencement (a) de 
la troiſieme race, les rois donnerent des 
chartres particulieres, & en donnerent 

meme de generales, de la maniere dont 
je Fai explique ci-deſſus: tels ſont les 
etabliſſemens de Philippe Auguſte , & 
ceux que fit ſaint Louis. De meme , 
les grands vaſlaux, de concert avec les 
ſeigneurs qui tenoient d'eux, donnerent, 
dans les aſſiſes de leurs duches ou com- 
tes , de certaines chartres ou etabliſſe- 
mens, ſelon les circonſtances: telles fu- 
rent l'aſſiſe de Geofro: , comte de Bre- 


tagne, ſur le partage des nobles; les 


coutumes de Normandie, accordees par 


le duc Raoul; les coutumes de Cham- 


pagne , donnees par le roi Thibault ; les 
lois de Simon, comte de Montfort; & 
autres. Cela produiſit quelques lois 
Ecrites , & meme plus generales que 
celles que Pon avoit. | 

Wy; — le commencement de la 


troiſieme race, preſque tout le bas peu- 


(2) Voyez le recueil des ordonnances de Law 
riere. 8 5 


Sa. act: . a... AAA — r O@th fad a Py 
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ple etoit ſerf; pluſieurs raiſons oblige- 
rent les rois & les ſeigneurs de Fe 
affranchir. e | 
Les ſeigneurs, en affranchiſſant leurs 
ſerfs, leur donnerent des biens; il fallut 
leur donner des lois civiles pour regler 
la diſpoſition de ces biens. Les ſeigneurs, 


_ enaftranchiflant leurs ſerfs, ſe priverent 


de leurs biens; il fallut donc regler les 
droits que les ſeigneurs fe reſervoient 
pour equivalent de leur bien. Lune & 
autre de ces choſes furent reglees par 
les chartres d'affranchiſſement; ces char- 
tres formerent une partie de nos coutu- 
mes, & cette partie ſe trouva redigee 
par écrit. pF 125 

. Sous le regne de S. Louis & les 
ſuivans, des praticiens habiles, tels que 
Defontaines, Beaumanoir, & autres, re-# 
digerent par Ecrit les coutumes de leurs 
bailliages. Leur objet etoit plutot de 
donner une pratique judiciaire, que les 
uſages de leur temps ſur la diſpoſition 
des biens. Mais tout s'y trouve; & quoi- 
= ces auteurs particuliers n'euſſent 


d'autoritè que par la verite & la publi- 


citè des choſes qu'ils diſoient, on ne 
peut douter qu'elles n' ayent beaucou 
ſervi à la renaiſſance de notre droit 


8S 
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Francois. Tel etoit, dans ces temps-là, 
notre droit coutumier crit. 
Voici la grande epoque. Charles VII 
& ſes ſueceſſeurs firent rediger par ecrit 
dans tout le royaume les diverſes cou- 
tumes locales, & preſcrivirent des for- 
malités qui de voient ètre obſervees a 
leur redaQtion. Or, comme cette re- 
daction ſe fit par provinces; & que, de 
chaque ſeigneurie, on venoit depoſer, 
dans Paſſemblee generale de la provin- 
ce, les uſages Ecrits ou non ecrits de 
chaque lieu; on chercha a rendre les 
coutumes plus generales , autant que 
cela ſe put faire ſans bleſſer les interets 
des particuliers qui furent reſerves (a). 
Ainſi nos coutumes prirent trois carac- 
teres; elles furent ecrites , elles furent 
plus générales, elles recurent le ſceau 
de Lautoritè royale. 
Jluſieurs de ces coutumes ayant cte 
die nouveau redigees, on y fit pluſieurs 
changemens, ſoit en õtant tout ce qui 
ne pouvoit compatir avec la juriſpru- 
dence actuelle, ſoit en ajoutant pluſieurs 
choſes tirees de cette juriſprudence. 


(a) Cela ſe fit ainſi lors de la r6daQtion des coutu- 
mes de Berry & de Paris. Voyez la Thaumaſſiere , 


Quoique 


chap. III. 


Liv. XXVIIL CHAP. XLV. 405, 


Quoique le droit coutumier ſoit re- 
garde parmi nous comme contenant 
une eſpece d' oppoſition avec le droit 
Romain, de ſorte que ces deux droits 
diviſent les territoires; il eſt pourtant 
vrai que pluſieurs diſpoſitions du droit 
Romain ſont entrees dans nos cou- 
tumes, ſur- tout lorſqu'on en fit de nou- 
velles rèdactions, dans des temps qui 
ne ſont pas fort éloignès des notres , 
ou ce droit etoit Toßjer des connoiſ- 
ſances de tous ceux qui ſe deſtinoient 
aux emplois civils; dans des temps ou 
| Fon ne faiſoit pas gloire d'ignorer ce 
que Fon doit ſavoir, & de ſavoir ce 
que l'on doit ignorer; oii la facilitè de 
Feſprit ſervoit plus a apprendre fa pro- 
felllon , qua la faire; & ou les amu- 
ſemens continuels n'etozent pas meme 
Pattribut des femmes. ny 
Il auroit fallu que je m'etendifſe da- 
vantage a la fin de ce livre; & qu'en=- 
trant dans de plus grands details , 
Jeuſſe ſuivi tous les changemens inſen- 
ſibles, qui, depuis Pouverture des 
appels, ont forme le grand corps de 
notre juriſprudence Francoiſe. Mais 
;'aurois mis un grand ouvrage dans 
un grand ouvrage, Je ſuis comme cet 
Tome III. 
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antiquaire (a) qui partit de ſon pays, 

arriva en Egypte, jeta un coup d' ceil 
fur les pyramides , & sen retourna. 


(a) Dans le Spectateur Anglois, E 
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eee 
LIVRE IK 
De la maniere de compoſer les 

Lots. 


1 


CHAPITRE PREMIER. 
De Veſprit du Legiſlateur. 


IE le dis, & il me ſemble que je nai 
fait cet ouvrage que pour le prouver: 
L'eſprit de modèration. doit ètre celui 
du legiſlateur; le bien politique, comme 
le bien moral, ſe trouve toujours entre 
deux limites. En voici un exemple. 
Les formalites de la juſtice font ne- 
.ceflaires a la libertè. Mais le nombre en 
urroit Etre ſi grand, qu'il choqueroit 
le but des lois memes qui les auroient 
etablies: les affaires nꝰauroient point 
de fin; la propriete des biens reſteroit 
incertaine; on donneroit a Pune des 
parties le bien de l'autre ſans examen, 
ou on les ruineroit toutes les deux 
force d' examiner. | 
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Les citoyens perdroient leur liberté 
& leur ſurete; les accuſateurs n' auroient 


plus les moyens de convaincre, ni les 
accuſes le moyen de ſe juſtifier. 


CHAPI TRE II. 


Continuation du meme ſujet. 


| C EC1LIVS , dans Aulugelle (a), diſ- 
courant ſur la loi des douze tables, 
qui permettoit au creancier de couper 
en morceaux le debiteur inſolvable, la 
juſtifie par ſon atrocitè meme qui em- 
pechoit (5) qu'on n'empruntat au-dela 
de ſes facultes. Les lois GG plus cruelles 
ſeront donc les meilleurs ? Le bien ſera 
Pexces? & tous les rapports des choſes 
ſeront detruits ? 5 | 
(a) Livre XX, chap: 1. 
() Cecilius dit qu'il n'a jamais vu ni lu que cette 
peine elit été infligee : mais il y a apparence qu'elle 
n'a jamais été Etablie. L'opinion de quelques juriſ- 


conſultes, que la loi des douze tables ne parloit que 
de la diviſion du prix du debiteur vendu, eſt très- 


vraiſemblable. 
N. 


N 


Iv. XXIX. Chap. IT. 409 
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 CHAPIFRE FEL 
| Que les lots qui paroiſſent S eloigner des 
vues du Legiſlateur, y ſont ſouvent 
conformes, DONS 


T: A loi de Solon, qui declaroit in- 
L fames tous ceux qui, dans une ſè- 
dition, ne prendroient aucun parti, a 
paru bien extraordinaire: mais il faut 
faire attention aux circonſtances dans 
leſquelles la Grece ſe trouvoit pour lors. 
Elle etoit partagce en de très- petits Etats: 
il ètoit A craindre que, dans une rèpu- 
blique travaillee par des diſſenſions ci- 
viles, les gens les plus prudens ne ſe 
miſſent a couvert, & que par: là les 
choſes ne fuſſent portees a Vextremite. 

Dans les ſeditions qui arrivoient dans 
ces petits ctats , le gros de la cite entroit 
dans la querelle, ou la faiſoit. Dans nos 
grandes monarchies, les partis ſont for- 
mes par peu de gens, & le peuple vou- 
droit vivre dans l'inaction. Dans ce cas, 
il eſt naturel de rappeller les ſeditieux au 
gros des citoyens, non pas le gros des 
citoyens aux ſeditieux : dans Pautre , il 


faut faire rentrerle petit nombre de gens 
= S ij 


* 
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ſages & tranquilles parmi les ſeditieux : 
c' eſt ainſi que la fermentation d'une li- 


queur peut Ctre arrètèe par une ſeule 
goutte Tune autre. 


CHAPITRE IV. 
Des lois qui choquent les vues du 
Legiſlateur. 


L y a des lois que le legillateur a fl 
eu connues, elles ſont contraires 

au but meme qu'il geſt propoſe. Ceux 
qui ont Etabli chez les Frangois, que, 
lorſqu un des deux pretendans a un be- 
nefice. , meurt , le benefice reſte A ce- 
lui qui ſurvit , ont cherche ſans doute 
a eteindre les affaires; mais il en ré- 
ſulte un effet contraire; on voit les 
eccleſiaſtiques s' attaquer & fe battre 
comme des dogues anglois juſqu'à la 


mort. 


| Liv. XXIX. Cray. V. FIT 
CHAPITRE V. 


Continuation du meme ſujet. , 


L loi dont je vais parler ſe trouve 
dans ce ſerment, qui nous a été 
conſerve par E ſehines ( a). & Je jure que 
» je ne deætruirai j _ une ville tg 
» Amplhichons, & que je ne dẽtournerai 
» point ſes eaux courantes ; ſi quelque 
» peuple oſe faire quelque choſe de pa- 
v reil, je lui declarerai la guerre, & je 
» detruirai ſes villes ». Le he: article 
de cette loi, qui paroit confirmer le pre- 
mier, lui eſt reellement contraire. Am- 
| pliclion veut qu'on ne detruiſe jamais les 
villes Grecques, & ſa loi ouvre la porte 
Ala deſtrudtion de ces villes. Pour etablir 
un bon droit des gens parmi les Grecs, 
il falloit les accoutumer à penſer que 
c ẽtoit une choſe atroce de detruire une 
ville Grecque ; il ne devoit donc pas 
detruire meme les deſtructeurs. La loi 
d' Amphidion ctoit juſte, mais elle n'e-. 
toit pas prudente 3 cela ſe prouve par 
abus meme que ron en fit. Philippe ne 
ſe fit-il pas donner le pouvoir de detrure 


(a) De falsd4 legatione, | ' 
S iv 
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les villes, ſous pretexte qu'elles avoient 
violè les lois des Grecs? Amphiction au- 
roit pu infliger d'autres peines: ordon- 
ner, par exemple, qu'un certain nom- 
bre de magiſtrats de la ville deſtructrice, 
ou de chefs de Parmee violatrice, fe- 
Toient punis de mort; que le peuple deſ- 
tructeur ceſſeroit pour un temps de jouir 
des privileges des Grecs; r ne 
une amende juſqu au retabliſſement de 
la ville. La loi de voit ſur- tout porter ſur 
 Iareparation du dommage. | 


0 HAPITRE VL. 
Que les lois qui paroiſſent les memes, n ont 
pas toujours le meme eſſet. 


. 


C ESAR defendit (a) de garder chez 
ſoi plus de ſoixante ſeſterces. Cette 
loi fut regardee a Rome comme treès- 
propre à concilier les debiteurs avec les 
_ creanciers; parce qu' en obligeant les ri- 
ches a preter aux pauvres, elle mettoit 
ceux · ci en etat de ſatisfaire les riches, 
Une meme loi faite en France, du temps 
du ſyſtème, fut tres-funeſte : c'eſt que 
la circonſtance dans laquelle on la fit, 


(a) Dion, liv, XII. 


q ; . 5 
- * * * 
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6toit affreuſe. Après avoir te tous les 
moyens de placer ſon argent, on ota 
meme la reſſource de le garder chez ſoi; 
ce qui etoit egal a un enlèvement fait 
par violence. Ceſar fit ſa loi pour que Far- 
gent circulat parmi le peuple; le miniſtre 
de France fit la ſienne pour que Pargent 
fut mis dans une ſeule main. Le pre- 
mier donna pour de Pargent des fonds 
de terre, ou des hypotheques ſur des 
particuliers; le ſecond propoſa pour de 
 Fargent des effets qui n'avoient point de 
valeur, & qui n'en pouvoient avoir par 
leur nature, par la raiſon que ſa loi obli- 
geoit de les prendre. 


CHAPITRE VII. 
Continuation du meme ſujet. Neceſſit de 
bien compoſer les lois. 


A loi de Poſtraciſme fut Etablie 4 
1 Athenes, a Argos (a) & a Syracuſe. 
A Syracuſe, elle fit mille maux, parce 
qu'elle fut faite ſans prudence. Les prin- 
cipaux citoyens ſe banniſſoient les uns 
les autres, en ſe mettant une feuille 

(a) Ar. ſtote, république, liv, V, chap. 111, 
| | 8 
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de figuier à la main (a); de ſorte que 
ceux qui avoient quelque mérite, quit- 
terent les affaires. A Athenes, od le le- 
eee avoit ſenti l'extenſion & les 
bornes qu'il devoit donner a ſa loi, 
Poſtraciſme fut une choſe admirable: 
on n'y ſoumettoit jamais qu'une ſeule 
perſonne; il falloit un fi grand nombre 
de ſuffrages, qu'il etort difficile qu'on 
exilat quelqu'un dont Pabſence ne fut 
( 
On ne pouvoit bannir que tous les 
cinq ans: en effet, des que Poſtraciſme 
ne devoit s exercer que contre un grand 
1 „qui donneroit de la crainte 
à ſes concitoyens, ce ne devoit pas 
etre une affaire de tous les jours. 


— 


CHAPITRE VIII. 


Que les lois qui paroiſſent les memes, none 
pas toujours eu le meme motif. 


N regoit en France la plupart des 

lois des Romains fur les ſubſtitu- 

tions; mais les ſubſtitutions y ont tout 

un autre motif que chez les Romains. 

Chez ceux · ci, Pheredite ètoit jointe ade 
(a) Plutarque , vie de Denys. | 


* 
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certains ſacrifices (a) qui devoient ètre 
faits par Pheritier, & qui etoient regles 
par le droit des pontifes : cela fit qu' ils 

tinrent a deshonneur de mourir ſans 
heritier , qu'ils prirent pour heritiers 
leurs eſclaves, & qwils inventerent les 
ſubſtitutions, La ſubſtitution vulgaire, 


qui fut la premiere inventèe, & qui na- 


voit lieu que dans le cas ou Pheritier inſ- 
tituè n'accepteroit pas I'heredite , en eſt 
une grande preuve; elle nꝰavoit point 
pour objet de perpetuer Pheritage dans 
une famille du meme nom, mais de trou- 
ver quelqu'un qui acceptat Pheritage.. 


(a) Lorſque Pheredits étoit trop chargee , on elu« 


doit le droit des pontifes par de certaines ventes, 
d'où vint le mot 2 ſacris hareditas, 


1 — nn — nan 1 


CHAPITRE: DX 
Que les lois Grecques & Romaines ont 
puni Phomucide de ſoi- meme, ſans avoir 

le meme motif. 7 


U N homme, dit Platon (b), qui a 
| tue celui qui lui eſt etroitement he, 
c' eſt· a- dire lui meme, non = ordre dw 
magiſtrat, ni pour eviter Pignominie,, 
(5) Livre IX. des lois, 

! 8 N 
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mais par foibleſſe, ſera puni. La loi Ro- 
maine puniſſoit cette action, lorſqu'elle 
n'avoit pas ete faite par foibleſſe dame, 
par ennui de la vie, par impuiſſance de 
ſouffrir la douleur, mais par le deſeſpoir 
de quelque crime. La loi Romaine abfol- 
voit dans le cas on la Gre cque condam- 
noit, & condamnoit dans le cas ou 
Pautre abſolvoit. 
La loi de Platon etoirt formee fur les 
inſtitutions Lacedemoniennes , où les 
ordres du magiſtrat ètoient totalement 
abſolus, où Fignominie Etoit le plus 
grand des malheurs, & la foibleſſe le 
plus grand des crimes. La loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idees; 
elle n'etoit qu'une loi fiſcale. 
Du temps de la republique , il ny 
avoit point de loi a Rome qui punit 
ceux qui ſe tuoient eux-memes : cette 
action, chez les hiſtoriens, eſt toujours 
priſe en bonne part , & Pon n'y yoit 
Jamais de punition contre ceux qut 
Font faite. | 
Du temps des premiers empereurs, 
les grandes familles de Rome furent 
ſans ceſſe exterminees par des jugemens. 
La coutume s'introduiſit de prevenir la 
condamnation par une mort volontaire. 


Liv. XXIX. Cray. IX. 417 
On y trouvoit un grand avantage. On 
obtenoit Phonneur de la ſepulture (a), 
& les teſtamens etotent executes ; cela 
venoit de ce qu il n'y avoit point de lot 
civile à Rome contre ceux qui ſe tuoient 
eux-memes. Mais lorſque les empereurs 
de vinrent auſſi avares qu'ils avoient ets 
cruels, ils ne laiſſerent plus a ceux dont 
ils vouloient fe defaire le moyen de con- 
ſerver leurs biens, & ils declarerent 
que ce ſeroit un crime de s'òter la vie 
par les remords d'un autre crime. 
Ce que je dis du motif des empereurs 
eſt ſi vrai, qu'ils conſentirent que les 
biens de ceux (5) qui fe ſeroient tues 
eux-· mèmes ne fuſſent pas confiſques , 
loorſque le crime pour lequel ils s' etoient 
tues n'aſſujettiſſoit point a la confiſ- 
cation. e a 
(a) Eorum qui de ſe flatuebane , humabantur corpora 5 
mancbant teſtamenta , pretium feſtinandi. Tacite. 
() Reſcrit de Pempereur Pie, dans la loi III, 
§. 1 & 2, ff. de bonis ecorum qui ante ſencentiam 
mortem ſibi conſciverunt, 


* 


=% 


WS, 
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"CHAPITRE x. 
Que les lots qui paroiſſent contraires 
derivent quelquefois du meme eſprit. 


N va aujourd'hui dans la maiſon 
dun homme pour Pappeller en 
jugement; cela ne pouvoit ſe faire chez 
les Romains (a). 

Eappel en jugement etoit une action 
violente (5) , & comme une eſpece de 
contrainte par corps (c); & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maiſon d'un 
homme pour PFappeller en jugement, 
qu'on ne peut aujourd'hui aller con- 
traindre par 9 dans ſa maiſon un 
homme qui n'eſt condamne que pour 
des dettes civiles. 

Les lois Romaines (4) & les notres: 
admettent également ee principe, que 
chaque citoyen a ſa maiſon pour aſyle, 
& qu'il n'y doit recevoir aucune vio- 
lence. 18 | 

(a) Leg. XVIII, ff. de in jus vocando. 

(b) Voyez la loi des douze tables. 

(e) Rapit in jus, Horace, ſatire 9. C'eſt pour cela 
'on ne pouvoit appeller en jugement ceux a qui on 
voit un certain reſpect. 


(#) Voyez.la-loi XVIII, ff. de in jus vocando. 
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 CHAPITRE XL 
De quelle maniere deux lots diverſes peuvent 
| etre comparees.. . 


E N France, la peine contre les faux 
temoins eſt capitale; en Angleterre, 
elle ne Veſt point. Pour juger laquelle 
de ces deux lois eſt la meilleure, il faut 
ajouter: En France, la queſtion contre 
les criminels eſt pratiquee , en Angle 
terre elle ne Veſt point; & dire encore: 
En France, Paccuſe ne produit point 
ſes temoins , & il eſt tres-rare ar- 7 
admette ce que Pon appelle les faits 

juſtificatifs: en Angleterre, Fon regoit 
les temoignages de part & d autre. Les 
trois lois — forment un ſyſtẽme 
tres-lie & très- ſuivi; les trois lois An- 
gloiſes en forment un qui ne Peſt pas 
moins. La loi d' Angleterre, qui ne con- 
noit point la queſtion contre les crimi- 
nels, n'a que peu d'eſpèrance de tirer 
de l'accuſè la confeſſion de ſon erime; 
elle appelle donc de tous eòtès les te- 
moignages 9 „& elle noſe les 
decourager par la crainte d'une peine 


capitale. La loi Frangoiſe, qui a une 


at. 
— 


— 
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reſſource de plus, ne craint pas tant 
d'intimider les tèmoins; au contraire, 
la raiſon demande qu'elle les intimide: 
elle n'ecoute que les temoins d'une 
part (a); ce ſont ceux que produit la 
partie publique; & le deſtin de Pac- 
cuſè depend de leur ſeul temoignage. 
Mais en Angleterre on regoit les te- 
moins des deux parts; & Faffaire eſt , 
pour ainſi dire, diſcutee entr'eux; le 
faux temoignage y peut donc ètre moins 
dangereux; Paccuſe y a une reſſource 
contre le faux temoignage , au lieu que 
la loi Frangoiſe n'en donne point. Ainſi, 
pour juger leſquelles de ces deux lois 
ſont les plus conformes à la raiſon, il ne 
faut pas comparer chacune de ces lois à 
chacune; il faut les prendre toutes en- 
ſemble, & les comparer toutes en- 
ſemble. SH I 


(a) Par l'ancienne juriſprudence Frangoiſe , les té. 
moins Etolent ouis des deux parts. Auſſi voit- on, dans 
les Etablifſemens de S. Louis, liv. I, chap. vii, que 
Ila peine contre les faux temoins en juſtice Etoit pe- 
cuniaire. | | 


+ 


* 
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CH A PIT RE XIIL. 
Oue les lois qui paroiſſent les memes, ſont 
reellement quelquefois differentes. 


niſſoient le receleur du vol comme 
le voleur (a): la loi Francoiſe fait de 


meme. Celles-la Etoient raiſonnables, 
celle- ci ne Peſt pas. Chez les Grecs & 


chez les Romains, le yoleur etant con- 
damne à une peine pècuniaire, il falloit 
punir le receleur de la mème peine: car 


Es lois Grecques & Romaines pu- 


* 


tout homme qui contribue de 8 


fagon que ce ſoit a un Os oit 
le reparer. Mais parmi nous, 


a peine 


du vol étant capitale, on na pas * 5 


ſans outrer les choſes, punir le receleur 
comme le voleur. Celui qui regoit le vol 
peut en mille occaſions le rece voir inno- 


cemment; celui qui vole eſt toujours 


coupable : l'un empeche la conviction 
d'un crime deja commis, l'autre com- 


met ce crime: tout eſt paſſif dans l'un, 


il y a une action dans Pautre : il faut que 
le voleur ſurmonte plus d obſtacles, & 


(a) Leg. I, f. de receptatoribus, 


— 


one. 


422 DE rLesprIT DEs Lors, 
que ſon ame ſe roidiſſe plus long · temps 
contre les lois. 5 

Les juriſconſultes ont ete plus loin: 
xs ont regarde le receleur comme plus 
odieux que le voleur (a); car fans eux, 
diſent- ils, le vol ne pourroit ètre cache 
long-temps. Cela encore une fois pou- 
voit ètre hon, quand la peine etoit pe- 
cumarre ; il s'agiſſoit d' un dommage , 
& le receleur-etoit ordinairement plus 
en état de le reparer : mais la peine de- 
venue capitale, il auroit fallu ſe regler 
ſur d'autres principes. ; | 


CHAPITRE XIII. 
Oil ne faut point ſeparer les lois de 


Pobjer pour lequel elles font faites. 
Des lois Romaines ſur le vol. 


ORSQUE le voleur Etoit ſurpris avec 

la choſe volee , avant qu'il et 
portèe dans le lieu on il avoit reſolu de 
a cacher, cela etoit appelle chez les 
Romains un vol — ; quand le 
voleur n'etoit decouvert quapres , c- 
toit un vol non manifeſte. . 


(a) Leg. L, f. 40 recepeatoribus, 


* * * 


une telle difference dans 
deux crimes, & dans la peine qu'elles 
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La loi des douze tables ordonnoit 
que le voleur manifeſte fut battu de 
verges, & reduit en ſervitude, Sil etoit 
pubere ; ou ſeulement battu de verges ,. 
$1] ètoiĩt impubere: elle ne condamnoit 
le voleur non manifeſte qu'au paiement 
du double de la choſe yolee. 
Lorſque la loi Porcia eut aboli Puſage 
de battre de verges les citoyens , & de 


les redwre en ſervitude , le voleur ma- 


nifeſte fut condamne au quadruple (a), 
& on continua a punir du double le 
voleur non manifeſte. 


Il paroit bizarre * ces lois miſſent 
ans la qualitè de ces 


infligeoient: en effet, que le voleur füt 
ſurpris avant, ou apres avoir porte le 


vol dans le lieu de fa deſtination; 
c'ẽtoit une circonſtance qui ne chan- 


eoit point la nature du crime. Je ne 
aurois douter que toute la theorie des 


lois Romaines ſur le vol ne fut tree 


des inſtitutions Lacedemoniennes. Ly- 


curgue, dans la vue de donner à ſes ei- 


toyens de l'adreſſe, de la ruſe & de 
Pattivite , voulut qu'on exergat les. 
b a) Voyez ce que dit. Favorinus ſur Aulu elle „ 
r e 12855 


— 
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enfans au larcin, & qu'on fouettat ru- 
dement ceux qui s'y laiſſeroient ſur- 


prendre: cela etablit chez les Grecs, 


& enſuite chez les Romains, une grande 
difference entre le vol manifeſte & le 
vol non manifeſte (a). 5 

Chez les Romains, P'eſclave qui avoit 
vole, ctoit precipite de la roche Tar- 
peienne. La, il n'étoit point queſtion 


des inſtitutions Lacedemoniennes ; les 


lois de Lycurgue ſur le vol n'avoient 
point ete faites pour les eſclaves; c'e- 
toit les ſuivre que de s' en Ecarter en ce 
point. | 1 

A Rome , lorſqu'un impubere avoit 
ete ſurpris dans le vol, le preteur le 
faiſoit battre de verges a ſa volonté, 
comme on faiſoit a Lacedemone. Tout 
cect venoit de plus loin. Les Lacedenio- 
niens avoient tire ces uſages des Cre- 
tois ; & Platon (a), qui veut prouver 
que les inſtitutions des Cretois etozent 
Ges pour la guerre, cite celle-c1: « La 
» faculte de ſupporter la douleur dans 
v les combats particuliers, & dans les 
» larcins qui obligent de ſe cacher „. 


(a) Conferez ce que dit Plutarque , vie de Ly- : 
curgue , avec les lois du digeſte , au titte de furtis 


& les inſtitutes , liv. IV, tit, I, 8. 1, 2 & 3, 
(5) Des low, liv. . | 


A _ 
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Comme les lois civiles dependent- 
des lots politiques, parce que c'eſt tou- 
jours pour une ſociete qu'elles ſont 
faites, il ſeroit bon que, quand on 
veut porter une loi civile d'une nation 
chez une autre, on examinat aupara- 
vant ſi elles ont toutes les deux les 
memes inſtitutions & le meme droit 
politique. | 
Aainſi, lorſque les lois ſur le vol 
paſſerent des Cretois aux Lacedemo- 
niens, comme elles y paſſerent avec le 
gouvernement & la conſtitution mème, 
ces lois furent auſſi ſenſèes chez un 
de ces peuples qu'elles l'etoĩient chez 
autre. Mais lorſque de Lacèdèẽmone 
elles furent portees a Rome, comme 
elles n'y trouverent pas la meme conſti- 
tution, elles y furent toujours étran- 
geres, & n'eurent aucune liaiſon avec 
les autres lois civiles des Romains, 


* 
. 
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CHAPITRE XIV. 
2's ne faut point ſeparer les lois des 

circonſtances dans leſquelles elles one 

ete faites. | 
1 NE loi d' Athenes vouloit que, 


lorſque la ville etoit afſiegee , on 
fit mourir tous les gens inutiles (a). 


C' toit une abominable loi politique, 


qui Etoit une ſuite d'un abominable 
droit des gens. Chez les Grecs, les ha- 
bitans d'une ville priſe perdoient la li- 
Þberte civile, & etoient vendus comme 


eſclaves. La priſe d'une ville emportoit 


Jon entiere deſtruction; & c'eſt Fori- 


gine non ſeulement de ces defenſes 


-Opiniatres & de ces actions denaturees, 
mais encore de ces lois atroces que Pon 
fit quelquefois. 
Les lois Romaines 2 vouloient que 
les médecins puſſent etre punis pour 
leur negligence ou pour leur imperitie. 
Dans ces cas , elles condamnoient a la 
Aeportation le médecin d'une condition 
a) Jnutilis ætas occidatur , Syrian in Herm 


b) La loi Cornelia, de ficariis ; inſtitut. liv, IV. 
tit. 3 5 de lege Aquiliã 7 8 To 


3 K wh Oh, Ho eee 
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un peu relevèe, & a la mort celui qui 
etoit d'une condition plus baſſe. Par 
nos lois, il en eſt autrement. Les lois de 
memes: circonſtances que les notres : 
à Rome, s'ingèroit de la medecine qui 
vouloit; mais parmi nous les mèdecins 


ſont obliges de faire des ètudes, & de 
prendre certains grades; ils ſont done 


cenſes connoitre leur art. 


CHAPITRE XY. 


Qui eſt bon quelquefois qu une loi fe 


corrige elle: meme. 


A loi des douze tables (a) permet- 
toit de tuer le voleur de nuit, auſſi 
bien que le voleur de jour, qui, étant 
pourſuivi, ſe mettoit en defenſe - mais 


elle vouloit que celui qui tuoit le vo- 
leur (5), criat & appellat les citoyens; 


& c'eſt une choſe que les lois qui per- 


mettent de ſe faire juſtice ſoi-mème, 
doivent toujours exiger. C'eſt le cri de 
innocence, qui, dans le moment de 


PaQtion , appelle des temoins, appelle 


Voyez le decret de Taſſillon, ajouté & 


(3 Fo ez la loi IV, ff. ad legem Aquiliam. 
id. 
k loi des Bavarois, de popularibus leg. art. 4. 


Liv. XXX. Char. XV. 427 


Rome ravoient pas <te faites dans les 
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des juges. Il faut que le peuple prenne 
connoiſſance de Bod, & qu'il en 


prenne connoiſſance dans le moment 
qu'elle a ete faite; dans un temps ol 
tout parle, Pair; le viſage, les paſſions, 
le ſilence, & on chaque parole con- 


damne ou /juſtifie Une loi qui peut de- 


venir ſi contraire a la ſuretè & a la li- 


berté des citoyens, doit ètre eyes 


dans la 2 des citoyens. 


** * _-—__ 


CHAPITRE R 


Choſe s d. obſerver dans la  compoſſtion 
3 des Tis” N 


| ( EUX ous ont un, Enie e aſſer 0c 


pour pouvoir donner des lois à 
leur nation ou à une autre, doivent 


faire de certaines attentions fur la ma- 


| niere de les former, 

Le ſtyle en doit Ctre concis. Les lois 
des Av. tables ſont - un . modele de 
preciſion: les enfans les apprenoient 
cgeur (a), Les novelles de Juſtinien Ft nt 


ſi diffuſes , qu'il fallut les abreger (5). 


0 Ut carmen neceariuri, enen , de 2 5 
0 Ceſt Fouvrage dIrnerius. 104 2 of 


Le 


A umm au. 1 
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Le ſtyle des lois doit Etre ſimple; 
Vexpreflion directe $'entend toujours 
mieux que Vexpreflion reflechie, I! n'y 
a point de majeſte dans les lois du bas 
empire; on y fait parler les princes 
comme des rheteurs. Quand le ſtyle 
des lois eſt enflè, on ne les regarde 
que comme un ouvrage d' oſtentation. 
Il eſt efſentiel que les paroles des 
lois reveillent chez tous les hommes 
les memes idèes. Le cardinal (4) de 
Richelieu convenoit que Von pouyoit 
accuſer un miniſtre deyant le ro: ; mais 
il vouloit que Pon fut pum ſi les choſes 
qu'on prouvoit n*etoient pas conſide- 
rables : ce qui deyoit empecher tout le 
monde de dire quelque yerite que ce 
füt contre lui, puiſqu une choſe conſi- 
derable eſt entierement relative, & que 
ce 2 eſt conſiderable pour quelqu un 
ne Peſt pas pour un autre, _ 
La loi d' Honorius puniſſoit de mort 
celui qui achetoit comme ſerf un affran- 
chi, ou qui auroit voulu Pinquieter (5). II 
ne falloit point ſe ſervir d'une expreſſion 
fi vague : Pinquietude que Pon cauſe à 
a) Teſtament politique. 13 
0 Aut_qudlibet manumiſſione donatum inguietard 
voluerit. Appendice au code Theodofien , dans le 
premier tome des æuvres du pete Sirmond, p. 737. 


Tome III. 4, 
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un homme depend enticrement du de- 
gre de fa ſenhibilite. t 
Lorſque la loi doit faire quelque 
vexation, il faut, autant qu'on le peut, 
Eviter de la faire a prix d'argent. Mille 
cauſes changent la valeur « la mon» 
noie ; & avec la meme denomination , 
on na plus la meme choſe. On fait 
Thiſtoire de cet impertinent (4) de 
Rome, qui donnoit des ſoufflets à tous 
ceux qu'il rencontroit, & leur faiſoit 
preſenter les vingt- cinꝗ ſous de la loi 
des douze tables. * | 
Lorſque , dans une loi, l'on a bien 
fixe les idèes des choſes, il ne faut point 
re venir a des expreſſions vagues. Dans 
Fordonnance. criminelle (5) de Louis 
XIV, apres qu'on a fait Penumeration 
exacte des cas royaux , on ajoute ces 
mots : « Et ceux dont de tous temps les 
-» juges royaux ont juge ; „ ce qui fait 
rentrer dans Parbitraire dont on yenoit 
de ſortir. | „ 
Clarles VII (c) dit qu'il apprend que 
des parties font appel, trois, quatre & 

(a) Aulugelle, liv. XX, chap. 1. | 
(50 On trouve, dans le procès- verbal de cette 

qrdonnance , les motifs que l'on eut pour cela. 


(e) Dans fon ordonnance de Montel- les-Touts, 
Pap 1453, | 
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fix mois apres le jugement, contre la 


coutume du royaume en pays coutu- 
mier: il ordonne qu'on appellera incon- 
tinent, a moins qu'il n'y ait fraude ou 
dol du procureur (4), ou qu'il n'y ait 
grande & évidente cauſe de relever 
Pappellant. La fin de cette loi detruit 
le commencement ; & elle le detruifit 
f bien , que dans la ſuite on a appelle 
pendant trente ans (5). 5 
La loi des Lombards (c) ne veut pas 


qu'une femme qui a pris un habit de 


religieuſe, en ae. ne ſoit pas con- 
ſacrèe, puiſſe ſe marier: & car, dit- elle, 
» fi un Epoux qui a engage a lui une 


» femme ſeulement par un anneau, ne. 
„ peut pas ſans crime en Epouſer une . 


» autre , à plus forte raiſon Pepouſe de 
» Dieu ou de la ſainte Vierge.... „ Je 
dis que, dans les lois, il faut raiſonner 


de la realite a la realite 3 & non pas de 


la réalité A la figure, ou de la figure 
a la realite. 'k 
Une loi de Conſtantin (d) veut que 


(a) On pouvoit punir le procureur , ſans qu'il fat 
neceſſaire de troubler Vordre public. 


(5) L'ordonnance de 1667 a fait des reglemens . 


la-deſſus. 
(e Live H, tit; . 1 | | 
4) Dans Vappendice du P. Sirmond au code Theve 
doſien, tome 1, 15 = 
T y 
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le temoignage ſeul de PevEque ſuffiſe, 
ſans ouir d'autres temoins. Ce prince 
prenoit un chemin bien court; il jugeoit 
des affaires par les perſonnes, & des 
perſonnes par les dignités. 
Les lois ne doivent point Etre ſubti- 
ies ; elles ſont faites pour des gens de 
mediocre entendement: elles ne ſont 
point un art de logique, mais la raiſon 
ſimple d'un pere de famille. 
Lorſque dans une loi les exceptions, 
limitations, modifications, ne ſont point 
neceſſaires, il vaut beaucoup mieux n'en 
point mettre; de pareils details jettent 
dans de nouveaux détails. 
Il ne faut point faire de changemen 
dans une loi; fans une raiſon ſuiniante: 
Juſtinien ordonna qu'un mari pourroit 
etre rèpudiè, ſans que la femme perdit 
ſa dot, fi pendant deux ans il n'avoĩit 
pu conſommer le mariage (a). Il chan- 
ea ſa lot , & donna trois ans au pauvre 
malheureux (5). Mais, dans un cas pa- 
reil, deux ans en valent trois, & trois 
n'en valent pas plus que deux. 
Lorſquꝰ on fait tant que de rendre 


— 


a) Leg. I, cod. de repudiis. = 
(9 Voyer Vauthentique ſed hodit , au code de 


Epudiis, 
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raiſon d'une loi, il faut que cette rai- 
ſon ſoit digne delle, Une loi (4) Ro- 
maine decide qu'un aveugle ne peut pas 
plaider, parce qu'il ne voit pas les or- 
nemens de la magiſtrature. Il faut Payoir 
fait expres , pour donner une fi mau- 
vaiſe raiſon , quand il s'en preſentoit 
tant de bonnes. 


Le juriſconſute Paul () dit que Pen · 
fant nait parfait au ſeptieme mois, & 


que la raiſon des nombres de Pycha- 


gore ſemble le prouver. Il eſt fingulier 
qu'on juge ces choſes ſur la raiſon des 


nombres de Pychagore. 


dit que, lorſque le roi acqueroit quelque 
pays, les égliſes y de venoient ſujettes 
au droit de regale , parce que la cou- 
ronne du roi eſt ronde. Je ne diſcuterai 


point ici les droits du roi, & ſi dans ce 


cas la raiſon de la loi civile ou eccle- 
ſiaſtique doit ceder a la raiſon de la loi 
politique: mais je dirai que des droits ſi 
reſpectables doivent ètre defendus par 


des maximes graves. Qui a jamais vu 


fonder ſur la figure d'un ſigne d'une di- 


gnite, les droits reels de cette dignité? 


85 Leg. I, ff. de poflulando. 
(5) Dans ſes ſentences, I. IV, tit. 9 


* juriſconſultes Francois ont 
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Davila (a) dit que Charles IA fut dẽ- 
clarè majeur au parlement de Rouen à 
quatorze ans commencès, parce que les 
lois veulent qu'on compte le temps du 
moment au moment, lorſqu'il s'agit de 
la reſtitution & de Padminiſtration des 
biens du pupile : au lieu qu'elle regarde 
Tannèe commencee comme une annëe 
complette , lorſqu'il s'agit d'acquèrir 
des honneurs. Je n'ai garde de cenſurer 
une diſpoſition qui ne paroit pas avoir 
eu juſqu'ici d'inconvenient ; je dirai 
ſeulement que la raiſon alleguee par le 
chanceher de I'Hopital n'etoit pas la 
vraie: il s'en faut bien que le gouver- 
nement des peuples ne ſoit qu'un hon- 
— + Tg 

| En fait de preſomption , celle de la 
loi vaut mieux que celle de homme. 
La loi Frangoiſe regarde (5) comme frau- 
duleux tous les actes faits par un mar- 
chand dans les dix jours qui ont precede 
ſa banqueroute : c'eſt la prèſomption 
de la loi. La loi Romaine infligeoit des 
peines au mari qui gardoit ſa femme 
apreès Padultere , a moins qu'il n'y fut 
determinè par la crainte de Veyenement 


(a) Della guerra civile di Francia, pag. 96. 
0 Ellh ef 


du mois de novembre 1702. 
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dl''un proces, ou par la negligence de 
ſa propre honte; & C'eſt la prèſomption 
de homme. Il falloit que le juge pre- 
ſumat les motifs de la conduite du mari, 
& qu'il fe determinat ſur une maniere 


de penſer tres-obſcure. Lorſque le juge 


reſume , les jugemens deviennent ar- 
2 ; lorſque la loi preſume , elle 
donne au juge une regle fixe. 

La loi de Platon (a), comme j'ai dit, 
vouloit qu'on punit celui qui ſe tueroit, 
non pas pour eviter Pignominie , mais 
par foiblefle. Cette loi etoit vicieuſe , 
en ce que, dans le ſeul cas ou Pon ne 


pouvoit pas tirer du criminel Payeu du 


motif qui Payoit fait agir , elle vouloit 


que le juge ſe determinat ſur ces motifs. 
Comme les lois inutiles affoibliflent 
les lois nèceſſaires, celles qu'on peut 
eluder affoibliſſent la legiſlation. Une 


loi doit avoir ſon effet, & il ne faut pas 


permettre dy deroger par une conven- 
tion particuhere. © | 
La loi Falcidie ordonnoit, chez les 

Romans , que Pheritier etit toujours la 


quatrieme partie de Pheredite : une au- 


tre loi () permit au teſtateur de defen- 


(a) Liy. IX des lois. Teh 
(65) Ceſt Pauthentique , ſed cum teſtator. 
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dre a Pheritier de retenir cette quatrie- 
me partie: c'eſt ſe jouer des lois. La 


loi Falcidie devenoit inutile : car, fi le 


teſtateur vouloit favoriſer ſon heritier , 
celui - ci n'avoit pas beſoin de la loi 
Falcidie ; & s'il ne vouloit pas le favo- 
riſer, il lui defendoit de fe ſervir de 
la loi Falcidie. . 

I! faut prendre garde que les lois 
ſoient concues de maniere qu'elles ne 
choquent point la nature des choſes. 
Dans la proſcription du prince d'Oran- 
ge, Philippe II promet à celui qui le 
tuera de donner a lui, ou à ſes heritiers, 
vingt· cinq mille cus & la nobleſſe; & 


cela en parole de roi, & comme ſervi- 


teur de Dieu. La nobleſſe promiſe pour 
une telle action! une telle action ordon- 
nee en qualite de ſerviteur de Dieu ! 
Tout cela renverſe également les idees 
de Ihonneur, celles de la morale, & 
celles de la religion. | 


I eſt rare qu'il faille defendre une 


choſe quin'eſt pas mauvaiſe, ſous pre- 
texte de quelque perfection qu'on ima- 


ef fun dans les lois une certaine can- 


deur. Faites pour punir la mechancete 


des hommes, elles doivent avoir elles- 
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memes la plus grande innocence. On 


peut voir dans la loi des Wiſigoths (a) 


cette requete ridicule , par laquelle on 
fit obliger les Juifs a manger toutes les 
choſes appretees avec du cochon, pour- 
vu qu''ils ne mangeaſſent pas du cochon 


meme. C'etoit une grande cruaute : on 
les ſoumettoit à une loi contraire a la 


leur; on ne leur laiſſoit garder de la leur 


que ce qui pouvoit Ctre un ſigne pour 


les reconnoitre. 


— 


CHAPITRE XVII 
| Mauvaiſe maniere de donner des lois. 


| ES empereurs Romains manifel- . 


toient , comme nos princes leurs 
volontes par des decrets & des Edits : 
mais ce que nos princes ne font pas , 


ils permirent que les juges ou les parti- 


culiers, dans leurs différents, les inter- 
rogeaſſent par lettres; & leurs repon- 
ſes ᷑ètoient appellees des reſcripts. Les 
decrètales des papes ſont, a propre- 
ment parler, des reſcripts. On ſent que 
Ceſt une mauvaiſe ſorte de legiſlation, 


(s) Liv, XII, tit, 2, 5. 16. 
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Ceux qui demandent ainſi des lois ſont 
de mauvais guides pour le legiſlateur ; 
les faits ſont toujours mal expoſes. 


Trajan, dit Jules Capitolin (a), refuſa 


ſouvent de donner de ces ſortes de 
reſcripts , afin qu'on n'etendit pas a 
tous les cas une deciſion & ſouvent 
une faveur particuliere. Macrin () avoit 
reſolu d'abolir tous ces reſcipts ; il ne 
pouvoit ſouffrir qu'on regardat comme 


des lois les reponſes de Commode , de 


Caracalla, & de tous ces autres prin- 
ces pleins d'imperitie. Juſtinien penſa 
autrement , & il en remplit ſa compi- 
lation, , 

Je voudrois que ceux qui liſent les 
lois Romaines diſtinguaſſent bien ces 
ſortes d'hypotheſes d avec les ſenatus- 
conſultes, les plèbiſcites, les conſtitu- 


tions générales des empereurs , & tou- 


tes les lois fondees ſur la nature des 
choſes , ſur la fragilite des femmes, 
la foibleſſe des mineurs , & Putilite 
publique. | 


| 4 Voyez Jules Capitolin , in Macrino. 
G _ 
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C HAPIT RAE XVIII. 
Des idees Puniformits. 


4 

Ly a de certaines idèes d' uniformitè 
qui ſaiſiſſent quelquefois les grands 
eſprits (car elles ont touchè Charlema- 
gne), mais qui frappent infailliblement 
les petits. Ils y trouyent un genre de 
erfection qu'ils reconnoiſſent, parce 
qu'il eſt impoſſible de ne le pas dècou- 
vrir: les memes poids dans la police, les 
memes meſures dans le commerce, les 
memes lois dans Fetat , la meme reli- 
gion dans toutes ſes parties. Mais cela 
eſt· il toujours a propos, ſans exception? 
Le mal de changer eſft-il toujours moins 
E que le mal de ſouffrir? Et la gran- 
deur du genie ne conſiſteroit- elle pas 
mieux à ſavoir dans quel cas il faut 
T uniformitè, & dans quel cas il faut des 
diffèrences? Ala Chine, les Chinois ſont 
gouvernes par le ceremonial Chinois, 


& les Tartares, par le ceremonial Tar- 


tare: c'eſt * le peuple du monde 
qui a le plus la tranquillitè pour objet. 
Lorſque les citoyens ſuivent les lois, 
qu importe qu'ils ſuivent la meme F 
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CHAPITRE XIX. 
Des Legiſtateurs. 


| „ ors vouloit ſetisfaire , tans 

EL tot fa jalouſie contre Platon, tantot 
ſa pon pour Alexandre. Platon ctoit 
indigne contre la tyrannie du peuple 
d'Athenes. Machiavel etoit plein de 
ſon idole, le duc de Valentinois. Tho» 
mas More, qui parloit plutot de ce qu'il 
ayoit lu que de ce qu'il ayoit penſe, 
vouloit (4) gouverner tous les ctats 
avec la ſimplicitè d'une ville Grecque, 
Arrington ne yoyoit que la rèpublique 
d' Angleterre, pendant qu'une foule 
decnyains trouvoient le deſordre par- 
tout ol ils ne voyoient point de cou- 
ronne. Les lois rencontrent toujours les 
paſſions & les prejuges du legiſlateur, 
Quelqueſois elles paſſent au travers, & 
gy teignent; quelquefois elles y reſtent, 


& s'y incorporent. 
| (a) Dans ſon Lropie. 


Fin du troiſieme volume, 
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